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PNTELIER CHEZYLESSISAUVAGES 


PAR 


Paul DESCAMPS 


I. — Les formes d'ateliers 


L'atelier patronal, grand ou petit (1), n'existe pas chez 
les sauvages, ni, par conséquent, le salaire. On trouve soit 
l'atelier purement individuel, soit l'atelier domestique 
(comprenant les membres d’une même famille), soit, enfin, 
l'atelier communautaire. Ce dernier diffère de l'atelier 
patronal en ce qu'il n’est pas dirigé par un entrepreneur 
qui prend les risques à sa charge, mais par un chef expéri- 
menté qui n’est qu'un « primus inter pares », et aussi en 
ce qu'il n'y a pas de salaire, chacun recevant une part 
du profit. L'atelier communautaire diffère aussi de l'atelier 
coopératif, car dans celui-ci chacun des sociétaires reçoit 
un bénéfice proportionné à sa production. 

.__ L'atelier individuel domine chez la plupart des animaux, 

et souvent sous sa forme la plus accusée, chaque individu 
récoltant selon ses besoins et consommant immédiatement 
ce qu'il récolte : c’est, par exemple, le cas des anthro- 
poïdes (2). Chez les sauvages, il y a toujours une division 
du travail par sexes, ce qui pousse à l’union économique 
entre un homme et une femme. Pourtant, nous verrons que 
l’atelier purement individuel existe souvent pour les céliba- 
taires, mais il fonctionne d’une façon plus ou moins mal- 
aisée, et il se transforme en atelier domestique aussitôt que 
possible. Ce qui est la règle chez l’anthropoïde devient 
l'exception chez le sauvage et inversement. 


(1) Voir la table des notes à la fin de l’article, p. 375. 
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L'atelier domestique peut être conçu de deux façons : 
ou bien il ne comprend que des personnes d’un même 
sexe, la consommation des produits seule se faisant en 
commun; — ou bien tous travaillent et consomment en- 
semble. Nous appellerons le premier atelier domestique 
unisexuel et le second atelier domestique mixte. Cette dis- 
tinction s'impose, comme suite à l’étude de l'atelier chez 
les sauvages. 

L'atelier communautaire est souvent temporaire, les mé- 
nages se séparant ensuite pour la consommation, mais 1l 
est parfois permanent, formant une espèce de cellule com- 
muniste. 

Nous allons d’abord essayer de déterminer la raison 
d’être de ces différentes formes d'ateliers chez les sauvages. 


L'ATELIER INDIVIDUEL. — On trouve l'atelier individuel 
pur dans certaines régions de l’Australie, mais il est 
restreint aux jeunes gens et probablement aux tribus où 
les hommes se marient tard. 

Aüinsi, dans l’Etat de Victoria, entre l’époque où un gar- 
çon peut se suffire (vers dix-sept ans) et celle où il se marie 
(souvent trente ans), il vit non pas avec ses parents, mais 
dans la hutte des célibataires, et il doit tout faire : cuisine, 
entretien, réparations. Son moyen d'existence principal 
consiste dans la chasse au phalanger (opossum d’Austra- 
lie), animal arboricole de la grosseur d’un chat et qui 
abonde dans les forêts d’eucalyptus. Toute la science de 
la chasse consiste à reconnaître les traces de l’animal, à 
grimper sur l’arbre où il se niche, à l’attraper par la queue 
et à le faire tournoyer en frappant sa tête sur l’arbre. Pour 
la chasse au kangourou, beaucoup plus rare, deux jeunes 
gens doivent momentanément s’unir (3). 

Une époque aussi tardive du mariage constitue un phé- 
nomène exceptionnel chez les sauvages: elle est due à ce 
fait que les hommes d’un âge mûr sont polygames, mais 
ils n'arrivent à accaparer les femmes qu’à l’aide de règles 
matrimoniales spéciales que nous essaierons d'expliquer 
tout à l'heure. Disons simplement que le mariage par 
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échange domine, et il est organisé de telle façon qu'il faut 
donner une fille pour avoir une femme, et qu’on ne pos- 
sède une fille que lorsqu'on devient propriétaire de ses 
sœurs, c'est-à-dire lorsqu'on recueille l'héritage de son 
père (4). 

Puisque les jeunes gens se suffisent, on peut croire qu’ils 
pourraient séduire une femme et aller vivre à part, mais la 
vie isolée est difficile, car on est banni de la tribu (5) et il 
ne faut plus compter sur aucune vie sociale, aucune assis- 
tance. 

L'atelier individuel que nous venons de décrire suppose 
donc une solidarité très étroite de la tribu. Tel qu'il est, 
il ne paraît pas être la survivance d’un phénomène pri- 
mitif, mais le concours de certaines circonstances. 


L'ATELIER DOMESTIQUE UNISEXUEL. — Généralement, la 
famille forme une petite communauté, mais il arrive que 
chacun des membres qui la compose exécute une tâche 
individuelle plus ou moins pour le profit de la commu- 
nauté. Parfois aussi les hommes travaillent ensemble et les 
femmes ensemble. 

Le travail féminin est presque toujours individuel, parce 
qu'il a pour objet la cueillette, la chasse-cueillette des petits 
animaux, la pêche-cueillette des mollusques et des petits 
. poissons, toutes opérations qui ne demandent pas beau- 
coup de force et qui se font avec un outillage rudimentaire. 
Il arrive que ces travaux se font en bandes, mais une bande 
n’est composée que d'ateliers individuels travaillant côte 
à côte. 

Dans la Californie, les racines sont récoltées à l’aide 
d’une pierre emmanchée sur un bâton; et les graines de 
trèfle, en se servant d’un petit panier renversé qui les fait 
tomber dans un plus grand qui sert de récipient (6). 

Pour l’igname, on la déterre en s’aidant d’un petit 
bâton, en Australie, chez les Mincopies des îles Andaman, 
chez les Veddah de Ceylan, etc. (7). 

La récolte des baies, de certains fruits et de certaines 
plantes ne demandent pas d’autre outillage que le récipient 
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dans lequel on rapporte la récolte. Par contre, il arrive que 
l'opération est difficile, ou au moins peu commode, et 
néanmoins exécutée par les femmes. Ainsi, dans le 
Queensland, notamment vers la Herbert River, elles doi- 
vent grimper sur l'arbre pour aller cueillir le fruit du korad- 
dan, qui est de la grosseur d’un pois; au contraire, pour les 
tobola (fruits de la grosseur d’une prune), elles se conten- 
tent de ramasser ceux qui sont tombés et de les transporter 
dans des corbeilles (8). De même, la pêche-cueillette ne 
_ demande parfois que des corbeiïlles de transport, l’opéra- 
tion proprement dite se faisant à la main : poissons ramas- 
sés dans les creux, à la saison sèche, dans l’ouest de l’État 
de Victoria; coquillages, à marée basse, chez les Yaghane 
et les Mincopies, dans la Colombie britannique, etc. (9). 
De même encore, la chasse-cueillette : tuco-tuco, déterré 
avec un bâton, en Patagonie (10); récolte de sauterelles, 
de vers, de larves. La chasse de l’oppossum décrite plus 
haut est une espèce de chasse-cueillette; or, en Tasmanie 
et dans la région de Bathurst, elle est faite par les femmes 
et non par les hommes, et pourtant elles ont souvent un 
enfant sur le dos (11). Chez les Bushmen du Kalahari, les 
femmes prennent les fourmis à l’aide d’un outil absolu- 
ment semblable à celui dont on se sert en Californie pour 
la cueillette des racines (12). 


Le travail masculin est parfois également individuel. 
Certaines cueillettes difficiles sont faites par les hommes, 
par exemple lorsqu'il faut grimper en haut des cocotiers 
pour la récolte du vin; ou lorsqu'il faut abattre l'arbre, 
comme font les Bofocudos pour le chou-palmiste. 

Chez les Veddah, ce sont les hommes qui sont chargés 
de la récolte du miel, parce qu’il faut descendre dans des 
précipices à l’aide d’une échelle en canne de calamus (rang 
kendiya) (13). Bien souvent, les gamins s’occupent, à un 
âge très tendre, de concourir à la récolte des produits 
faciles : fruits, rats, etc., chez les Apaches: oiseaux, dès 
sept ou huit ans, chez les Botocudos; perdrix et œufs chez 
les Patagons; lapins, ptarmigans et gélinottes, au lacet, 


chez les Dénè-Dindjié (14). 
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Le travail des enfants montre ce qu'a pu être celui des 
hommes avant qu'ils n’entreprennent des chasses plus dif- 
ficiles, et il y a peut-être là une indication que, dans ces 
régions, l'atelier domestique individuel a précédé l’atelier 
domestique complet. 

Pourtant, il est juste de dire que des chasses parfois dif- 
ficiles sont faites en atelier individuel, ou tout au plus en 
un atelier domestique masculin réduit à un homme avec un 
fils ou un gendre, sans doute pour l'apprentissage. 

Pour la chasse du cerf, les Veddah doivent s’enfoncer 
dans la jungle et s’absenter pour le moins pendant une 
journée complète, parfois plusieurs; chaque homme a son 
canton, qu'il exploite avec son gendre quand il en a un, 
et chaque chasseur rapporte son gibier au campement (15). 

Pour la chasse du daim, les Bushmen doivent suivre 
l'animal à la trace pendant de longues heures; de même, 
l’antilope est poursuivie à la course. Comme chez les pré- 
cédents, le gibier est mangé en partie sur place, en partie 
rapporté au campement par le chasseur. Il est de coutume 
qu'un fiancé aide son futur beau-père (16). 

Dans les deux cas, c’est la dispersion du gibier qui 
amène l'atelier domestique individuel, car les chasseurs 
doivent s’éparpiller et les femmes ne peuvent suivre, rete- 
nues au surplus par la cueillette et les autres travaux. 


L'ATELIER DOMESTIQUE MIXTE. — Dans l'atelier domes- 
tique mixte, tous les membres de la famille travaillent, à 
l'exception bien entendu des impotents, des vieillards, etc. 
En général, l’opération principale est faite par le chef de 
famille, parfois avec un fils ou un gendre, et les opérations 
secondaires par les femmes et les enfants. Dans le cas le 
plus ordinaire, l’opération principale consiste à abattre le 
gibier et l’opération secondaire, à le rapporter au campe- 
ment et parfois à le préparer et à le cuire sur place aupara- 
vant. Un bon exemple nous est fourni par les indigènes de 
l'Etat de Victoria, du moins ceux qui sont mariés. La 
chasse au kangourou se fait le plus souvent par un homme 
avec ses femmes et parfois ses enfants, et il en est de même 
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pour la chasse à l'émeu. La chasse au phalanger se fait 
parfois en atelier individuel, parfois en atelier complet (17). 
Il est facile de comprendre l’avantage de ce dernier, sur- 
tout avec la polygamie : un homme peut abattre en une 
heure une douzaine de phalangers, s’il n’a pas à s'occuper 
de les ramasser. C’est vraisemblablement cet avantage de 
l'atelier polygame qui pousse les hommes mûrs à s’ar- 
ranger à monopoliser la plupart des femmes, comme nous 
l'avons dit. 

On trouve encore l'atelier domestique mixte sous une 
forme spéciale dans la Forêt arctique, chez les Chippe- 
wayan, Athabascans, Cri des forêts, qui chassent des ani- 
maux solitaires, comme le renne caribou et l'élan orignal. 
Ce chasseur part seul et reste souvent absent pendant 
quatre et cinq jours; la coutume veut qu'il ne puisse ni 
manger ni rentrer au logis avant d’avoir une pièce de 
gibier, et ce sont les femmes et les enfants qui doivent aller 
la rechercher et la traîner (18). 

Sous cette forme spéciale, dans laquelle les deux sexes 
travaillent alternativement et non plus ensemble, l’atelier 
mixte n'a pas toutes les conséquences de l’autre. La poly- 
gamie n'est plus un élément qui facilite la productivité de 
la chasse; la prospérité de la famille repose tout entière sur 
l’habileté et la chance du chasseur lui-même. Le « fort 
chasseur » seul peut se permettre la polygamie (19), et il 
n'y a plus d'intérêt à vouloir monopoliser plus de femmes 
qu'on ne peut en entretenir. 


L'ATELIER COMMUNAUTAIRE. — L'atelier communautaire 
véritable est rare pour la cueillette. On ne le trouve guère, 
semble-t-il, que lorsqu'il s’agit de plantes qui poussent 
dans les marais et que l’on doit se servir de pirogues pour 
le transport. C'est le cas du sagou et de la zizanie aqua- 
tique. 

Selon les pays, le sagoutier est abattu entre la septième 
et la quinzième année, et un arbre peut nourrir un homme 
pendant un an. Ce sont les hommes qui abattent les arbres, 
et la moelle comestible, lorsqu'elle a été séchée au soleil, 
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peut se conserver très longtemps. Chez les Wakatimi (Nou- 
velle-Guinée), vers la rivière Mimika, les femmes partent 
tous les matins, à deux ou trois, plus les enfants, dans une 
pirogue, tantôt pour pêcher, tantôt pour aller chercher du 
sagou. En frappant avec un marteau, elles séparent l'écorce 
de la moelle et celle-ci est emportée par de l’eau qu’on 
verse constamment sur une espèce de filtre en feuillages. 
On forme des gâteaux de 30 livres que l’on enveloppe 
dans des feuilles. À la maison, pour l'utiliser, on en 
forme des rouleaux que l’on cuit sous la cendre. Dans les 
îles Borromées (près Singapour), on les met dans un 
linge mouillé et l’on secoue pour faire des grumeaux que 
l'on cuit en remuant constamment et l’on tamise avant 
de servir (20). 

Pour la zizanie aquatique (souvent improprement appelée 
riz sauvage ou folle avoine), on va la récolter à l’aide d’un 
bâton et d’un van, dans une pirogue en écorce de bouleau 
contenant deux ou trois personnes. Les Ménominie, visités, 
en 1673, par le P. Marquette, vers la baie des Puans (baie 
Verte du lac Michigan), la récoltaient en septembre, et il 
fallait ensuite enfumer le grain sur des claies pour enlever 
la pellicule, et après les avoir mis dans des sacs, piétiner 
ceux-ci pour achever la séparation. Parfois, les grains 
étaient cuits à la graisse et parfois on les réduisait en farine 
- par le pilage (21). Les Sioux des Marais vus par le 
P. Allouez, en 1677, vers les rivières Sainte-Croix et Saint- 
Pierre (sud-ouest du lac Supérieur), faisaient également la 
récolte à la fin de l’été dans des lacs et des marais partagés 
chaque année (22). Enfin, les Sioux du lac Issati faisaient 
des provisions de zizanie, selon le témoignage du P. Hen- 
nepin, qui les vit en 1679. 

Or, selon Vail (23), ce sont les femmes qui étaient char- 
gées de la récolte chez les Ménominie de la rivière Fox, de 
la baie Verte et du Mississipi. Ce n’est pas là une règle 
générale, mais une règle qui se restreint aux peuples dont 
les habitations sont fixées à proximité des lieux de cueil- 
lette et où, vraisemblablement, les hommes vont chasser 
au loin. En effet, chez les Ojibway de la rivière Winnipeg, 
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du lac des Bois et de la rivière Pluie, ce sont les hommes 
qui, au retour de leurs pérégrinations pour la pêche en 
pirogue, font la récolte de la zizanie (24). Il est curieux de 
remarquer que les Assiniboines, qui se sont séparés des 
Sioux des Marais, au XVII siècle, pour s'établir d’abord 
vers le lac des Bois, puis vers le Saskatchewan, arrivant 
sans doute dans des régions où manquait la zizanie, se sont 
mis à semer celle-ci dans les marais: la récolte se faisait 
encore, en septembre, par les hommes, en pirogue, mais 
bien souvent ils n’en ramenaient qu’une partie, lorsqu'ils 
avaient abattu trop de gibier (25). C'est là un exemple, 
pris sur le vif, de la façon dont s'opère le passage de la 
cueillette à la culture. 

Pour le sagou, aussi bien que pour la zizanie aquatique, 
l'atelier en petite communauté est conditionné par la petite 
pirogue. La pêche montre d’une façon tout à fait claire 
comment la grandeur de la communauté est corrélative de 
celle de la pirogue et comment elle se subdivise en classes 
sociales quand elle devient très grande (26). 

La chasse connaît l'atelier communautaire lorsqu'on 
opère par encerclement du gibier ou par battue. Souvent, 
cette forme d'atelier est tout à fait temporaire et ne s’orga- 
nise qu à l’occasion de fêtes ou de réjouissances. C’est ce 
qui a lieu en Australie, et dans ces occasions, c’est natu- 
rellement le gros gibier, comme le kangourou, qui est 
chassé. On organise encore des parties de ce genre lorsqu'il 
devient trop nombreux. 

Au contraire, l'atelier communautaire devient stable 
lorsqu'il s’agit de chasser des animaux vivant en troupes, 
et la grandeur de l’atelier est corrélative de celle du trou- 
peau. Ainsi, les Tehuelches de la Patagonie et les Ona de 
la Terre de Feu chassent le guanaque tout l’hiver vers les 
lisières des zones montagneuses boisées, et ce sont les fem- 
mes et les vieillards qui ramassent le gibier abattu: or, 
comme le guanaque vit en petites troupes, les Patagons 
vivent en petits groupes de vingt à quarante personnes au 
plus (27). 


Certains Négrilles, ceux qui chassent le buffle, l'éléphant 
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et font des razzia sur les cultivateurs, sont les seuls pyg- 
mées à former de grandes agglomérations (28). 


Le renne arctique, qui vit en grands troupeaux sur les 
Toundras, l'été, est chassé par encerclement et embuscade; 
l'hiver, il se sépare dans la forêt en troupeaux plus petits 
et est alors poursuivi vers des enceintes palissadées où on 
le force à pénétrer et où l’on a disposé des lacets. Ce sont 
les femmes et les enfants qui transportent, sur des traî- 
neaux, le gibier abattu (29). 

Dans la Nouvelle-Guinée, le porc sauvage, qui vit en 
troupes dans les montagnes, est chassé en atelier commu- 
nautaire (30), et il en est de même du bison dans la Prairie 
américaine, au moins pendant une grande partie de l’an- 


née (31). 


LA FABRICATION. — Ordinairement, la fabrication des 
instruments, armes et ustensiles est faite par les hommes 
et celle des vêtements, par les femmes, mais on conçoit 
que la règle n’est pas absolue. 


Pour les instruments, la matière première est fournie 
par le bois, la pierre, les os, selon les cas et les pays : le 
bois dans les forêts, l’os par les peuples chasseurs, la pierre 
un peu partout; ce sont là des répercussions géographi- 
ques. On a dit que les Gés (dans les sierras boisées à 
l’est des Tocantins) et les Yumbo (au nord de Napo) en 
étaient restés à l’âge du bois (32), mais c’est là un effet de 
la sylve équatoriale. Quand il n’en est pas ainsi, c’est 
qu’on peut se porcurer du fer par le commerce. En réalité, 
les Yumbo ont eu anciennement des outils en os ou en 
éclats de bois. 

Les instruments les plus caractéristiques sont constitués 
non pas par les armes ou les ustensiles, mais par les outils 
qui servent à les fabriquer : c’est surtout la hache et c’est 
surtout d’après elle que l’on a classé les âges préhistori- 
ques. 

Les Yaghane n’ont qu’un seul outil, formé par une 
coquille de moule affilée emmanchée sur une pierre à l’aide 
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d’une lanière en peau de phoque, et les Tchouktchi ont des 
haches, des couteaux et des pioches en os (33). 

Partout où la pierre n’est pas rare, les peuplades les 
plus dégradées ont au moins des haches en pierre brute, 
éclatée ou taillée,comme à l'époque paléolithique. Les 
Tasmaniens, Bushmen et Botocudos étaient à ce stade (34). 

Les Australiens connaissaient le polissage de la pierre, 
ce qui ne veut pas dire qu'ils le faisaient pour tous leurs 
instruments. La matière première avait une influence sur 
le procédé, car, dans le centre de l'Australie, le quartzate 
était simplement éclaté ou taillé, tandis que la diorite était 
polie (35). D'une façon générale, les indigènes de l’Amé- 
rique du Nord connaissaient également le polissage de la 
pierre. 

Les Mincopies, qui en étaient encore à la pierre simple- 
ment aiguisée, prenaient le fer qu'ils trouvaient sur les 
navires naufragés et le martelaient à froid. De même, les 
Esquimaux, qui en étaient à la pierre taillée, trouvaient des 
morceaux de fer magnétiques dans les roches du pays, 
qu'ils fixaient entre des plaquettes d’os (36). 

Les Négrilles achètent aujourd’hui aux nègres des armes 
en fer toutes fabriquées, mais il y a eu anciennement des 
outils en silex taillés dans le Katanga, l’Ouellé et le Congo, 
tandis qu'ils ne semblent pas avoir existé au Gabon (37). 
Les Veddah achètent également leurs instruments et des 
haches en fer (38). 

Enfin, les indigènes du nord-ouest de l'Amérique sa- 
vaient travailler le cuivre au moment de la découverte. 


À part ces derniers, qui avaient des artisans spécialisés, 
chaque homme devait fabriquer lui-même ses outils et ses 
instruments. L'atelier individuel était le type normal. Tou- 
tefois, une certaine division du travail existait parfois : 
c'était pour les vieillards une façon de se rendre utile, afin 
de ne pas être complètement à la charge de leurs enfants. 
Dans l'Etat de Victoria, les vieillards fabriquaient les jave- 
lots, les boomerang, Me boucliers, les filets de pêche (39); 
les femmes faisaient les sacs, les paniers, les récipients, les 
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vêtements et elles polissaient les haches en pierre, long 
travail qui durait environ deux mois (4(). 

Les habitations, au contraire, étaient construites en ate- 
lier communautaire, comme les pirogues, à l'exception des 
petits abris, qui étaient le résultat d’un travail individuel. 

Enfin, les vêtements étaient le plus souvent confec- 
tionnés en atelier domestique féminin. Comme matière 
première, on peut dire que les peuples sylvicoles em- 
ployaient les feuillages, l’écorce battue, les flaments végé- 
taux, tandis que les chasseurs préféraient naturellement les 
peaux d'animaux. À côté de ces répercussions du lieu et 
du travail, il y avait aussi l'influence du climat, qui faisait 
croître l'importance du vêtement des pays tropicaux aux 
pays froids. 


LES TRANSPORTS. — Chez les sauvages, il n'existe pas 
de transports publics, mais seulement des transports pri- 
vés accessoires. À part le transport du gibier abattu et celui 
du poisson pêché, qui sont, en somme, des opérations 
incluses dans les ateliers de chasse ou de pêche (et nous en 
avons parlé plus haut), il n’y a guère que les transports 
dus aux déménagements. Ils se font sur terre, en atelier 
domestique, et ce sont surtout les femmes qui en ont la 
charge. 

Les transports à bras en atelier domestique féminin ont 
des répercussions funestes à la natalité, lorsqu'ils doivent 
se faire d’une façon régulière (41). Ils ont aussi pour résul- 
tat de réduire le mobilier et les ustensiles au minimum, par 
conséquent, d'empêcher l’évolution vers un type plus com- 
pliqué : Tasmaniens, Australiens, Mincopies, Négrilles, 
Bushmen, Patagons, Botocudos, Californiens. 

Les chasseurs du renne arctique (Chippewayan, etc.) uti- 
lisaient, en partie, le chien de charge, probablement avant 
l’arrivée des Européens. En été, époque de vie nomade 
dans la Toundra, les chiens portaient les tentes, les chau- 
dières et les ustensiles, tandis que les femmes devaient 
porter les provisions et les enfants, parfois 50 ou 60 kilo- 
grammes. Àu retour, en automne, elles traïînaient les effets 
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à l’aide d’un petit traîneau à bras en peaux de rennes (42). 
Pendant l’hivernage, on restait à peu près sédentaire, ne 
faisant qu’un ou deux déménagements pour la saison. 

Les Esquimaux utilisaient le traîneau à chiens, l'hiver, 
pour les expéditions de chasse et les visites. Les chiens 
étaient attelés à six ou huit de front (abreast). Il en était 
de même des Tchouktchi maritimes, avec cette différence 
qu'on plaçait un chien en tête du rang, mais aujourd'hui 
l’attelage en tandem domine. Certains d’entre eux, et sur- 
tout les Kamtchadales, les méttaient deux par deux, à cause 
sans doute de la nature plus montagneuse et plus boisée 
obligeant à un moindre déploiement. Les Ghiliak ont jus- 
qu’à treize chiens, deux par deux, plus un en tête. Vers 
l’'Hudson et le Labrador, on les mets en bandes (pack); 
enfin, les indigènes du Mackenzie et du Saskatchewan du 
Nord, qui ont adopté le traîneau plus récemment, attèlent 
en tandem, sans doute à cause de la prédominance de la 
forêt (43). 

Nous ne savons pas comment s’effectuaient les trans- 
ports dans la Prairie avant la découverte, mais, depuis 
plusieurs siècles, les chasseurs de bisons ont des chevaux 
qui traînent un char primitif. Les Pampéens ont aussi des 
chevaux porteurs. 

Pour les transports par eau, ils s’effectuent à l’aide de 
la pirogue, qui a l’atelier communautaire comme consé- 
quence, ainsi que nous l’avons dit plus haut. 


II. — Les Répercussions de l'atelier 


Nous venons de voir comment chaque forme d'atelier 
s'adapte à l’objet spécial du travail pour lequel il s’orga- 
nise, et à l'outillage qu'il utilise. À côté de ces répercus- 
sions qui conditionnent l'atelier, ce dernier est à son tour 
le point de départ de répercussions nombreuses sur les 
faits sociaux. Dans nos sociétés civilisées, où la division 
du travail est poussée très loin, chaque personne se voue 
à un seul métier et subit directement les effets de ce métier. 
Dans les sociétés simples, chaque famille fait à peu près 
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tous les travaux, et il n’est pas toujours facile d'évaluer 
l'influence de chaque espèce de travail. Il faut se contenter 
d'évaluer les influences globales, les faisceaux de forces 
qui agissent dans le même sens. Ces faisceaux provenant 
de la réunion de plusieurs forces élémentaires, constituent 
des éléments synthétiques. 

Dans une précédente étude, nous avons déterminé 
deux de ces éléments qui groupent des répercussions du 
Travail sur la Famille; nous les avons appelés : l’impor- 
tance relative des occupations (des deux sexes) et le degré 
de séparation des sexes (44). 

Il est facile de comprendre que pour arriver à déterminer 
l'importance relative des occupations, il est nécessaire de 
faire en quelque sorte l'évaluation de l'importance des 
occupations des hommes et des femmes et de les com- 
parer : deux intégrations suivies d’une comparaison. De 
même, pour le degré de séparation, il faut évaluer les mo- 
ments où les ateliers masculins et féminins sont séparés, 
soit au cours d’une journée, soit au cours d’une année, 
car il y a des différences possibles selon les saisons. 

En résumé, entre les éléments analytiques du travail et 
les deux éléments synthétiques dont nous parlons, quel- 
ques éléments intermédiaires servent à faire le trait d'union. 
Ces éléments demi-synthétiques peuvent être appelés : 
Evaluation des occupations masculines; évaluation des 
occupations féminines; cycle annuel des travaux. Mon- 
trons, par un exemple concret, comment on opère. 


EXEMPLE D’UNE ANALYSE DU TRAVAIL. — Prenons comme 
exemple les indigènes de l'Etat de Victoria, si minutieuse- 
ment décrits par R. Brough Smyth; tenons-nous en pour 
l'instant à la famille complète, qui seule nous permet 
d'examiner les travaux des deux sexes. Examinons les dif- 
férents travaux en supposant une tribu où la pêche joue un 
rôle insignifiant, afin de ne pas compliquer le sujet : 

1° Chasse au phalanger : travail principal, qui dure quel- 
ques heures chaque jour et qui se fait toute l’année, 
excepté l’hiver (époque où l'animal est maigre); — outil- 
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lage presque nul; — atelier naturel (forêts d'eucalyptus); — 
opération facile, mais il est nécessaire de trouver les traces 
de l’animal: — personnel organisé en atelier domestique 
mixte : l’homme fait l’opération principale et les femmes, 
l'opération accessoire du transport; 

2° Chasse au gros gibier (kangourou, émen), assez rare, 
au javelot, en s’approchant prudemment sous le vent; — 
ordinairement en atelier domestique mixte (l'homme fai- 
sant l’opération principale); — parfois chasse collective par 
encerclement. — N. B. L’émeu n’est pas chassé l'hiver, 
époque de la ponte; 

3° Chasse aux oiseaux (kakatoès, canard), occasionnelle, 
avec le boomerang qu'il faut savoir lancer habilement; 

4 Chasses spéciales : koala (ours des colons), le wombat 
(gros animal fouisseur), les lézards, chenilles, vers, etc., 
sur les plateaux où l’on va l'hiver (saison humide). 

Pour le wombat, c’est une chasse-cueillette individuelle 
(il suffit de déterrer l’animal); chasse-cueillette également 
pour les animaux minuscules; 

5° Cucillette des tubercules : igname, que l’on déterre à 
l’aide d’une petite pique, surtout au printemps, et racines 
bulbeuses des marais, que l’on arrache en été et en au- 
tomne, en atelier féminin; 

6° Cueillette des graines, surtout vers le bas Murray, en 
atelier féminin, ainsi que le transport, qui se fait dans des 
vaisseaux de bois (45); 

7° Cueillettes diverses : moelle de la fougère arborescente 
(en déterrant la plante), surtout en été; —— gomme d’acacia, 
surtout recueillie en automne; — fruits et champignons, 
cueillis en été; 

8° Fabrications en pierre : tomahawks, grattoirs, pierres 
à écraser, enfin, haches et couteaux (ces deux derniers ser- 
vant à fabriquer les autres); — personnel en atelier mas- 
culin, excepté les opérations de longue durée faites par les 
femmes (polissage de la pierre): 

9 Fabrications en peaux : vêtements et sacs, en atelier 
féminin. — La confection des manteaux est particulière- 
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ment longue, car il faut coudre un certain nombre de 
peaux de phalanger; 


10° Fabrications diverses : javelots en bois de fer, boo- 
merang en acaclia, piques et boucliers en bois, récipients 
en écorce; — en atelier individuel (souvent les vieillards); 


11° Construction des huttes : en branchages l’été et en 
écorce l'hiver, à bâtir à chaque étape; — en atelier com- 
munautaire (plusieurs ménages apparentés): 


12° Transports : déménagements, parfois journaliers, 
parfois au bout de six semaines; — en atelier féminin 
(l'homme ne porte que ses armes), à bras, à l’aide de 
sacs. Une étape ne dépasse pas 7 lieues. 


EXEMPLES D'INTÉGRATIONS DEMI-SYNTHÉTIQUES. — Par- 
mi les divers éléments que nous venons d'analyser, 
réunissons ceux susceptibles de former les faisceaux semi- 
synthétiques dont nous avons parlé : 

a) Evaluation des occupations masculines : Les hommes 
font les opérations principales du travail nourricier prin- 
cipal (chasse au phalanger), les opérations principales de 
la plupart des autres chasses et quelques fabrications; — 
enfin, le transport des armes. 

N. B. —— La chasse dure quelques heures chaque jour; 
- l'étape de déménagement, également quelques heures 
(avec la construction de l’habitation), mais on ne démé- 
nage pas toujours chaque jour; 

b) Evaluation des occupations féminines : Opérations 
accessoires du travail nourricier principal et des autres 
chasses; — opérations complètes de certains travaux nour- 
riciers accessoires (cueillette); — opérations de longue 
durée (plusieurs mois) de certaines fabrications; — enfin, 
transports. — À ces travaux, il faut ajouter d’autres occu- 
pations : cuisine, soins aux enfants, etc.; 

c) Cycle annuel des travaux : Au printemps, dans les 


forêts d’eucalyptus : chasse (au phalanger et parfois au 
gros gibier et au kakatoès); cueillette (igname, œufs). — 
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En été, dans les vallées boisées : chasse comme au prin- 
temps; chasse aux oiseaux aquatiques; cueillette (bulbe des 
marais, fruits, champignons, fougères). — En automne, 
dans les forêts : chasses comme au printemps; cueillette 
(racines, gomme). — En hiver, sur les plateaux : chasse 
rare (koala, wombat, vers, etc., parfois kangourou); c'est 
la saison de disette, entraînant parfois le cannibalisme 
occasionnel d’un vieillard ou d’un enfant (46). — Travaux 
en toutes saisons : fabrications et transports. 


EXEMPLES DE DÉTERMINATION DES ÉLÉMENTS SYNTHÉTI- 
QUES. — Voyons d’abord l'importance relative des occu- 
pations (des deux sexes). I] suffit de comparer les éléments 
demi-synthétiques a et b pour se rendre compte de l’im- 
portance plus grande des travaux masculins : opérations 
principales du travail nourricier principal et de la plupart 
des autres travaux nourriciers. Les femmes font surtout les 
opérations ou les travaux accessoires; quant au second 
élément, le degré de séparation des ateliers (des deux 
sexes), on trouve que la séparation est très faible, puisque 
les femmes accompagnent le plus souvent leur mari à la 
chasse et que, du reste, les expéditions de chasse ne durent 
pas longtemps. En parcourant le cycle annuel des travaux, 
on voit que cet état de choses dure toute l’année. 


Nous pouvons maintenant vérifier les répercussions qui. 


découlent de ces deux éléments synthétiques sur l’organi- 
sation familiale : autorité maritale et abaissement de la 
condition de la femme, car le mari détient les principaux 
moyens d'existence et, de plus, il est toujours présent au 
foyer. Les enfants, même dans les tribus où ils portent le 
nom de la mère, appartiennent toujours au père. La veuve 
est héritée par le frère du mari, si elle est encore jeune (47). 


AUTRE EXEMPLE DE SYNTHÈSE : LA HIÉRARCHIE SOCIALE. 
— Nous avons laissé de côté le cas des jeunes gens céliba- 
taires, qui doivent se suffire entre l'initiation et le mariage. 
Ils font, en ateliers individuels, la plupart des travaux pré- 
cédents faits en ateliers domestiques. Il existe donc là une 
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première division en deux catégories d’âges (jeunes gens 
et hommes mariés). Nous avons vu plus haut que les vieil- 
lards font certains travaux spéciaux. Il existe donc une 
hiérarchie de grades basée sur l’âge, car un même homme 
s'élève successivement aux différents grades. Pour trouver 
leur origine dans le travail, il est donc nécessaire de 
recourir à un élément intermédiaire que nous appellerons 
le cycle de la vie et qui nous montre les différentes étapes 
de la vie d’un homme. Nous ferons la même chose pour 
le sexe féminin, afin de voir s’il existe une hiérarchie de 
grades pour les deux sexes. 

Voyons ce qui en était dans l'Etat de Victoria. 

Pour le sexe masculin, on avait le cycle suivant : 

1° Le garçon vit avec sa mère jusque vers dix ans (48); 

2° De dix ans jusqu’à quatorze ans, il vit à part avec les 
autres gamins de son âge. D'abord aidé un peu par sa 
mère, il doit rapidement se suffire par la cueillette et la 
chasse-cueillette, puis par la capture de wombats (49); 

3° De quatorze à dix-huit ans (période d'apprentissage), 
le jeune homme commence à accompagner son père à la 
chasse. D'un autre côté, un vieillard de son clan qui lui 
sert de parrain lui apprend la fabrication des armes, la reu- 
gion et, par des leçons de choses, dans une espèce d'école 
_en plein air, la botanique, la zoologie, la topographie et 
autres connaï$sances directement utiles (50). 

Lorsque le jeune homme est capable de chasser seul 
tous les gibiers, il est reçu guerrier, à la suite des épreuves 
de l'initiation. Isolé dans la forêt, il doit tuer un opossum 
et fabriquer un manteau avec sa peau ou exécuter telle 
tâche désignée. Il subit aussi des épreuves douloureuses 
pour développer sa capacité d'endurance (51); 

4 Le jeune guerrier (de dix-huit ans jusqu’au mariage) 
vit dans la hutte des célibataires candidats au mariage. 
Il fait partie du clan de son parrain, et, par conséquent, 
d’une tribu, assiste aux réunions et aux cérémonies (52); 


5° Le guerrier monogame (le premier mariage n’a souvent 
lieu qu’à trente ans). vivant en atelier domestique. Normale- 
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ment, il a attendu la mort de son père pour se marier, car 
il doit donner une sœur pour avoir une femme (53); 

6° Le guerrier polygame (ayant au moins quarante à 
quarante-cinq ans) est l’état depuis longtemps visé; on 
obtient des femmes supplémentaires au fur et à mesure 
qu’on a des filles à donner. Dans cet état, la chasse est 
très fructueuse, et l’on est très considéré (54); 

7° Le vieillard connaît tous les secrets et est prêtre dans 
son clan: parrain d’un jeune homme, il lui donne des 
leçons: enfin, il fait des travaux de fabrication. Il a un 
grand pouvoir de fait dans la tribu, décide des migrations, 
est juge, etc. (55). 


Voyons maintenant le cycle de la vie féminine : 

1° Jusqu’ à la nubilité, la jeune fille vit avec sa mère, qui 
lui apprend peu à peu à travailler (56); 

2° Vers la nubilité (douze ou treize ans), ayant reçu quel- 
ques leçons d’une femme âgée, elle assiste à une céré- 
monie, à la suite de laquelle elle devient candidate au 
mariage (57); 

3° La femme mariée (peu après cette cérémonie) est la 
servante de son mari; elle ne compte pour rien dans la 
tribu et ignore tous les mystères de la religion (58); 

4° La veuve âgée ayant un fils adulte (capable de la sou- 
tenir), jouit d’un peu d'indépendance, mais elle a alors une 
quarantaine d'années et est usée par le travail (59); 

5° La sorcière, toujours âgée; arrive à acquérir un certain 
pouvoir occulte (60). 


À ces deux cycles de vie correspondent deux hiérarchies 
de grades dans la tribu ou le campement. 

Avant l'initiation, le jeune homme ne compte pas dans 
la tribu. Les citoyens prennent de la considération en se 
mariant, et selon le nombre de femmes qu'ils possèdent, 
l'expérience qu'ils acquièrent, la connaissance plus par- 
faite des secrets de la nature et de la religion. 

Pour les femmes, elles ne comptent jamais comme 


ét nt Le 


L'ATELIER CHEZ LES SAUVAGES 369 


citoyennes : de l'autorité du père, elles passent sous celle 
du mari ou d’un de leur frère. Seules, certaines veuves 
arrivent à jouir d'une certaine considération d’une façon 
occulte, mais purement individuelle. 

Le pouvoir des hommes âgés est, au contraire, inséré 
dans des clans, et il est appuyé par ce fait qu'ils disposent 
des tabous. Vers trente ou trente-cinq ans, ils échappent 
complètement aux tabous alimentaires et peuvent con- 
sommer la chair de l’émeu (61). ils sont plus riches, parce 
que, grâce aux règles matrimoniales, ils monopolisent une 
grande partie des femmes, et cela leur permet d'être plus 
généreux. 

Sans la productivité plus grande de l’atelier domestique 
mixte, cette structure sociale ne serait pas ce qu’elle est. 
Nous allons, du reste, le montrer, à l’aide de quelques 
contre-épreuves qui nous ferons jeter de nouvelles lumières 
sur l’organisation des peuples sauvages. 
| Auparavant, il nous reste un mot à dire du seul spé- 
- cialiste véritable qui existait dans les tribus de l'Etat de 
Victoria, à savoir le médecin, car si tout le monde peut 
faire de la magie, seul un médecin spécialiste peut con- 
naître la science curative. N'importe qui, sans doute, peut 
faire usage des simples, mais la magie curative est le 
monopole des médecins. L'art se transmet à l’aide d’une 
-initiation spéciale dans la brousse (62). Il ne s’agit plus 
cette fois d’une hiérarchie d'âge. Il ne s’agit pas non plus 
d’une hiérarchie de castes, car le métier n'est pas hérédi- 
taire. Ce n’est pas encore une hiérarchie de classes, car les 
médecins sont peu nombreux. C’est plutôt une esquisse de 
hiérarchie de classes basée sur la corporation. On voit faci- 
lement que cette hiérarchie dérive non plus du cycle de 
la vie, mais d’une division des métiers. 

Nous avons donc encore là un élément demi-synthétique, 
la division des métiers, générateur d’un élément synthé- 
tique que nous appellerons du terme général hiérarchie de 
classes. 

Dans l'Etat de Victoria, il n’y avait que deux catégories 
de personnes : la première comprend la grande masse de 
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la population, et fait tous les travaux; la seconde ne com- 
prend que les rares médecins spécialisés, qui sont en 
quelque sorte hors cadres. 


COMMENT ON RÉSOUT UN PROBLÈME SOCIOLOGIQUE : LE 
CAS DES TASMANIENS. — Les Tasmaniens sont aujourd’hui 
complètement disparus, mais nous en savons assez pour 
savoir que leurs moyens d’existence étaient analogues à 
ceux des indigènes de Victoria, la faune et la flore des 
deux pays étant les mêmes. Toutefois, si la chasse au 
phalanger était des deux côtés un travail important, l’ate- 
lier n’en était pas moins organisé d’une façon toute diffé- 
rente. En effet, au lieu de l'atelier domestique mixte, nous 
avons le plus souvent l'atelier domestique féminin; l'atelier 
individuel des hommes célibataires ne semble même pas 
exister, ou du moins il n’a pas été signalé. L'opération se 
pratiquait d’une façon tout à fait semblable, mais, même 
sur les arbres les plus gigantesques sur lesquels il fallait 
déployer une grande force pour grimper, c’étaient toujours 
les femmes qui en étaient chargées (63). 

Comment trouver la cause d’une telle différence. Nous 
ne pensons pas qu on puisse la déterminer sans une com- 
paraison serrée des différents éléments analytiques du 
travail. L'évaluation des occupations féminines chez les 
indigènes de Victoria nous montre que les femmes n’ont 
guère de loisirs; il faut donc qu'il y ait dans leur horaire 
journalier quelque chose qui n’existe pas en Tasmanie. 
Faisons donc l'évaluation des occupations féminines en 
Tasmanie et comparons avec celle de Victoria. 


Pour que la comparaison soit valable, nous choisissons 
non pas la saison où les Tasmaniens étaient près de la mer, 
mais dans les vallées de l’intérieur. Outre la chasse au 
phalanger (travail principal), les femmes prennent part, 
avec les hommes, à la chasse au gros gibier et elles font 
la cueillette et la chasse-cueillette, certaines fabrications et 
les transports (64). 


En résumé, les femmes ont un horaire plus grand pour 
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les travaux nourriciers et égal pour les transports: il doit 
être moins grand pour les fabrications. 

C'est bien ce que l’on peut vérifier. D'abord, malgré un 
climat moins doux, il y a moins de vêtements : beaucoup 
sont nus et, parmi les hommes surtout, seuls les malades 
ont un manteau (65). Ensuite, en étant restés à l’âge de la 
pierre brute. l'opération du polissage n'existe pas. Des deux 
travaux de longue haleine, l’un manque et l’autre est peu 
développé. Les données qui nous sont fournies sont donc 
logiques. Des deux côtés du détroit de Bass, l’horaire 
féminin est aussi chargé que possible, mais, au nord, le 
désir d’avoir plus de confortable a poussé les hommes à 
prendre la charge de certains travaux faits, au sud, par 
leurs compagnes. Le passage du paléolithique au néo- 
lithique a donc nécessité une modification de l'atelier. 

Si nous examinons l'organisation de la famille, nous 
voyons qu'elle n’est pas la même. En Tasmanie, les hom- 
mes mûrs ne monopolisent plus la plupart des femmes : 
la monogamie est la règle, la bigamie est rare (66): nous 
pouvons en conclure que les jeunes gens se marient 
plus tôt. 

On pourrait objecter que si l’atelier féminin joue un rôle 
plus important, il y a un intérêt plus grand à monopoliser 
la main-d'œuvre féminine. Il] convient de faire remarquer 
ici qu’une organisation basée sur le mariage tardif des 
jeunes gens ne va pas sans troubles. Dans l'Etat de Vic- 
toria, les rapts de femmes sont fréquents, ce qui amène des 
rixes dans la tribu ou un conflit avec une autre tribu (67). 
Organisée de cette façon, une tribu tasmanienne verrait les 
choses poussées à l'extrême, et la paix et la tranquillité ne 
renaîtraient qu'avec une modification des règles matrimo- 
niales. 

Que les Tasmaniens y soient arrivés par cette voie ou 
autrement, la chose n'importe pas ici; il nous suffit de 
constater que les jeunes gens se procurent une femme par 
un rapt dans une autre tribu et que la coutume sanctionne 
cette forme de mariage (68). 
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ETUDE D'UN ATELIER COMMUNAUTAIRE. — Etudions som- 
mairement un état social basé sur l’atelier communautaire, 
par exemple les Yaghane, dont l’état social est simple, 
mais prenons de préférence ceux de la côte sud de la Terre 
de Feu, qui ont dû s’organiser en tribus capables de 
résister aux incursions des Ona, et non pas ceux des îles 
situées au sud du détroit de Beagle, isolées et inorganisées. 
La comparaison sera plus fructueuse avec les tribus de 
Victoria. 

Puisque le travail principal est la pêche côtière facile 
faite par les femmes, mais dans des pirogues fabriquées 
par les hommes, laissons de côté l’analyse détaillée des 
travaux et essayons de faire l’intégration des occupations : 

Occupations masculines : quelques travaux nourriciers 
accessoires (loutres, phoques, oiseaux de mer); — fabrica- 
tion essentielle de l'outillage (pirogues, etc.) et construction 
des huttes (69); 

Occupations féminines : travail nourricier principal 
(pêche côtière des mollusques, oursins, etc.) et travail 
nourricier accessoire (cueillette de champignons, etc.); — 
fabrication des paniers, des lignes et calfatage des piro- 
gues; — pagayage (transports par pirogue) (70). 

N. B. — Le vêtement est à peu près nul (manteau en 
peaux jeté sur l'épaule quand il pleut ou qu'il fait froid). 
D'autre part, on ne fait pas le polissage de la pierre, donc 
pas de travaux de longue haleine. 

De la comparaison de ces deux éléments demi-synthéti- 
ques, nous en déduisons que : 

1° La séparation des ateliers est très faible: 


LA] . . ® 
2° L'importance relative des occupations donne la prio- 
rité aux travaux féminins au point de vue du compte 


horaire, maïs aux travaux masculins au point de vue de la : 


propriété de l'outillage, car sans pirogue, on meurt de 
faim (71). 

Comme conséquence sur la famille, il faut noter les 
deux points suivants : autorité maritale faible: les enfants 
appartiennent au père. 
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Examinons maintenant les cycles de la vie : 

1° Les enfants vivent avec leur mère: 

2° Période d’apprentissage avant la puberté. Les gar- 
çons et les petites filles vivent ensemble dans une petite 
hutte, où les parents leur portent des provisions. Les gar- 
çons apprennent à fabriquer le harpon et la fronde et à 
s'en servir. Les filles apprennent à faire des paniers, à 
tresser des lignes de pêche ou des ornements en tendons 
qu'on porte autour du cou, à pagayer, etc. 

À la puberté, les sexes sont séparés. C’est alors qu'a lieu 
l'initiation. 

Pour les garçons; elle a lieu dans une hutte isolée. Le 
travail est dur et la nourriture peu abondante. Le père 
enseigne à son fils à ne pas voler, ne pas être colère ni 
jaloux. On l’engage à épouser une femme âgée qui con- 
naît bien le travail. Enfin, on lui apprend les secrets. La 
cérémonie dure quelques jours au moins, deux semaines 
au plus, et elle se répète plusieurs années de suite (72). 

Pour les filles, l'initiation a simplement lieu dans la 
hutte paternelle, et on leur apprend l’obéissance aux 
tabous alimentaires et aux ordres des parents (73). 

Pour la suite, il faut séparer les cycles masculins et 
féminins. 

Le cycle masculin continue comme suit : 

1° Stade ouvrier, pendant lequel le jeune homme aide 
un constructeur de pirogues, ordinairement son beau-père, 
parfois son père, plus rarement un étranger (74); 

2° Stade patronal, que tout le monde n'atteint pas, et 
pendant lequel un homme d’âge mûr entreprend la con- 
struction des pirogues avec un ou deux ouvriers, gendres 
ou fils célibataires (75). C’est lorsque l’on a une fille en 
âge d’être mariée ou un fils en âge de travailler que l’on 
peut s’établir (de sorte que l’on a au moins trente ou trente- 
cinq ans). On peut alors devenir polygame; 

3° Stade intellectuel (médecin-masseur), où le fils aîné 
entre à la mort de son père, chef d’un groupe familial (76). 

De son côté, le cycle féminin comprend les stades sui- 


vants : 
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1° La femme est l'épouse säbordonnée d’un vieillard ou 
encore l’épouse d’un ouvrier; 

2° Veuve et mère d’enfants mariés (probablement d'un 
fils patron), elle peut épouser un jeune homme et devenir 
chef de famille (F7), n'étant plus soumise qu'au pouvoir 
intellectuel du médecin du groupe familial dont elle fait 
partie. 

On voit que toute la hiérarchie masculine repose sur la 
pirogue d’abord, les cultures intellectuelles ensuite. Quant 
à la règle matrimoniale, toute différente de celle de l'Etat 
de Victoria aussi bien que de la Tasmanie, en accentuant 
la différence d'âge entre les conjoints, elle permet à 
l'homme âgé d’avoir une autorité maritale plus grande 
que celle qui résulterait des conditions purement économi- 
ques. Par contre, elle permet à la femme âgée d’avoir à son 
tour une certaine autorité. 


II. —_ Vérifications et généralisations 


Il nous reste à vérifier sommairement par la généralisa- 
tion des résultats. 

JL. — L'atelier individuel, contrairement aux anthro- 
poides (78), n'existe chez les sauvages qu’à l’état excep- 
tionnel et pour une fraction seulement de la société (jeunes 
gens célibataires dans la zone des forêts d’eucalyptus). 

II. — L'atelier domestique unisexuel existe chez un cer- 
tain nombre de peuples chasseurs. Nous laissons de côté 
ceux où la séparation des sexes est très grande et entraîne 
l'établissement du matriarcat véritable (Veddah, Bush- 
men) (79). Ceux où cette séparation est faible ont tout au 
plus un faux matriarcat, mais, normalement, le patriarcat 
(Négrilles) avec la monogamie ou une polygamie très 
faible et le mariage assez précoce des jeunes gens (80), 
conformément à ce qui se passe chez les Tasmaniens. 

IT. — L'atelier domestique mixte, que nous avons ana- 
lysé dans l’Etat de Victoria et qui s'étend à toute la zone 
des forêts d'eucalyptus (Grassland) dans le sud de 
l'Australie. On le trouve aussi dans la Forêt boréale, et là 
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nous constatons également la polygamie excessive des 
forts chasseurs (81); mais comme les camps sont faibles, 
la structure sociale n’a pas pu atteindre toute sa force. 

IV. — L'atelier communautaire dû à la pirogue se 
rencontre chez de nombreux peuples pêcheurs. Nous avons 
analysé sommairement plus haut celui de la petite pirogue 
chez les Yaghane, mais nous savons qu'il est susceptible 
de se diversifier énormément et, avec la grande pirogue, 
de créer une hiérarchie de classes (82). 

L'atelier communautaire dû à la chasse aux grands 
animaux en troupes tend à développer de grands campe- 
ments (83), avec l'indépendance relativement précoce des 
ménages et, par conséquent, une polygamie modérée (84). 

Reste l’atelier communautaire dû à la cueillette. Les 
données que nous possédons sur lui sont malheureusement 
le plus souvent fragmentaires, et il se présente générale- 
ment avec des degrés variés de séparation des sexes qui 
viennent compliquer l'analyse et surtout la synthèse. 
D'autre part, comme 1a cueillette a probablement joué un 
rôle très grand chez les primitifs, son étude chez les sau- 
vages actuels mériterait une attention spéciale et des 
recherches particulières. Nous avons visé ici surtout les 
traits généraux des types les plus courants. 
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L'ORGANISATION DU TRAVAIL 
ET 


LA QUESTION OUVRIÈRE 


II. La déchéance de la personnalité ouvrière 
PAR 


Georges DE LEENER 


La Révolution française a consacré l'individualité 
ouvrière. La liberté du travail qu’elle proclama généreu- 
sement signifiait « le droit du développement de chaque 
personnalité, ayant la plus haute perfection de l'individu 
pour but (1) ». Des dithyrambes vantèrent cette conquête 
du progrès; mais les années passèrent et le temps pour- 
suivit son œuvre d'’incessant renouvellement. Peu à peu 
les transformations industrielles et sociales du XIX° siècle 
dépouillèrent l’ouvrier de sa personnalité. 


* 
+ * 


Lorsqu'il abolit les jurandes et les maîtrises en 1776, 
l'Edit de Turgot paraissait garantir l’ouvrier contre toutes 
les atteintes à sa personnalité. En effet, ne la libérait-il pas 
de ses seules entraves? L’ouvrier était désormais soustrait 
— et, sur ce point, la loi du 17 mars 1791, complétée par le 
décret des 14-17 juin de la même année, devait, après un 
rétablissement momentané de l’ancien régime, confirmer 
l’Edit de Turgot — à l'oppression du système corporatif. 
Maître et ouvrier restaient seuls l’un vis-à-vis de l’autre 
dans toute la plénitude de leurs droits individuels. On pou- 


K (1) L. BRENTANO. fe Question ouvrière. Traduit de l’allemand par 
L. Caubert. Paris, Librairie des Bibliophiles, 1885, p. 40. : 
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vait croire qu'il n’en fallait pas davantage pour que s’affr- 
mât l’individualité de l’ouvrier. 

Les conditions industrielles qui avaient régné pendant 
longtemps semblaient justifier cette confiance. Cependant 
elles avaient déjà «subi un commencement de bouleverse- 
ments; mais la révolution en cours passait inaperçue. Elle 
était née en Angleterre. Sur le continent, la transformation 
retardait et l'usine moderne était encore une exception. 
Aussi continuait-on à évoquer l’industrie sous ses anciens 
aspects. On se la représentait dans des ateliers où le maître 
travaillait de compagnie avec quelques ouvriers et ap- 
prentis. L’ouvrier pouvait ambitionner de devenir patron à 
son tour. Il y avait à la fois beaucoup d’appelés et beaucoup 
d'élus. Aucune distinction ne marquait de différence de 
classe sociale. 

Est-ce à dire qu'aucune hostilité ne s'élevait jamais entre 
patrons et ouvriers? Sans doute la possibilité de se hisser 
au patronat gardait-elle les ouvriers de jalouser la situation 
de leur maître. Au surplus, les richesses patronales 
n'étaient pas ostentatoires. Des revendications avaient 
néanmoins agité depuis longtemps les compagnons impa- 
tients d'améliorer leur situation matérielle. Les histo- 
riens rapportent des faits de grève remontant jusqu’au 
XIII siècle. Leurs objets étaient divers : augmentation de 
salaires, réclamation sur la nourriture, réduction du nombre 
des apprentis. Avec le temps les troubles se firent plus 
fréquents. Ils s’aggravèrent aussi. Les conditions écono- 
miques avaient changé. Des dispositions désuètes ne suff- 
saient plus à protéger les maîtres dans leurs privilèges 
surannés. 

En dépit de ces oppositions, l'esprit qui régnait dans la 
généralité des ateliers n’était pas celui qui caractérise l’usine 
moderne, Le rôle imposé à l’ouvrier dans la production 
était à peine diminué par l'emploi d’un outillage resté rudi- 
mentaire. L'intérêt du maître dans le choix et la direction 
des travailleurs manuels était primordial. Leur petit nombre 
Jui facilitait son intervention. Il ne les agréait que sur la foi 
de leurs bonnes dispositions individuelles. Tous étaient 
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connus de lui dans les particularités de leurs compétences 
et de leurs caractères. Il] savait par où les toucher pour 
redresser leurs erreurs. Les circonstances du travail en 
commun entretenaient l'intimité. Pendant de nombreuses 
années les compagnons restaient chez le même maître. 
D'autant mieux celui-ci les connaissait et d’autant plus s’in- 
téressait-il à leur formation professionnelle et leur prodi- 
guait-il ses conseils, tant pour l’avenir que pour le présent. 
En un mot, la notion de l’individualité de chacun prédo- 
minait dans la considération que le maître accordait à ses 
ouvriers. 

Dans l'esprit même de l'’ouvrier, le sens de sa propre 
personnalité était entretenu par la nature de son travail. Sa 
tâche excitait son intérêt parce qu'il faisait œuvre com- 
plète. Connaissant la destination des objets qu'il fabriquait, 
l'artisan était averti du service qu'il rendait à la commu- 
nauté. Aussi avait-il la foi dans le travail. Lors même que 
l’organisation de l'atelier impliquait quelque division du 
travail, celle-ci était-elle néanmoins des plus sommaires. 
Elle laissait à chaque ouvrier une part assez large pour qu'il 
s'intéressât à sa besogne. Dans bien des cas, il lui était pos- 
sible d'imprimer à son travail sa marque personnelle, par le 
choix des couleurs, par l'allure de la ligne, par le contour 
du modelé, par le degré de cuisson. Tels le potier, le souf- 
fleur de verre ou même le tisserand. Ils goûtaient la joie 
d'œuvrer. Aux degrés supérieurs des industries, l'artisan 
se plaisait non seulement à produire, mais il satisfaisait, en 
outre, l'instinct créateur. Rien ne pouvait davantage exalter 
son individualité. « Cet homme-là, a très justement exposé 
un leader ouvrier belge, travaille avec joie et travaille bien, 
parce que, dans le produit de ses mains, il fait passer son 
âme. Il dirige son propre travail. Son travail, c'est lui- 
non seulement sa force, mais son jugement, son goût, son 
intelligence (1) ». 


(1) H. DE MAN, dans COMMISSION SYNDICALE DE BELGIQUE. 
Compte rendu sténographique de la Semaine syndicale tenue à Morlanwelz 
du 4 au 10 septembre 1921. Bruxelles, Imprimerie coopérative « Lucifer », 
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Le milieu du travail a été métamorphosé. Voici mainte- 
nant, dans la grande entreprise moderne, les ouvriers réunis 
par centaines et par milliers dans de vastes ateliers complè- 
tement séparés des services de la direction. À celle-ci 
incombent des attributions qui sont devenues totalement 
différentes de celles des ouvriers. On ne réclame de 
ceux-ci que du travail manuel. Par contre, les charges 
de la direction comportent une extrême diversité d’ob- 
jectifs. La plupart priment le souci de la collaboration 
ouvrière. 

L'’attention du chef d’entreprise est absorbée par la ges- 
tion financière, par les approvisionnements, par la vente, 
par les péripéties de la concurrence. Comment pourrait-il 
s'arrêter à considérer la personnalité de ses ouvriers! À 
peine en connaît-il le nombre. Ils sont embauchés ou con- 
gédiés à son insu. Les compétences professionnelles parti- 
culières lui manquent pour apprécier exactement leurs pres- 
tations individuelles. À ses yeux, le personnel ouvrier con- 
stitue une masse confuse dans laquelle tout individu en vaut 
un autre. 

De son côté, l’ouvrier n’a pas l’occasion de reconnaître la 
supériorité du patron. Dans le petit atelier de jadis où ils 
travaillaient côte à côte, l’ouvrier constatait l’habileté du 
maître et il l’appréciait dans un domaine où leurs compé- 
tences se confondaient. Dans la grande usine, l’ouvrier 
cesse de percevoir les talents de son employeur. Il ne dis- 
cerne rien des difficultés des fonctions patronales. Il se 
représente le patron, a fait observer un auteur américain, 
purement et simplement comme un maître (a boss), auquel 
il se soumet passivement sans rien comprendre de sa tâche 
de direction (1). 

Quand le patron ne la personnifie pas dans l'esprit de 
son personnel, l’entreprise reste une abstraction à laquelle 
l’ouvrier ne saurait ni s’attacher ni se dévouer. Cet effet 


(1) H. TippEr. Human Factors in Industry. À study of group orga- 
nization. New-York, The Ronald Press Co., 1922, p. 105. 
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explique le détachement de l’ouvrier dans les sociétés ano- 
nymes. L'ouvrier n’a plus du tout conscience de travailler 
pour un patron. La société est une entité qui échappe à sa 
conception. Autant faiblit son dévouement, autant l’ouvrier 
est privé du ressort moral qui stimulerait ses activités. Sa 
‘ personnalité cesse d’être rehaussée pour tomber dans la 
morne indifférence. 


L'extension de la division du travail a découlé de la réu- 
nion des grands effectifs ouvriers. Quelques progrès qu'elle 
ait déterminés dans l’industrie, elle a engourdi la person- 
nalité ouvrière. Les travaux sont divisés en tâches parcel- 
laires qui ne laissent rien apercevoir du but final à l’exécu- 
tant. L'ouvrier se désintéresse de sa besogne. Il travaille 
forcé et contraint par la nécessité de gagner le pain journa- 
lier. Or, comme on l’a fait remarquer, l’ouvrier met davan- 
tage son cœur et son âme au travail, sous l'influence de 
1'intérêt qu il lui voue que par crainte de la faim (1). Dans 
la première alternative il se donnera complètement à sa 
besogne; il déployera le maximum d'effort intellectuel ou 
physique. Non seulement l'efficacité du travail sera accrue, 
mais la personnalité ouvrière sera avivée. 

Si la division du travail est combinée avec l'emploi de 
machines, le rôle personnel de l’ouvrier paraît encore plus 
atteint. L’ouvrier est privé de sa priorité pour devenir, du 
moins en apparence, l’esclave de la machine, qui est désor- 
mais l’agent de production par excellence. Une machine- 
outil employée dans le façonnage de telle ou telle pièce 
semble plus importante que l’ouvrier auquel elle est confiée. 
La production mécanique de cent boulons est une opération 
qui ne diffère pas selon l’ouvrier chargé de la conduire. Elle 
s'effectue toujours de façon identique et souvent dans le 
même temps. La durée fut-elle inégale, encore l'écart est-il 
minime et il passe inaperçu partout où ne sont pas appli- 
quées les méthodes les plus minutieuses. La main-d'œuvre 
est dissociée des individualités particulières dont elle 
émane. 

(1) H. Tipper. Human Factors in Industry. Op. cit., p. 202. 
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D'autre part, la spécialisation de la machine a conduit 
dans une large mesure à la déspécialisation de l'ouvrier. 
Les différences entre catégories d'ouvriers occupés à des 
travaux distincts sont atténuées en proportion du perfection- 
nement de l'outillage. Les échanges d'occupation devien- 
nent aisés et fréquents. En même temps le rôle de l’ouvrier 
perd de sa personnalité, au moins à certains égards. 


La machine a facilité aussi l'emploi d'ouvriers non 
qualifiés. Entre ceux-ci les distinctions sont difficiles. Sou- 
vent même elles n’ont pas de raison d’être. Entre ouvriers 
qualifiés les qualités personnelles étaient des caractères 
distinctifs de leurs individualités respectives; mais les 
ouvriers deviennent tous égaux aux yeux du patron du 
jour où ils se confondent dans la masse des ouvriers non 
qualifiés. 


Pareille conception n’envisage que les effets superficiels 
de l'influence du machinisme. En examinant la question de 
plus près, on constate que l’ouvrier conserve une part per- 
sonnelle dans la production. Si la machine a souvent semblé 
le ravaler, c’est qu'il n’avait pas été préparé à agir sur le 
rendement mécanique. Au début du machinisme, l’indivi- 
dualité ouvrière fut donc incontestablement paralysée. Dans 
la suite, des ouvriers de plus de savoir et de plus d'initiative 
réussirent à marquer leur action personnelle. Elle se mani- 
festa dans le rendement, l’entretien ou le perfectionnement 
de la machine, ainsi que dans l’appropriation du travail. 
La masse ouvrière n’a pas réagi de la même façon. La com- 
préhension nécessaire à cette fin lui faisait défaut. Il n’en 
eut pas été de même si l'instruction technique avait été plus 
répandue. Celle-ci a trop tardé pour que le machinisme ne 
dépouillât pas l’ensemble des ouvriers des attributs de 
leurs personnalités. 


Dans ces conditions, l’ouvrier a été souvent rabaissé au 
rang de manœuvre. On ne lui demande plus ni jugement 
ni initiative. ( Ces fonctions de jugement et d'initiative, a 
aussi observé H. DE MAN, tendent de plus en plus à être 
concentrées aux mains d’un groupement spécialisé de tech- 
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niciens, pour être distribuées en cascade en quelque sorte 
le long de toute une hiérarchie dont le point de départ est 
dans les bureaux où l’ouvrier ne pénètre jamais et dont il 
ignore ce qui s y passe (1). » 

Les anciens métiers d’art surtout furent atteints. RUSKIN, 
avec tous les adeptes du renouveau industriel idéaliste, s’est 
plû à souligner la déchéance artistique des métiers d’autre- 
fois en insistant sur les effets de la machine. L'élimina- 
tion de l’art personnel de tous les métiers a diminué le 
rôle de l'ouvrier. Elle a ravi sa fierté professionnelle à 
l'artisan. 


L'ouvrier très intelligent est peut-être le plus sensible à 
la monotonie du travail résultant des conditions nouvelles. 
Un esprit fruste la supporte aisément. Ainsi s'explique que 
des ouvriers supérieurs mis à des travaux monotones les 
exécutent avec moins de soin et de précision que des 
ouvriers médiocres ou obtus. La mécanisation du travail en 
exerça des effets d'autant plus fâcheux. Elle avilit particu- 
lièrement la personnalité des ouvriers qu’une intelligence 
plus vive préparait davantage à développer leurs indivi- 
dualités. 

Il va sans dire que de grandes différences existent dans 
les entreprises industrielles au point de vue des répercus- 
. sions du régime de l’industrie sur l’ouvrier. Une distinction 
doit être faite entre petits et grands établissements. Ces 
derniers partagent toutes les particularités de l’industrie 
moderne. Dans les premiers elles sont plus ou moins atté- 
nuées et l’individualité de l’ouvrier conserve quelque con- 
sidération. 

La réunion des grands effectifs ouvriers n'a pas seule- 
ment déterminé l’extension de la division du travail. Toute 
l’organisation du travail s’en est touvée modifiée. 

Les conditions du travail ont été établies surtout au mieux 
des exigences de la production. Les convenances person- 


(1) H. DE MAN, dans Semaine syndicale de Morlanwelz. Op. cit., 
251: 
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nelles des ouvriers furent nécessairement sacrifiées. La 
réglementation du travail dans chaque usine devint géné- 
rale. Chaque ouvrier ne peut que s'y plier en dépit de ses 
préférences individuelles, celles-ci furent-elles même par- 
faitement fondées. Cette situation a été caractérisée par 
E. MAHAIM, quand il a souligné l'illusion du prétendu con- 
trat de travail (1). Sans doute, comme il l’a observé, y a-t-il 
dans la forme du moins un accord de volontés entre le 
patron et l’ouvrier; mais le rapport de l’ouvrier avec son 
employeur dans l’industrie moderne est un rapport de sou- 
mission. [Il consent, — parce qu'il ne peut faire autre- 
ment, — à faire, dans les limites des usages, ce qu'on lui 
commandera. L'’ouvrier ne pourrait d’ailleurs prétendre 
raisonnablement qu'il soit fait à sa guise, même si le 
patron y était disposé. L'industrie impose des conditions 
uniformes pour toute la main-d'œuvre. Par là, l’ouvrier 
est privé de ses moyens d’action individuels. 


Les convenances des travailleurs ne peuvent être prises 
en considération dans la fixation des conditions de travail 
que pour autant qu’elles soient celles de la collectivité. Pen- 
dant longtemps les conditions de travail ne furent d’ailleurs 
pas plus le résultat d’un débat collectif que d’un débat indi- 
viduel. Il a fallu que l’organisation ouvrière se manifestât 
pour que l’action collective devint sensible. Sous son 
influence les conditions du travail furent fixées en tenant 
compte des désirs de la masse. L’ouvrier n’en reste pas 
moins subrogé dans ses droits individuels. 


Un personnel nombreux sépare le chef de l’entreprise et 
ses ouvriers. « Le mécanisme technique, écrit F. FAGNOT, 
détermine une sorte de mécanisme social dans lequel les 
rapports personnels entre le patron et l’ouvrier sont, dans le 
travail quotidien, remplacés par une hiérarchie d’intermé- 
diaires. Pour assurer la discipline, ménager l’amour-propre 
de ses représentants, par respect humain aussi, le patron est 


(1) E. MaHaIM. Le Droit international ouvrier. Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 1913, p. 45. 
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presque obligé, sinon de supprimer les rapports personnels 
avec les ouvriers, du moins de jes limiter à des circon- 
stances exceptionnelles. Enfin et surtout, le patron, ainsi 
placé au sommet d’une hiérarchie, ne peut connaître des 
différends qui s'élèvent inévitablement entre les ouvriers et 
ses représentants qu'à travers les déclarations et les rapports 
de ces derniers. Il est presque tenu de soutenir ceux-ci, 
d'approuver les décisions prises en son nom, même lorsque 
ces décisions lui paraissent trop sévères (1). » 


Nous avons montré dans la première partie de cette étude 
comment l’animosité des ouvriers à l’égard du patron était 
souvent la conséquence des défauts des contremaîtres. Pour 
l'instant nous nous arrêterons aux effets qui en sont résultés 
pour la personnalité de l’ouvrier. 


Pendant longtemps, les chefs d'entreprises ne se sont 
guère inquiétés de la façon dont les contremaîtres exerçaient 
leurs pouvoirs. Premier point à noter à ce sujet. Les obser- 
vations énoncées par la direction d’une entreprise dotée 
d’ breuse hiérarchie vont d'ordinaire en se défor- 

une nombreuse e e en se 
mant et en s’aggravant en véhémence du sommet jus- 
qu'aux échelons inférieurs. Le contremaître qui est chargé 
en la circonstance de les rapporter aux ouvriers y met 
une exagération de ton et de pensée dont ils seront outrés 
- jusqu’au jour où ils se seront faits à ces procédés; mais 
de ce jour on pourra dire que leur sensibilité est réduite 
d'autant et que leur individualité est d'autant plus com- 
promise (2). 

Les contremaîtres transmettent les ordres à leurs subor- 
donnés, tant bien que mal. Ils ne se soucient guère des dif- 
férences individuelles. Leur attention n’y a point été attirée. 
Leur compétence n'est pas de cet ordre. Elle est d’ailleurs 
limitée à l’exercice traditionnel du métier. Des règles leur 


(1)F. FAGNOT. La Part du Travail dans la Gestion des Entreprises. 
Paris, Alcan et Rivière, 1919, pp. 74-75. 

(2) cf. J. M. WiLLiAMs. Principles of Social Psychology. New-York, 
Alfred A. Knopf, 1922, p. 121. 
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sont dictées par leurs chefs hiérarchiques. Ils les appliquent 
sans autre considération que la discipline. 


L. M. GILBRETH a dénoncé le défaut d'organisation dans 
l'autorité disciplinaire conférée aux contremaîtres (1). Ils 
sont chargés de sévir en frappant leurs subordonnés des 
peines réglementaires. Or, le droit de punir ne devrait être 
conféré qu’à des hommes capables de juger froidement et 
d'apprécier sagement. L'expérience montre les fréquentes 
erréurs des contremaîtres. Leur impartialité est douteuse, 
parce que les circonstances les rendent souvent juges et 
parties. L'’ouvrier puni indûment ou démesurément est 
blessé dans son amour-propre. Peut-être l’iniquité d’une 
punition le laissera-t-elle désemparé pour longtemps. Il 
perdra sa confiance en soi. Sa personnalité en sera profon- 
dément atteinte. 


L'organisation des travaux par équipes a concouru de 
son côté à l’extinction de l’individualité ouvrière. Aucune 
distinction n'était ordinairement opérée dans les valeurs 
individuelles des ouvriers composant une équipe. Il faut 
des circonstances exceptionnelles pour déterminer le contre- 
maître à remarquer un sujet d'élite. Celui-ci ne sera dis- 
tingué que parce que son habileté ou sa productivité 
excèdent considérablement celles de ses compagnons de 
travail (2). 

Ce fut aussi dans une certaine mesure le défaut du sys- 
tème des tâches quand il était appliqué sans méthode. Le 
contremaître responsable imposait des tâches incompatibles 
avec les dispositions individuelles. Nul compte n’était tenu 
des capacités personnelles (3). La conséquence fut fréquem- 
ment une sorte de standardisation des prestations de main- 
d'œuvre, laquelle contredisait les différences individuelles. 
Un nivellement général s'opère au détriment de la per- 


(1) L. M. GILBRETH. The Psychology of Management. Londres, 
Sir Isaac Pitman and Sons, Ltd, p. 69. 

(2) IDEM, ibid., p. 33. 

(3) H. L. GANTT. Industrial Leadership. New Haven, Yale Univer- 
sity Press, 1916, p. 85. 
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sonnalité de chacun. La variété infinie dont témoigne la 
nature humaine est contraire à cette uniformisation. On 
n'uniformise pas les prestations de main-d'œuvre comme 
on traite les produits d’une fabrication mécanique (1). 


À plusieurs autres titres, les ouvriers ont été diminués 
dans leur personnalité par les défauts d’une direction mal 
comprise. Îl fut un temps où des employeurs, et peut-être 
même la majorité sinon leur quasi-unanimité, décidaient 
des salaires sans considération aucune de la dignité humaine 
de l’ouvrier. « Si, par suite des besoins de la consommation 
ou de commandes considérables, écrivait en 1879 un obser- 
vateur impartial (2), la valeur échangeable du produit vient 
à augmenter d’une manière sensible, les industriels qui ont 
un intérêt majeur à produire beaucoup et en peu de temps, 
élèvent momentanément le taux des salaires comme encou- 
ragement pour les ouvriers, dont ils augmentent même le 
. nombre. Mais aussitôt que l'offre et la demande ont repris 
leurs conditions normales, les patrons qui ont pu, même 
sans perte réelle, abandonner en faveur de leurs ouvriers 
une partie de leurs bénéfices exceptionnels, envisagent alors 
comme un sacrifice trop onéreux le maintien de ces salaires 
et les réduisent subitement et parfois même à un taux infé- 
- rieur à celui antérieur à la dernière augmentation. » Sem- 
blables procédés accusaient un déni total de considération 
de la personnalité ouvrière. 


Les êtres les plus frustes ont leur sensibilité. Peut-être 
celle-ci est-elle l’attribut qui est le plus également partagé 
entre tous les hommes sans distinction de personne ou 
d’éducation. On a eu tort de ne point y prendre garde en 
cherchant à la ménager chez les ouvriers. 11 leur déplaît 
d'être traités, comme ils le furent longtemps, tels que les 
rouages matériels d’une grande machine productrice. En 


(1) cf. H.TipPER. Human Factors in Industry. Op. cit., pp. 259-260. 
(2) J. DAUBY. Des Grèves ouvrières. Bruxelles, L. Bourlard et V. Ha- 
vaux, 1879, p. 39. 
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l'espèce, l'attitude patronale devait non seulement les 
vexer. Elle devait aussi peu à peu affaiblir chez l’ouvrier, 
avec la dignité, le souci de sa personnalité. 

Ce fut une faute, fréquente de ne pas laisser l’ouvrier 
jouir des avantages d'une supériorité de rendement. 
« Quand un ouvrier qui a du cœur à la besogne, écrit à ce 
propos R. HENRY, et le désir de gagner sa vie a produit 
quatre fois autant de travail utile que son voisin, il s'étonne 
de ne pas avoir droit à un salaire plus élevé que celui de ce 
dernier. Il s’indigne de ne pas recevoir une rémunération 
proportionnelle à son effort et à l'effet utile qu'il a 
obtenu (1). » Pareil abus équivaut à l'annulation de la 
personnalité ouvrière. 

La sélection des ouvriers pour le choix des plus aptes à 
occuper les emplois difficiles fut insuffisante pendant long- 
temps. Aussi HARRINGTON EMERSON, un spécialiste améri- 
cain en matière d'organisation, a-t-il soutenu que sur dis 
emplois, peut-être un seul était-il confié à l’homme indiqué 
pour l’occuper et que sur dix hommes peut-être un seul 
exécutait-il la besogne pour laquelle :il était vraiment 
apte (2). Si la sélection systématique fait défaut, c'est au 
détriment de la personnalité ouvrière, puisque sa valeur 
n’est ni recherchée ni stimulée. . 

Le personnel ouvrier des entreprises industrielles pré- 
sente une mobilité qui n’est pas sans influencer les rapports 
entre patrons et ouvriers, spécialement au point de vue de 
la considération individuelle de ces derniers. Son instabilité 
est très inégale selon les pays et selon les industries. On a 
rapporté avant la guerre que pour un effectif moyen de 
32,312 ouvriers dans les mines de houille du Couchant de 
Mons, 52,413 préavis de congé avaient été enregistrés en 
un an. Ainsi, en moyenne, la population ouvrière d’une 


(1) R. HENRY. Le Socialisme et l’ Art de commander dans l'Industrie. 
Op. cit., p. 199. 

(2) cité dans Proceedings of Employment Managers Conference, 
1916. U.S. Department of Labor. Bulletin of the United States Bureau 
of Labor Statistics, May 1916, p. 17. 
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mine aurait changé entièrement tous les sept mois. Dans un 
autre cas, on a observé en Belgique que 50 % des ouvriers 
ont séjourné moins de trois mois dans la même exploita- 
tion (1). Cette rotation du personnel, comme on l’a appelée, 
préoccupe beaucoup les industriels américains, chez qui elle 
est d’ailleurs particulièrement accentuée. On a cité l’exem- 
ple de la fameuse Ford Motor Company qui avait embauché 
en 1913, 54,000 nouveaux ouvriers pour un personnel de 
13,000 hommes. La rotation avait donc atteint plus de 
400 % (2). Ce chiffre est exceptionnel. Par contre, il est 
fréquent de relever une rotation annuelle de 100 %. De 
l'avis de spécialistes américains, elle ne devrait pas norma- 
lement dépasser 30 % (3). 

L'’extrêème mobilité de la main-d'œuvre provoque un 
regrettable gaspillage industriel et social. Elle se répercute, 
en outre, par le relâchement des liens déjà si détendus entre 
patrons et ouvriers. Des ouvriers nomades ne retiennent pas 
l’attention de l’employeur même le plus disposé à s’inté- 
resser au sort de son personnel. Dès lors aussi, nulle préoc- 
cupation de sa part de distinguer les sujets d'élite et de dif- 
férencier tous les ouvriers selon leurs mérites personnels 
respectifs. 


Il serait superflu d’ajouter d’autres considérations dans 
cette analyse des rapports de patrons à ouvriers dans l’en- 
treprise industrielle moderne. Nous croyons avoir suffisam- 
ment montré comment le travailleur a été dépouillé de 
toute individualité dans son rôle d’ouvrier. 


(1) R. HENRY. Le Socialisme et l’ Art de commander dans l'Industrie. 
Op. cit., pp. 32 et 83. 

(2) J.A.F1iTcH. Mabing the boss efficient, dans O. BLOOMFIELD. 
Selected Articles on Employment Management. New-York, H. W. Wil- 
son Co., 1920, p. 39. 

(3) cf. MAGNUS ALEXANDER, secrétaire général du National Indus- 
trial Conference Board, dans Rovaume de Belgique. Ministère de l’Indus- 
trie, du Travail et du Ravitaillement. Le Travail industriel aux Etats-Unis. 
Rapports de la Mission d'enquête. Bruxelles, A. Lesigne, 1920, t. IT, 
pp. 94-95. 
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La désindividualisation de l’ouvrier dans la grande usine 
s’est étendue à la petite industrie. Ici, elle n’est pas le 
résultat direct de l’influence du milieu; mais le changement 
de caractère des relations entre employeurs et salariés dans 
la grande usine a gagné les rapports entre patrons et 
ouvriers des petits ateliers. Des dispositions d'esprit diffé- 
rentes selon les milieux ne pouvaient coexister. Elles furent 
affectées par la contagion mentale qui les unifia. L’antago- 
nisme, né dans les grandes entreprises, est devenu le trait 
commun de la situation réciproque des employeurs et des 
ouvriers dans toute l’industrie. Partout la personnalité de 
l’ouvrier s’est atrophiée pour finir par disparaître complè- 
tement dans la pratique des rapports avec l'employeur. 

On est loin des espoirs éveillés par la proclamation de la 
liberté du travail à la faveur de la Révolution française. 
L'indépendance de l’ouvrier fut consacrée en vain. Si les 
droits de l’individualité sans distinction ont été exaltés, les 
conditions du nouveau monde industriel n’en ont pas 
moins, en réalité, annihilé la personnalité ouvrière. 


C5 ass *% 


Dans le milieu industriel qui a émasculé l’individualité 
ouvrière, le syndicat exercera une véritable fascination sur 
l’ouvrier. Son intervention ne sera cependant pas immé- 
diate. Des phénomènes de coordination préalables la précè- 
deront. La grève en sera la manifestation la plus nette. 


Il était inévitable, comme l’a noté H. L. GANTT, que 
dans les nouvelles conditions industrielles, des ouvriers 
plus audacieux portent leurs efforts sur l’augmentation du 
salaire alloué à tous les ouvriers de leur catégorie. Chaque 
ouvrier se dit : « Je ne gagnerai pas davantage si, dans une 
journée, je pose un plus grand nombre de briques que 
Smith, que Brown ou que Jones; mais si j’amène Smith, 
Brown et Jones et tous les compagnons à se joindre à moi 
pour réclamer l'augmentation du salaire des maçons, je 
puis être augmenté. » On vérifie dans l'espèce que le 
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résultat direct du groupement des individus dans une classe 
où leurs individualités sont résorbées, est d'élever leur col- 
lectivité au rang de personne morale dès qu’elle tente de 
traiter avec autrui (1). 

La solidarité ouvrière naquit de la même confusion des 
intérêts individuels. Après que ceux-ci eurent cessé d’être 
pris en considération par l'employeur, les intérêts collectifs 
de la masse subsistèrent seuls. Dépouillés de leur individua- 
lité, les ouvriers n'avaient plus de raison d’agir isolément. 
Leur action collective les conduisit à la coalition et de 
celle-ci à la grève. 

Une disposition commune à la généralité des hommes 
devait faciliter l’action collective. Celle-ci dégénérerait en 
débandade sans la subordination de la masse à des chefs. 
Cette subordination satisfait à un besoin que d’aucuns ont 
assimilé à un instinct social (2). Les manifestations en sont 
nombreuses. Telle la joie de la discipline du soldat sous les 
ordres d’un chef considéré. 

D'autre part, l'indépendance pèse sur le plus grand 
nombre des hommes. Elle est une charge dont ils se lassent 
et elle les inquiète pour les risques qu’elle leur fait courir. 
La protection d’un chef auquel ils confient leur sort leur 
apporte un véritable soulagement. Par contre, le goût du 
commandement est dévolu à de rares individualités. 

Le milieu industriel moderne a détourné les ouvriers de 
la subordination à leurs chefs d'entreprises. Nous en avons 
dit plus haut les raisons. D'autre part, il se trouve souvent 
quelque compagnon de travail jouissant d’un grand ascen- 
dant. Il sera tout désigné pour servir de guide aux ouvriers 
en quête de direction. De là les meneurs auxquels ils 
se soumettent en lieu et place du patron dont l'autorité est 
périmée. On l’a dit très justement : « Les ouvriers qui 
cessent de considérer le patron comme un chef font de ce 


(1) cité dans CHARLES BUXTON GoiINcG. Principes d’Organisation 
industrielle. Trad. franc. Paris, Payot, 1922, p. 64. 

(2) C. H. PARKER. Motives in Economic Life, dans ©. BLoom- 
FIELD. Selected Articles on Employment Management. Op. cit., p. 18. 
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meneur leur nouveau chef (1). » À l'inverse du patron, 
aucune distance hiérarchique ne les sépare. Dès ce moment 
la coalition s'organise. L'expérience de l’industrie montre 
la substitution de. l'impulsion collective à l’action indivi- 
duelle : « Quand un groupe de mécontents assez important, 
a observé R. HENRY, a pu se former dans l'usine, puis se 
réunir en dehors de celle-ci, des chefs s'imposent immédia- 
tement à lui et le conduisent aveuglément. C’est la grève 
certaine à brève échéance (2). » 


L'éloignement du patron et de l’ouvrier dans la 
grande usine a aggravé leurs ressentiments réciproques. 
E. L. MuNsoN (3) a fait remarquer que, de la part du 
patron, le rapprochement de l’ouvrier serait une invitation 
constante pour celui-ci à exprimer ses réclamations et à 
faire connaître ses griefs éventuels. De son côté, le patron 
serait mis à même de lui faire entendre raison. Il agirerait 
en faisant appel sinon à son intelligence, au moins à son 
bon sens. Faute de relations confiantes avec l'employeur, 
il ne reste à l’ouvrier, s’il ressent le besoin de s’épandre 
sur son mécontentement, qu'à s’en ouvrir à ses compa- 
gnons de travail. Pour peu que chacun d'eux en fasse 
autant, les esprits s’échauffent et l’irritation passe à l’état 
aigu. Dès lors le moindre différend prendra des proportions 
démesurées. L'opposition collective s’en empare pour exa- 
cerber l’antagonisme des ouvriers et des patrons. 


Les mêmes circonstances qui ont exclu l’individualité 
ouvrière de l'usine moderne ont contribué au rapproche- 
ment de l’ouvrier avec ses semblables. On sait déjà que par 
la négligence de la part de l'employeur de reconnaître et de 
rémunérer de façon distincte les aptitudes individuelles, 


(1) H. Tipper. Human Factors in Industry. Op. cit., p. 103. 

(2) R. HENRY. Le Socialisme et L’ Art de commander dans l'Industrie. 
Op. cit. p. 21. 

(3) E. L. Muxson. The Management of Men. A handbook on the 
spstematic development of morale and the control of human behavior. New- 


York, Henry Holt and Co., 1921, p. 286. 
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l'intérêt de chaque ouvrier a été confondu avec celui des 
autres travailleurs. Ajoutons à cela les abus dans la rému- 
nération du travail, tels que le rognage des salaires aux 
pièces. Considérons aussi que le sens de l’intérêt commun 
du patron et des ouvriers a échappé au travailleur. Notons 
enfin l'influence du travail en commun dans les mêmes 
ateliers avec les conversations d’avant et d’après le travail 
et les réactions psychologiques réciproques. Ce sont autant 
de circonstances qui devaient fatalement donner plus de 
force à la solidarité ouvrière et lui faire sortir tous ses 
effets : « Dévouement mutuel dans certains cas, tantôt 
besoin de défense, généralement peur d’être boycoté, enfin 
parfois haine en commun, tout simplement (1). » 


De la coalition au syndicat la distance est courte. L'’ou- 
vrier gagné par l'esprit de classe l’eut bientôt franchie. 
Tout le disposait à se laisser aller à l'attraction du syndicat. 
C'était pour l’ouvrier désemparé l’appui d’un groupement 
permanent et coordonné. Il s’y complairerait à entendre 
l'écho de ses propres ressentiments et de ses propres pen- 
sées. Démis de ses droits individuels, il ne conservait d’es- 
poir que dans la défense des intérêts collectifs. Les circon- 
stances lui avaient montré que l'intérêt de classe primait 
pour le travailleur d’usine les droits individuels. Pouvait-il 
encore compter sur d'autre protection que l’action du syn- 
dicat? La force du nombre lui laissait entrevoir un retour de 
considération sociale qui le dédommagerait de la perte de 
la considération individuelle. 

Le syndicat ouvrier avait d’ailleurs encore beaucoup 
d’autres bonnes raisons pour réussir. L'association entre 
semblables répond à un besoin général de l’homme. On en 
constate les manifestations dans tous les milieux sociaux et 
elles s'étendent à toutes les catégories d'individus ou d’ac- 
tivités. Il devait en être de même des ouvriers industriels. 

Il fut un temps où les employeurs affichaient le souci 
exclusif de gains insolents. La théorie était qu'ils servaient 


7 1) R. HENRY. Le Socialisme et L’ Art de commander dans l'Industrie. 
Op. cit., p. 199. 
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le mieux leur intérêt et simultanément l'intérêt de leur pays 
en poursuivant à chaque occasion leur avantage immédiat. 
Leur conviction était sincère. Elle les rendait indifférents 
aux reproches d’égoïsme. Leur attitude n’en était pas moins 
maladroite à l'égard de leurs ouvriers. Leur opinion était 
fréquemment motif, soit à réductions inconsidérées de 
salaires, soit à refus de hausses justifiées, par exemple, par 
la cherté de la vie. Pour les ouvriers, c'était le signe indé- 
niable de l'hostilité patronale où même de la guerre des 
classes. Leur défense s’organisa par le moyen des syn- 
dicats. Aucune autre arme n'était à leur disposition pour 
se protéger contre l'oppression patronale. 

Lorsque les premiers syndicats ouvriers furent fondés et, 
notamment, au début des Trade-Unions anglaises, les 
ouvriers étaient exclus de l'exercice des droits politiques. 
Privés des droits électoraux, ils étaient sans action directe 
sur le Parlement. Ils étaient impuissants à faire voter les 
lois qu'ils jugeaient nécessaires pour la sauvegarde de la 
classe ouvrière. L'organisation syndicale s’imposa aux 
ouvriers avec d'autant plus de force qu'ils purent la con- 
sidérer, en raison du manque ou de l’inefficacité de leurs 
droits politiques, comme le seul moyen d'amélioration du 
sort de la classe ouvrière. 

Les syndicats adressèrent aux ouvriers les appels les plus 
éloquents. Ecoutons SAMUEL GOMPERS, proclamant dans 
une réunion d'ouvriers américains : « Celui qui sert les 
intérêts de ses compagnons de travail défend le mieux ses 
propres intérêts. L'homme ne peut vivre isolé. L'étrange 
idée d’invoquer l’individualité d’un homme! Comment 
l'homme, contraint de vendre son travail à n’importe quel 
prix, peut-il avoir une individualité> L’individualité ne 
signifie pas simplement le fait d’agir individuellement, 
mais le pouvoir et la capacité d’agir comme tel... C’est 
seulement par leur unité, par l'unité de ces travailleurs 
dépouillés de leur propre individualité que l'importance 
sociale collective sera restituée à ces individus (1). » 


(1) S. Gompers. Labor and the Emplover. Compiled and edited by 
Hayes Robbins. New-York, E. P. Dutton and Co., 1920, p. 18. 
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Ailleurs le ton fut très différent. Pour attirer un grand 
nombre d’adhérents, on dressa l’épouvantail du capita- 
lisme. Le capital fut représenté en opposition avec le tra- 
vail. Par là on fit naître chez les ouvriers, avec l'esprit de 
lutte contre l’adversaire commun, une conscience de classe 
qui les inclina à s’enrôler dans l’armée du travail organisée 
en syndicats (|). 


Les syndicats obtinrent incontestablement des résultats 
avantageux pour la classe ouvrière. Leurs dirigeants surent 
se démener autant qu'il convint. Ils agissaient avec une foi 
d’apôtres. On ne peut nier qu’ils imposèrent ainsi nombre 
d'améliorations qui profitèrent aux ouvriers. Ils firent con- 
trepoids à des abus d’autorité de la part des chefs d’entre- 
prises ou plus souvent de leurs subordonnés. L’attraction 
exercée par le syndicat sur les ouvriers en fut singulière- 
ment renforcée. 

L'organisation intérieure des syndicats, notamment par 
l'institution de délégués d’ateliers, consolida leur influence. 
« Dans les grands établissements, lit-on sous la signature 
de À. MILLERAND dans l'exposé de motifs du projet de loi 
instituant en France les délégués permanents du personnel, 
où le moindre incident qui survient dans une partie des 
ateliers a sa répercussion sur l’ensemble et peut entraîner 
des chômages considérables et de graves désordres, l’insti- 
tution des délégués d’ateliers s'impose pour canaliser les 
plaintes et les réclamations des ouvriers et pour donner à 
ceux-ci la certitude que leurs doléances seront examinées à 
bref délai. Combien de grèves n’ont été déclarées que parce 
que les ouvriers n'avaient pas eu auprès des patrons le 
porte-parole autorisé, commentant fidèlement les réclama- 
tions, s’efforçant de les faire aboutir et rapportant au per- 
sonnel les explications données, ou simplement parce que 
les ouvriers étaient persuadés que leurs demandes n'avaient 
pas été exactement transmises au chef de l'établissement 


(1) J. LerTcH. Man to Man. The story of industrial democracy. 
Londres, G. P. Putnam’s Sons Ltd, 1920, p. 12. 
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par les contremaîtres, chefs d'ateliers, ingénieurs, etc. ! (1) » 
Par le fait des délégués désignés à son intervention, le syn- 
dicat a soustrait l’ouvrier à la conviction de son impuis- 
sance à faire entendre ses griefs et à ohtenir satisfaction, 
quand bien même"toutes les circonstances plaidaient en sa 
faveur. 


Les occasions ne manquèrent pas aux syndicats pour 
intervenir à la rescousse des ouvriers sous un régime où, le 
contremaître détenant les pouvoirs excessifs déjà signalés 
ailleurs, ses subalternes avaient maint motif de se déclarer 
mécontents. Le syndicat en gagna d’autant plus de prestige 
aux yeux des ouvriers. Que le mécontentement des ouvriers 
ait, d'autre part, été souvent excité par les meneurs du syn- 
dicat, nul doute à ce sujet. Parfois même il a pu être sug- 
géré. On l’a justement écrit : «C’est alors le mécontente- 
ment soigneusement entretenu ou provoqué, avec passion 
ou méthode, par les professionnels de la grève (2). » 


L’attraction du syndicat n’a pas été égale partout. On a 
observé que le syndicat rencontrait de grandes difficultés 
pour obtenir le concours des ouvriers du rang le plus élevé 
dans la hiérarchie des occupations professionnelles à l’inté- 
rieur d'une même usine. Leurs besoins ne sont pas les 
mêmes que ceux du plus grand nombre des ouvriers. Ils 
se placent au-dessus des autres et ils n’aiment pas à s’asso- 
cier avec les ouvriers ordinaires pour soutenir des revendi- 
cations auxquelles ils n’ont d’ailleurs qu’un très faible 
intérêt (3). 

Le syndicat réunit le plus grand nombre d’ouvriers 
lorsque les entreprises groupent dans les mêmes usines des 


(1) À. MiLLERAND. Exposé de motifs du projet de loi sur le règle- 
ment amiable des différends relatifs aux conditions de travail, cité dans 
F. FAGNOT. La Part du Travail dans la Gestion des Entreprises. Op. 
cit., pp. 58 et 59. 

(2) R. HENRY. Le Socialisme et L'Art de commander dans l'Industrie. 
Op. cit., p. 21. 

(3) cf. Orro HomMEr. Die Entwicklung und Tätigheit des deut- 
schen Metallarbeitersverbandes. Berlin, Carl Heymann, 1912, p. 39. 
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masses considérables de travailleurs. C’est là que la propa- 
gande se fait le plus facilement et que la conscience de 
l'intérêt collectif se forme le plus aisément. La coordination 
est cependant arrêtée, même dans les grandes usines, si des 
conditions particulières de mentalité divisent les ouvriers. 
O. HOMMER rapporte les faits observés à ce sujet dans 
l'industrie rhénane-westphalienne. La main-d'œuvre était 
fournie par des ouvriers d’origines très diverses : c’étaient 
des hommes venus de la Prusse orientale, de la Galicie, de 
la Silésie, de la Bohême, de la Pologne. Beaucoup d’entre 
eux étaient réfractaires au groupement, même dans leur 
pays d'origine. À plus forte raison était-il difficile de les 
grouper dans un milieu où ils n'étaient guère réunis par les 
liens sociaux ordinaires; la diversité de langues et de con- 
ditions d'existence les séparait les uns des autres. L'in- 
fluence de la différence de nationalités a été constatée en 
Alsace-Lorraine. Des difficultés qui tiennent aux mêmes 
influences se rencontrent dans les cas d’ouvriers dont les 
logements sont très dispersés. Des 9,000 ouvriers métal- 
lurgistes de Cassel, 2,000 habitaient la campagne où ils 
étaient répartis entre cent localités environ. Ces ouvriers en 
restaient isolés et ils manquaient du contact permanent 
nécessaire. D’autres causes de diversion sont aussi citées 
par HOMMER : par exemple, l’habitude de la vie au cabaret, 
le travail à domicile, l’exercice de professions auxiliaires et 
la fréquentation de cercles d'agrément (1). 

Nous rappellerons aussi nos observations antérieures sur 
l'influence du machinisme. Le rôle de l’ouvrier s’est 
dépouillé dans une large mesure de son caractère per- 
sonnel. Leurs traits distinctifs s’effaçant, les ouvriers se sont 
sentis plus rapprochés les uns des autres. La notion de leur 
intérêt commun s’est précisée et s’est élargie. Le syndicat, 
dont toute la force est dans la défense des intérêts collectifs, 
a gagné leur confiance. 

D'autre part, le prestige du syndicat a grandi partout où 


(1) cf. OTTo HoMMER. Die Entwicklung und Tüätigheit des deut- 
schen Metallarbeitersverbandes. Op. cit., pp. 36-38 et 53. 
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l’habileté professionnelle des ouvriers limitait la concurrence 
dans l'offre de main-d'œuvre. JoHN P. FREY, le dirigeant 
d’un important syndicat des ouvriers mouleurs des Etats- 
Unis, a dégagé cette influence : « Dans le passé, écrit-il, la 
plupart du temps, Fhabileté dans la manipulation des outils 
et des matières premières propres à un métier et la capacité 
intellectuelle de l'artisan se sont trouvées réunies dans la 
personne de l’ouvrier; elles constituaient en quelque sorte 
sa propriété. C’est cette possession unique des « ficelles du 
métier » et de l’habileté artisane chez une partie de la classe 
ouvrière — c’est-à-dire, leur monopole dans ce domaine, et 
l'ignorance de ces choses chez l'employeur — qui ont mis 
ces travailleurs en état de s'organiser et de forcer les patrons 
à leur concéder de meilleures conditions de travail. Plus 
qu'aucun autre facteur, la possession unique de ces apti- 
tudes a été la cause de la force du mouvement syndical (1). » 
Cette force devait nécessairement faire impression sur les 
ouvriers et les rallier au syndicat lors même qu'ouvriers 
spécialistes, ils eussent moins que d’autres subi l'influence 
déprimante de la grande usine moderne. 


L’extrême mobilité ouvrière a contribué aussi à la con- 
jonction syndicale. Des ouvriers, qui vont et viennent, sans 
attachement à aucune entreprise, n’ont rien à redouter des 
risques des conflits du travail. L'autorité du chef d’entre- 
prise n’est d'aucun effet sur eux. Leur état d’insubordi- 
nation latente les prédispose à la grève. L’éventualité de 
leur renvoi définitif ne les intimide pas. Ils sont faits à 
l'instabilité. On les amène sans peine à se joindre à toute 
coalition. Ils seront des recrues toutes indiquées pour grossir 
les rangs du syndicat. 

L'attraction du syndicat s’est exercée plus puissamment 
à où elle pouvait englober non seulement quelques usines 
locales, mais toutes les usines d’une catégorie dans l’en- 
semble de la région ou même dans le pays entier. Il y a 


(2) Aïticle dans l'International Molder’s Journal, cité dans Le Tra- 
vail industriel aux Etats-Unis. Op. cit., t. Ier, p. 230. 
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déjà longtemps, KARL MARx et FREDERIC ENGELS avaient 
écrit dans leur Manifeste du Parti communiste : « Les colli- 
sions individuelles entre l’ouvrier et le bourgeois prennent 
de plus en plus le caractère de collisions entre deux 
classes (1). » Tel fut bien le résultat du groupement syn- 
dical enserrant la population ouvrière d’un nombre crois- 
sant d'usines. 


Dans la confusion du salarié au sein de la masse ouvrière 
de chaque entreprise, la mentalité individuelle s’est modi- 
fée au point que l’ouvrier s’est senti plus près des ouvriers 
des autres usines que de son propre chef d’entreprise. Pour 
les rejoindre, il s’est affilié au syndicat. La transformation 
de l’industrie a agi dans le même sens. Particulièrement 
dans l’industrie métallurgique, les entreprises se sont agglo- 
mérées à la fois par la concentration horizontale et par la 
concentration verticale. L'arrêt provoqué par une grève des 
ouvriers de l’une des opérations industrielles successives 
suffit à exposer toute une entreprise et parfois plusieurs 
entreprises interdépendantes au danger d’un arrêt complet. 
De même, un lock-out partiel n’est plus possible sans le 
chômage de toutes les catégories d'ouvriers d’une même 
entreprise ou de toutes les entreprises auxquelles la mesure 
a été étendue. Dans les conflits du travail, la solidarité s’est 
ainsi resserrée entre de nombreuses entreprises: mais elle 
ne s’est pas limitée aux entreprises mêmes. Le rapproche- 
ment s ’est propagé parallèlement entre tous leurs ouvriers 
qu'un syndicat a désormais groupés en une organisation 
commune. 


# 
ke % 


Après que l’usine eut ruiné son individualité, l’ouvrier 
s’est enrégimenté dans le syndicat. Dans l’organisation 
syndicale autant que dans l’entreprise industrielle, il ne fut 
plus bientôt qu’une simple unité perdue dans la masse, 


\ 


(1) KArL MARXx et FREDERIC ENGELS. Manifeste du Parti commu- 
niste. Bruxelles, 1896, pp. 22 et 23. 
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sans aucune consécration de sa personnalité. Ce qui pou- 
vait subsister de celle-ci fut résorbé par la communauté 
syndicale. 

La pratique des contrats collectifs a largement coopéré à 
l'évanouissement de l’individualité ouvrière. Nous ne pré- 
tendons nullement mettre en doute les grands mérites du 
débat collectif des conditions de travail. Les ouvriers lui 
sont redevables de justes satisfactions qui leur eussent été 
refusées dans un débat individuel dans lequel l'inégalité de 
la lutte tourne à leur détriment. Aussi aux employeurs il 
donne l'avantage de conditions de travail plus stables. Dans 
certains pays, en Angleterre notamment, où ce système 
s’est généralisé, la très grande majorité des employeurs 
s’en déclarent satisfaits (1). Ils reconnaissent que le type du 
dirigeant syndical s’est profondément modifié depuis l’éta- 
blissement des contrats collectifs. Aux agitateurs aventu- 
reux ont succédé généralement des organisateurs conscients 
de leurs responsabilités et des réalités pratiques. Leur inter- 
vention a rendu les négociations plus aisées. 

Le contrat collectif est essentiellement du ressort des 
syndicats ouvriers qui ont lutté pendant longtemps pour le 
faire admettre dans le règlement des conflits du travail. Par 
le fait du contrat collectif, le syndicat se substitue officiel- 
lement au salarié individuel. Il se réserve de façon la plus 
formelle de discuter les conditions d’emploiement et de les 
fixer avec les employeurs en lieu et place des ouvriers 
isolés. MERHEIM a déclaré à ce sujet : « Et qu’entendons- 
nous par le droit syndical? Qu'il n’y ait plus comme avant 
la guerre, dans les ateliers, dans les usines, seulement des 
rapports d'individu à individu, c’est-à-dire que le patron ne 
se retranche plus derrière son droit de traiter avec un 
ouvrier, ou de fixer avec cet ouvrier des conditions de salaire 


(1) cf. B. SEEBOHM ROWNTREE dans ses déclarations dans Proceed- 
ings of the Academy of Political Science in the City of New York. 
Constructive experiments in industrial cooperation between employers and 
employees. New-York, Academy of Political Science, Columbia Univer- 
sity, 1922, p. 109. 
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qui seront ensuite les conditions de salaire ou de travail 
qu'il imposera à l’ensemble des ouvriers d’un atelier ou 
d’une usine. Nous disons que la classe ouvrière a conquis, 
par son attitude, ses sacrifices dans la guerre, le droit de 
discuter de collectivité à collectivité, et qu’à l’heure pré- 
sente, reprenant notre formule d’action directe, nous ne 
voulons connaître d’autres collectivités que les syndicats 
ouvriers et les syndicats patronaux... Discuter individuel- 
lement son salaire avec le patron, avec le directeur, avec le 
contremaître, ou avec un chef d’équipe, c’est de la colla- 
boration de classes bien plus nuisible à l’ensemble des tra- 
vailleurs, car ce ne sont pas les intérêts généraux de la col- 
lectivité qu’en agissant ainsi on défend, c’est son propre et 
unique intérêt individuel au détriment de ceux de la col- 
lectivité (1). » 

La susdite déclaration pose nettement le principe : il 
s’agit de prohiber toute négociation individuelle des condi- 
tions de travail entre l’ouvrier et son patron. Les intérêts de 
la collectivité doivent primer l'intérêt individuel. 

La pratique du contrat collectif a accentué l’uniformisa- 
tion des conditions de travail. Après que le milieu industriel 
eut déjà déterminé les employeurs à standardiser le travail 
et le salaire, voici donc les syndicats qui ajoutent du leur à 
cette égalisation en méconnaissant les différences d’habileté 
individuelles (2). On acheva, observe J. LEITCH, « de 
détruire l’individualité des travailleurs en les plaçant tous au 
même niveau, en requérant qu’un homme ne produise pas 
plus qu’une certaine quantité en un certain temps et en 
s’opposant à l'introduction de l'outillage économisant la 
main-d'œuvre, lequel devait finalement contribuer en réa- 
lité à la dignité et à la puissance du travail (3). » 

Il existe une grande diversité dans les motifs qui déter- 


(1) {Information ouvrière et sociale, 4 mai 1919, cité dans Ministère 
du Travail de France. Rapport sur l’organisation des relations entre 
patrons et ouvriers, par À. KEUFER, p. 127. 

(2) H. TipPER. Human Factors in Industry. Op. cit., p. 262. 

(3) J. LerrTcH. Man to Man. Op. cit., p. 12. 
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minent l'opposition des syndicats aux différences de salaires 
susceptibles de créer une situation privilégiée à des groupes 
d'ouvriers ou à des catégories de métiers. Ils sont influencés 
par des préoccupations politiques partout où les syndicats 
sont liés au parti socialiste, dont les mandataires cherchent 
à se conserver une clientèle électorale, en l’entretenant dans 
un esprit révolutionnaire. Par ailleurs, la même opposition 
s'explique par des raisons de seule tactique. L'égalité des 
conditions est une garantie de docilité des troupes syndi- 
cales. Elles paraissent se complaire dans un milieu égali- 
taire en rapport avec la médiocrité de la masse ouvrière. 
Leurs chefs flattent ce sentiment pour consolider leur pou- . 
voir personnel. 


La prépondérance de la masse ouvrière écrase l’indivi- 
dualité du travailleur jusque dans les entreprises où des 
conditions financières exceptionnelles favoriseraient l'octroi 
de hauts salaires. L’action syndicale s’y oppose si la même 
rémunération ne peut être étendue aux autres entreprises 
de même espèce. Plus d’espoir pour l’ouvrier d’obtenir ses 
avantages personnels dans la prospérité de l’entreprise à 
laquelle il est attaché. Par là, pour peu qu’il serait disposé 
à lui conserver un attachement, les circonstances le porte- 
ront à l'indifférence. Son salaire sera le salaire général, que 
cette entreprise soit prospère ou qu’elle décline. À son tour, 
il se désintéresse de son labeur quotidien. Dans la mesure 
où telle est son influence, l’action syndicale est malsaine et 
démoralisante, car elle équivaut à dégoûter l’ouvrier de 
l'effort vers le mieux. 


Des circonstances particulières renforcent le nivellement 
des conditions. On sait que les syndicats indemnisent leurs 
chômeurs. Mûs par le souci d’alléger cette charge, ils 
tendent éventuellement par tous les moyens à réduire les 
prestations des ouvriers restés au travail. Leur but est de 
faire embaucher les chômeurs pour combler le déficit de 
production. Aussi interdiront-ils à leurs membres, par 
exemple, de faire des heures supplémentaires qui leur 
eussent valu un surcroît de rémunération personnelle. 
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D'autre part, dans des périodes de pressant besoin de 
main-d'œuvre, telles qu’il en fut pendant la guerre dans 
certains pays et au début de l’après-guerre dans la plupart, 
les employeurs peuvent être amenés à multiplier leurs 
demandes d'ouvriers non qualifiés. Les organisations syn- 
dicales profitent de semblables occasions pour étendre le 
nivellement de salaires au point de faire disparaître presque 
totalement les différences de rémunération entre la main- 
d'œuvre la plus grossière et les ouvriers les plus qualifiés. 
Dans l'espèce, employeurs et syndicats contribuent égale- 
ment à détruire la distinction de l’élite ouvrière. 


La domination du syndicat sur l’ouvrier se manifeste 
aussi par l’interposition de ses délégués dans tous les rap- 
ports avec l'employeur. Nous avons dit plus haut les avan- 
tages de cette intervention. Ils sont parmi les motifs qui ont 
attiré les ouvriers au syndicat. Pour l'instant, nous ne 
voulons retenir que les causes de l’hégémonie du syn- 
dicat. Celle-ci se manifeste notamment dans les conseils de 
conciliation, créés en partie pour mettre les ouvriers à l’abri 
des punitions, parfois injustes ou disproportionnées, contre 
lesquelles ils restaient sans recours. Les membres-ouvriers 
des dits conseils sont les représentants du syndicat. Leur 
rôle est important. « Dans notre esprit, explique à ce sujet 
un chef syndical belge, il fallait dans ces conseils, à côté 
des « bureaux », comme nous disons, qui ne voient le 
travail que de loin, placer des délégués des ouvriers qui 
connaissent mieux les conditions de travail et qui peuvent 
intervenir lorsque les chefs de service prennent des 
décisions contraires aux intérêts de la collectivité et des 
ouvriers (1). » 

L'intervention des délégués ouvriers aux conseils de con- 
ciliation est limitée à la compétence de ces conseils. Un 
autre moyen permet davantage aux syndicats d'exercer une 
action constante : c’est celui des délégués d'ateliers, appe- 


, 


(1) VERMEIRE, dans Semaine syndicale de Morlanmelz. Op. cit. 
p. 123. 
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lés aussi « sectionnaires », dont il a déjà été question. Leurs 
fonctions sont essentielles dans le règlement des différends 
soulevés par l'application des conventions collectives. « À 
cet effet, a fait valoir L. DE BROUCKÈRE, il est nécessaire 
que les ouvriers soient en contact non seulement avec la 
direction du syndicat, mais également, d’une façon con- 
stante ou journalière, avec un ou plusieurs ouvriers qui tra- 
vaillent dans l'usine même, et l’on en arrive ainsi à la 
création de sectionnaires ou de comités de section qui res- 
semblent beaucoup aux comités d’usine qu'il s’agit mainte- 
nant de créer. De telle sorte que, dès avant la guerre, avant 
que la question du contrôle ouvrier ne fut posée dans les 
termes où elle se pose maintenant, elle se manifestait déjà 
par la création de collèges de sectionnaires qui étaient réel- 
lement, dans une certaine mesure, de véritables comités de 
travail (1). » 

Les prérogatives des sectionnaires ou des comités de tra- 
vail se sont amplifiées, au point de réduire à néant la part 
des initiatives ou des tractations individuelles. Les délégués 
ou les sectionnaires traitent et décident avec le patron en 
lieu et place des ouvriers intéressés. Dans certaines usines, 
un sectionnäire en chef est commissionné pour recevoir les 
plaintes des délégués de sections. Il seconde le sectionnaire 
en cause dans ses démarches auprès de la direction et même 
il se charge d’exposer en personne les revendications qui lui 
ont été transmises et de discuter avec le patron les solutions 
proposées (2). Dans les circonstances quelque peu graves, 
tous les délégués d’un même établissement se réunissent 
pour aviser au mieux et adopter des directives. 

De l’avis des représentants autorisés de la classe ouvrière, 
cette organisation est une première étape dans la voie du 
contrôle ouvrier. Celui-ci, tel qu'il a été réalisé en Alle- 
magne dans les « Betriebsraete », n’est d’ailleurs guère 
différent. | 


(1) n DE BROUCKÈRE, dans Semaine syndicale de Morlanwelz. Op. 
cit., p. 24. 


(2) CASTERMAN, ibid., p. 112. 
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Sous le régime des sectionnaires aucun ouvrier ne con- 
sentirerait. tant la tutelle du syndicat le domine, telle ou 
telle modification au régime de travail proposé par l’em- 
ployeur sans en référer au délégué syndical, lequel décidera 
souverainement. Une fois de plus, nous constatons que 
l'individu cède devant l’organisation ouvrière. Cette sou- 
mission est dans le vœu des syndicalistes qui, comme 
JOUHAUX, proclament que « le syndicalisme est une repré- 
sentation directe des producteurs », en ajoutant d’autre 
part : « Une telle œuvre ne peut être accomplie ni par des 
individus ni par une foule. Elle ne résultera que de l’or- 
ganisation elle-même de toutes les possibilités qu’elle pos- 
sède en elle et que notre effort soutenu doit tendre à déve- 
lopper (3). » 

L’ouvrier qui se soumet à l’autorité des chefs ou des délé- 
gués des syndicats cesse de se plier à la discipline de l’ate- 
lier. L'influence de ses meneurs le subjugue sans qu’il en 
ait même conscience. Point n'est besoin qu’il se rende 
compte de leurs intentions. Autre chose est la nécessité 
pour ces mêmes meneurs de connaître le fond de la men- 
talité ouvrière. Ils s'imposent aux ouvriers en gagnant leur 
confiance et leur attachement. Leur habileté explique de la 
part de l’ouvrier une soumission que l’on aurait parfois 
peine à comprendre autrement. Il s'incline sans s'inquiéter 
ni du choix de ses chefs ni du contrôle de leurs actes. « Une 
des plus décourageantes constatations que l’on puisse faire, 
observe A. TODD, en matière d’organisation du travail, est 
qu’un très grand nombre de membres sont prêts à payer 
des cotisations, à faire la grève, à exécuter les ordres des 
chefs, mais ne se montrent guère disposés à se rendre aux 
assemblées de l’union et à participer à son activité journa- 
lière. De cette façon, ils placent sur leurs épaules le joug 
d’une direction qui pourrait être dangereuse et incompé- 
tente, sans prendre une part active dans le choix de leurs 


L] 


(3) Déclarations au Congrès confédéral tenu à Lyon en septem- 
bre 1919, cité dans A. KEUFER. Rapport sur l’organisation des relations 
entre patrons et ouvriers. Op. cit., p. 159. 
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chefs et dans la détermination de la politique à suivre (1). » 

Ne méconnaissons pas les mérites de cette organisation. 
Ils sont notables, même du point de vue patronal. Des 
employeurs américains ont déclaré, paraît-il, « avoir moins 
de difficulté à condüire leur entreprise depuis qu'ils sont en 
état de traiter les questions ouvrières en litige avec des 
représentants accrédités et responsables des syndicats. Îls 
reconnaissent que le type du dirigeant syndical s’est pro- 
fondément modifié depuis l’établissement des contrats col- 
lectifs; ce ne sont plus, disent-ils, de simples agitateurs qui 
n'avaient comme tout bagage que l’éloquence démagogique 
qui caractérisait particulièrement les orateurs d'origine 
irlandaise; le type qui prédomine maintenant, et qui est 
infiniment supérieur au type ancien, est celui d’organisa- 
teurs capables d'organiser des choses plus durables que des 
grèves sporadiques, avec une connaissance de l’industrie 
et un sens des réalités pratiques et des responsabilités, tel 
que l’on trouve plaisir à négocier avec eux, même quand 
on ne se met pas d'accord (2). » Des industriels anglais ont 
reconnu les mêmes avantages (3). Nous ne les contesterons 
pas. Ils ne contredisent d’ailleurs en aucune façon nos 
observations sur la disparition de l’individualité ouvrière. 


La dictature du syndicat révèle une sorte d’impérialisme. 
La volonté et la jouissance du pouvoir trouvent matière à 
s'exercer dans l’organisation ouvrière comme dans la vie 
politique ou dans le prosélytisme religieux. Dans l’espèce, 
cet impérialisme est celui d’une collectivité. C’est dire qu'il 
est très différent de celui d’une individualité forte de ses 
initiatives et de ses créations. L’impérialisme d’une collec- 
tivité confine à la domination de la médiocrité. 

Du groupement des ouvriers d’un métier d’une même 


(1) A. Topp. Vers un Gouvernement constitutionnel de l'Industrie. 
Revue de l’Institut de Sociologie, nov. 1921, p. 332. 

(2) H. DE MAN. Au pays du Taylorisme. Bruxelles, « Le Peuple », 
1919, p. 65. 

(3) cf. B. SEEBOHM RoWwNTREE dans Proceedings of the Academy 
of Political Science. Op. cit. 
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localité, les visées du syndicat ont passé à un champ d’ac- 
tion plus vaste. Il a fait admettre le principe que sur un 
territoire s étendant parfois jusqu’au pays entier, les mêmes 
salaires devaient être payés et que partout la durée et les 
autres conditions du travail devaient être unifiées, sans con- 
sidération aucune des différences dans le milieu social, dans 
le coût de l’existence et dans les aptitudes des ouvriers. Des 
taux de salaires nationaux ont été établis dans certains pays 
et pour certaines industries. Un même syndicat a englobé 
aussi les ouvriers de métiers très distincts, pour peu qu'ils 
appartinssent à des industries plus ou moins analogues. Le 
syndicat tend à l'unification des salaires sans distinction de 
professions, comme il a réussi à l’imposer sans distinction 
de lieu. 

Les délégués d’usines d’une même région se réunissent 
_ pour se concerter sur l'identité de résultats à obtenir de la 
pression syndicales. Partout l’effort est ainsi vers l'égalité, 
en dépit des différences individuelles ou locales. Plus elle 
s'étend et s’accroît et plus la masse syndicale pèse lourde- 
ment sur les individualités. Pour resserrer la solidarité, les 
chefs luttent contre toutes les rivalités intersyndicales. Ils 
s'élèvent contre le particularisme qui découlerait de la divi- 
sion du prolétariat en catégories distinctes. Ils en redoutent, 
en même temps que la constitution d’une sorte d’aristocratie 
ouvrière, l’affaiblissement du mouvement syndical dans 
son ensemble. Le souci de la puissance syndicale totale 
dicte leur tactique. Celle-ci subordonne à l'intérêt de classe 
l'intérêt de chaque ouvrier en particulier. L'histoire du 
mouvement syndical est pleine d'exemples témoignant de 
processus d'intégration dictés par ce principe : groupement 
local de métiers d’abord, association des corporations de 
métiers ensuite, amalgamation finale, sous la forme de 
« centrales », comme en Belgique, ou autrement, de tous 
les groupements de métiers d’une même industrie et d’un 
même pays, enfin. 

Des institutions récentes, telles que le système Whitley 
en Angleterre ou l’organisation générale de la conciliation 
dans les charbonnages belges, ont pour effet de consacrer, 
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avec l’appui patronal, cette extension de l'influence syn- 
dicale. Par exemple, dans nos charbonnages, l'organisme 
de conciliation comprend quatre paliers : au bas, une délé- 
gation par puits et par poste qui connaît des réclamations 
individuelles; au-dessus, un conseil d’entreprise auquel 
sont déférées les plaintes ou les revendications concernant 
tout le personnel d’un charbonnage; au troisième échelon, 
un comité régional embrassant les mêmes questions pour 
tous les charbonnages d’un bassin et, enfin, tout au-dessus, 
une commission nationale dont les décisions s'étendent à 
l’ensemble des charbonnages du pays. 

Dans la plupart des industries, l’ouvrier apparemment 
indépendant des syndicats par refus d’affiliation, leur est 
complètement subordonné en réalité. Aucune possibilité 
ne lui est laissée s’il voulait négocier à sa guise avec le 
patron. L'intervention du syndicat est exclusive. La per- 
sonnalité d’un tel ouvrier est peut-être plus atteinte encore 
que celle des ouvriers syndiqués. Au moins ceux-ci ont-ils 
l'occasion de se faire valoir au sein de leur organisation 
syndicale en assumant une fonction quelconque, tandis que 
l’ouvrier dissident est condamné à rester absolument 
passif. 

Où qu'ils interviennent dans la défense des intérêts des 
ouvriers, les syndicats contestent toute représentation aux 
travailleurs indépendants. Dans les conseils mixtes où ils 
collaborent avec les délégués patronaux, ils n’admettent 
d'autres délégués ouvriers que les agents du syndicat. 
Cette prétention est générale. L’American Federation of 
Labor se refuse, rapporte E. A. ROUSSEAU, « à considérer 
la classe ouvrière comme formée par l’ensemble des usines: 
elle pense qu’elle seule est susceptible de représenter avec 
succès les salariés (1) ». 

Des déclarations de MERRHEIM montrent qu’il n’en est 
pas autrement dans les conceptions syndicales françaises. 
Il invoque « le contrôle que l’organisation syndicale tou- 


(1) E. A. Rousseau. Les Conseils d’usines aux Etats-Unis. Paris, 
Marcel Giard, 1902, p. 73. 
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jours doit exercer dans l’atelier », en ajoutant : « Et parce 
que nous estimons que les commissions d'ateliers ne peu- 
vent être que les représentants des organisations, elles 
n'ont pas le droit de discuter avec le patron sans suivre les 
instructions de l’organisation (1). » Le programme de la 
Confédération Générale du Travail pose comme « condi- 
tion essentielle » à l'institution des délégués ouvriers que 
ceux-ci soient les mandataires des organisations syndi-* 
cales (2). 

La préoccupation constante d’assurer l’hégémonie du 
syndicat domine toutes les discussions des projets de con- 
trôle ouvrier. Aux termes du projet ouvrier italien, le 
contrôle devait être exercé dans chaque usine par une com- 
mission d'ouvriers élus par le syndicat (3). À la Semaine 
syndicale de Morlanwelz, où il fut longuement discuté, le 
contrôle ouvrier a été présenté comme étant par essence 
le contrôle syndical. 


Pour achever de caractériser l'empire qu'il exerce sur 
l’ouvrier, nous noterons que le syndicat marque son hos- 
tilité à l'égard de toute réforme tendant à restaurer la per- 
sonnalité ouvrière. Entre autres raisons pour lesquelles le 
Taylorisme a soulevé l'opposition syndicale, la considéra- 
tion individuelle et distincte de chaque ouvrier a été spécia- 
lement dénoncée pour son incompatibilité avec les principes 
des trade-unions (4). Le conflit tient presque entièrement 
dans l’opposition entre l’uniformisation ou la standardisa- 
tion de la main-d'œuvre, qui est le but de l’action syndi- 
cale et la différenciation individuelle que consacrent les 
méthodes de Taylor. On doit reconnaître que celles-ci 
contrarient par le même fait la solidarité ouvrière. En outre, 


(1) MERRHEIM, dans Semaine syndicale de Morlanwelz. Op. cit., 
p. 199. . 

(2) F. FAGNOT. La Part du Travail dans la Gestion des Entreprises. 
Op. cit., p. 40. 

(3) R. PicarD. Le Contrôle ouvrier sur la Gestion des Entreprises. 
Paris, Rivière, 1922, pp. 54 et suiv. 

(4) R. F. Hoxt. Scientific Management and Labor. New-York, 
Abppleton and Co., 1918, p. 18. 
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mises en de mauvaises mains, elles exposent l’ouvrier aux 
dangers de l'arbitraire patronal sans qu'il lui soit possible 
de s’en défendre, en raison de son isolement individuel. 
Sur ce point, les objections des adversaires du Taylorisme 
sont indiscutables (1). 


» 

L'ouvrier, que paraissaient devoir libérer les lois révolu- 
tionnaires de 1791, a été asservi par le régime industriel 
du XIX° siècle. Il s’est insurgé en s’unissant à ses seim- 
blables; mais il ne s’est soustrait à la domination patronale 
que pour tomber dans la servitude syndicale. En vain, les 
groupements patronaux ont-ils tenté d'enrayer l'emprise 
syndicale. Leur opposition n’a eu d'autre effet que de pro- 
voquer les ouvriers à se serrer de plus près autour du syn- 
dicat. Dans celui-ci, les forces sociales l’ont emporté sur 
la consécration des droits ouvriers individuels à laquelle il 
semblait voué. Ce n’est pas la suite d’erreurs de principes 
ou d’inspirations de doctrines. Le socialisme n’y est pour 
rien. Les formules que les syndicats lui ont empruntées 
leurs servent de devises de ralliement. Si elle s’inspirait 
véritablement du socialisme, l’organisation syndicale 
devrait tendre à réaliser « À chacun selon son œuvre » ou 
« À chacun selon ses besoins ». Dans la première partie de 
cette étude, nous avons montré dans les actes des syndicats 
ou de leurs représentants une contradiction absolue avec 
ces principes. L'action syndicale est orientée par la pres- 
sion du plus grand nombre. Elle obéit à la loi démagogique 
de la masse. « C’est toujours la masse qui décide, écrit le 
Secrétaire national des mineurs belges dans une brochure 
de propagande syndicale; c’est la masse qui arrête les 
méthodes à suivre et qui choisit les moyens à employer(2). » 

En dominant l’action syndicale, la masse sacrifie l’élite 


ae J. M. WicLiaMs. Principles of Social Psychology. Op. cit. 
P. : 


(2) A. DELATTRE. Les Méthodes modernes du Sundicalisme. 
Cuesme, Imprimerie coopérative ouvrière, 1923, p. 34. 
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que constitue la minorité, à la médiocrité du plus grand 
nombre. L'égalité est son souci capital. Dans l'esprit cor- 
poratif, l'intérêt du groupe prime l'intérêt de ses membres. 
Les intérêts individuels sont même totalement reniés, si 
telle est la conséquence de la tactique adoptée par la corpo- 
ration pour la défense de ses privilèges et pour l’accroisse- 
ment de sa puissance. 

Que les conditions industrielles et sociales aient expliqué 
les alternatives d’asservissement aux patrons et aux syndi- 
cats, ce n'est point à dire que la déchéance de l’individua- 
lité de l’ouvrier soit fatale. La fin de cette étude découvrira 
d’autres perspectives. Les attitudes des patrons comme 
celles des syndicats ouvriers sont susceptibles de redresse- 
ments. Il dépendra des chefs d’entreprises que l’organisa- 
tion du travail restaure la personnalité ouvrière sous la 
sauvegarde de l’action syndicale. 
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B. S. CHLEPNER 
(Suite.) 


$ 9. —_ Dans le paragraphe précédent, nous avons 
esquissé la situation du marché financier belge entre les 
crises de 1839 et 1848, en nous plaçant au point de vue 
des opérations à long terme. Voyons à présent où en était, 
pendant la même période, le crédit à court terme. Ici non 
plus, la situation n’était guère brillante. 

On pourrait croire que le faible développement de 
l’escompte, surtout pendant les premières années après la 
crise, s’expliquait par la dépression économique. Ce serait 
une erreur; nous avons vu que, pendant la période d’essor 
déjà, les opérations d’escompte des banques étaient plus 
que modérées. Des causes profondes, tenant à l'organisa- 
tion du marché financier, entravaient le développement de 
ces opérations. 

Comme nous le savons déjà, et comme nous le verrons 
encore avec plus de détails, les principales banques avaient 
immobilisé avant la crise non seulement leur capital propre, 
mais encore une grande partie des capitaux reçus du 
public. Elles ne pouvaient donc pratiquer l’escompte qu’à 
l’aide de l’émission de billets (1). Or, celle-ci ne pouvait 
prendre des proportions quelque peu importantes, parce 
que le public restait rebelle à l’usage du billet. La crise de 


(1) La Banque de Belgique avait décidé, 1l est vrai, d’affecter exclu- 
sivement aux opérations à court terme son capital nouveau de 1841 
(cf. infra). Mais le capital propre d’une banque ne peut évidemment suf- 
fire pour donner une extension sérieuse aux opérations d’escompte. 
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la Banque de Belgique n'était, certes, pas un événement 
de nature à modifier l’attitude du public, dont la méfance 
était encore accrue par l'hostilité réciproque des deux ban- 
ques. Avant la crise de 1838, la Société Générale acceptait 
dans ses caisses les billets de la Banque de Belgique, et 
réciproquement. Dans la suite, chacune n’accepta plus que 
ses propres billets (1). Comment le public aurait-il pu 
accepter facilement les billets d’une banque que tout le 
monde savait ne pas être acceptés par l’autre banque (2)? 


(1) Cf. Indépendant des 14 fév. 1841, 1° fév. 1842, 1° août 1844. 
Voir aussi rapport de la Banque de Belgique pour 1841, p. 10. 

(2) L’animosité entre les deux institutions bancaires, déjà assez vive 
avant 1839, devint plus aiguë encore à la suite des événements qui accom- 
pagnèrent la suspension de la Banque de Belgique (cf. supra, $ 2). 
L’inimitié des deux établissements était de notoriété publique. Elle se tra- 
duisait par une polémique de presse et par des discussions à la Chambre. 
Les attaques partaient, en règle générale, des partisans de la Banque de 
Belgique, qui ne manquaient aucune occasion de critiquer publiquement 
l'institution adverse. Aussi, pendant tout un temps, la presse était remplie 
d'articles et de lettres au sujet de l’attitude de la Société Générale lors 
de la déconfiture de la Banque de Belgique (voir à ce sujet, notamment, 
l’Indépend.,.5, 7, 8, 9, 20 mars 1840; Courr. belge, 9 mars 1840, etc.). 
Plus tard, on critiquait la Société Générale de faire à la Banque de Bel- 
gique une concurrence injustifiée sur le terrain des opérations d’escompte 
(cf. supra, chap. V, $ 6). On s’emparait même d'événements insignifiants 
dès que, à tort ou à raison, on croyait y trouver prétexte à critiquer la 
Société Générale (cf., par exemple, Chambre, 7 et 8 sept. 1842; Courrier 
belge, 11 et 14 sept. 1842 ; Indépendant, 13 sept. 1842, etc.). Voir aussi 
une polémique de presse entre l’Indépendant et l’Observateur (du 10 au 
25 janv. 1843) au sujet d’un emprunt de la ville de Bruxelles, emporté 
par la Société Générale contre la Banque de Belgique, et une longue dis- 
cussion au Conseil communal, notamment à la séance du 21 janvier 1843. 

Comme ces querelles entre partisans de la Banque de Belgique et parti- 
sans de la Société Générale se renouvelaient fréquemment à la Chambre, 
le président dut déclarer à un moment donné qu’il ne tolérerait plus de 
discussions d'établissement à établissement et qu’il retirerait la parole à 
l’orateur qui se livrerait à ce genre de polémique (Chambre,l 3 déc.1843). 
Ce qui n’a pas empêché d’ailleurs les amis de la Banque de Belgique de 
revenir à la charge (cf., par exemple, ZOUDE, leur principal porte-parole, 
Chambre, 9 déc. 1846). 

L’animosité entre les deux établissements a persisté pendant toute la 
décade que nous étudions dans ce chapitre. « La finance, écrivait la Revue 
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Aussi a-t-on pu écrire, en 1847 encore, que les billets ne 
circulaient que « dans les grandes villes et pas encore dans 
toutes, dans un nombre très restreint de petites villes et 
dans aucun village, si ce n’est aux portes de Bruxelles (1) ». 

La faiblesse de la circulation fiduciaire était donc certai- 
nement la raison principale du peu de développement de 
l’escompte. Celui-ci ressort du tableau reproduit plus haut 
(chap. IV, $ 4). On peut y constater, pour la Banque de 
Belgique, une augmentation graduelle, mais lente, du 
montant des escomptes à partir de 1840 (2); pour la Société 
Générale, une augmentation jusqu’en 1844, suivie d’une 
chute à partir de cette époque. 


nationale en 1844 (t. X, p. 187), est divisée, à Bruxelles, en deux 
grandes parties : les amis et les adversaires de la Société Générale. » 
En 1847, CooLs écrivait : « Cet antagonisme (entre la Société Générale 
et la Banque de Belgique) existe, j'en appelle à la conscience publique. 
Il y a absence d’hostilités, mais il n’y a pas d’entente amicale. >» UN 
ANCIEN REPRÉSENTANT (J. CooLs, conseiller à la Cour des comptes), 
De l'avenir du crédit en Belgique, Brux., 1847, p. 78. 

(1) UN ANCIEN REPRÉSENTANT, op. cit., p.120. Cf. aussi DEVAUX 
(Chambre, 16 déc. 1843) : « Il existe contre les billets de banque une 
prévention résultant du peu d'usage qu’on en fait. » On serait cependant 
tenté de renverser les termes de la proposition et de considérer la préven- 
tion comme cause et non comme résultat. Mais, dans un phénomène social 
comme celui dont nous parlons, la cause et le résultat se confondent et 
réagissent l’un sur l’autre. 

Voici une anecdote qui montrera combien les billets étaient peu connus, 
même aux portes de Bruxelles : 

« Un commissaire de l’une de nos banques ayant été encaisser des 
effets, il y a peu de jours, perdit malheureusement un billet de 500 francs. 
S'en étant bientôt aperçu, il se hâta de faire des recherches pour le 
retrouver. Arrivé dans un estaminet au faubourg de Laeken, où il s'était 
arrêté quelques instants auparavant, il y avait cherché vainement le billet 
perdu, lorsqu'un paysan s’adressa à lui pour s'informer du motif de ses 
recherches. Le garçon de caisse lui ayant raconté son malheur, le paysan 
lui dit qu’il venait de ramasser un morceau de papier, lequel il avait mis 
sur une blessure qu’il avait à la jambe. Il se mit aussitôt à ôter son bas 
et le billet de 500 francs, dont on avait fait un emplâtre avec du suif, 
fut heureusement retrouvé. » (/ndépendant, 16 janv. 1841.) 

(2) Encore faut-il se rappeler que le portefeuille-escompte de la 
Banque de Belgique ne comprenait pas exclusivement du papier commer- 
cial proprement dit (cf. supra, ch. IV, $ 4). 
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Ce peu d'intensité de la circulation fiduciaire était pour 

les banques le principal obstacle à l'octroi de crédits tem- 

. n , . » 1° ? 
poraires considérables. Aussi lorsque des crédits dépassant 
les proportions normales étaient nécessaires, les hommes 
d'affaires s’adressaient-ils souvent à l'étranger (1). 

Nous verrons dans un chapitre ultérieur comment les 

ES . L L2 . ,. » 
problèmes de la circulation fiduciaire et de l'insuffisance 
du crédit à court terme préoccupèrent l'opinion publique 
et amenèrent, après la crise de 1848, une réforme du 
régime bancaire. 

Pour le moment, il nous reste, — pour achever cette 
esquisse du marché financier belge après la crise de 1839, 
— à décrire la situation, pendant cette époque, des prin- 
cipaux établissements bancaires. 


8 10. — La situation de la Société Générale fut, pendant 
toute cette période, dominée par les conséquences de la 
politique antérieure à la crise, situation d’une banque qui 
a immobilisé toutes ses ressources (2). Comme nous l’avons 
dit, la Société Générale ne fut pas en mesure d’écouler 
dans le public les titres des sociétés créées pendant la 
période d’essor. Elle fut obligée ou de la garder en porte- 


(1) Cf. DE PouHoN, Chambre, 26 fév. 1850 (INSTITUTION DE 
LA BANQUE NATIONALE, Recueil des docum. et des discuss. parlem., 
1851, p. 90). 

(2) La Société Générale ne publiait ni bilan ni rapport aucun. On ne 
connaissait donc pas exactement sa situation, mais on n’ignorait pas, d’une 
manière générale, les immobilisations excessives dont elle était victime. La 
situation n’apparut en plein jour que lors de la crise de 1848, notamment 
par la publication du rapport de la commission désignée par le ministre des 
Finances, rapport rédigé par Malou (Chambre, Docum. parlem., 1847- 
1848, n° 251). Nous ne connaissons donc avec précision la situation de 
la Société que depuis la fin de 1847. Pour la période antérieure, nous 
sommes réduits aux tableaux synoptiques du livre de MALoU (Notice, etc., 
op. cit.) ainsi qu'aux tableaux rétrospectifs insérés dans le compte rendu 
de la Société pour 1849. Ces tableaux, notamment ceux de Malou, sont 
loin d’être toujours clairs. Pour ne pas avoir à nous répéter, nous expose- 
rons dès à présent à la fois la situation de la Société pendant les années 
qui suivirent la crise de 1839 et surtout sa situation au moment de la 


crise de 1848. 


{ 
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feuille, ou de de les céder à des spéculateurs, auxquels 
elle accordait des avances. Il en résulta que les deux 
postes : portefeuille titres et avances sur titres, absorbèrent 
une très grande partie de ses ressources. Après la crise 
de 1839, les actions en portefeuille devinrent encore 
moins vendables et s’immobilisèrent dans les coffres de la 
banque (1). D'autre part, les bénéficiaires des avances sur 
titres ne furent pas en mesure de rembourser leurs em- 
prunts et ceux-ci furent renouvelés. De sorte qu’en 1848 
encore, la Société restait créancière de prêts remontant 
à 1839. Il faut d’ailleurs remarquer que les prêts furent en 
grande partie accordés aux sociétés filiales de la Société 
Générale (2). | 

La politique téméraire de la Société Générale en 1834- 
1838 peut se justifier par l'essor de l’industrie, dont on ne 
prévoyait pas un arrêt si rapide, maïs sa politique en ma- 
tière d’avances sur titres dépassa les limites de la prudence. 
Les sommes avancées atteignaient la valeur nominale des 
actions prises en gage, ou tout au moins leur montant 
libéré. Quant aux actions de la Société elle-même (d’une 
valeur nominale de 500 florins), elles étaient calculées à 


(1) Le poste actions et obligations comprenait également un nombre 
important d’actions de la Société elle-même. On sait que sur les 60,000 ac- 
tions composant le capital, 31,226 4 furent souscrites après la fondation 
de la Société, dont 25,800 par le roi Guillaume. En décembre 1836, la 
Société procéda à une émission publique des 28,773 4 actions restant. 
Mais, dès 1837, ele commença à en racheter. Le but de ces rachats était 
probablement de soutenir le cours de ces titres. Maintenus d’abord dans 
des limites relativement modérées, ces rachats prennent des proportions 
considérables après la crise de 1838-1839. En 1840, la Société possédait 
10,157 de ses propres actions. En 1844, le nombre atteint 28,035. La 
raison de cette augmentation provient du rachat des actions appartenant 
à Guillaume de Hollande (cf. MALOU, op. cit., p. 85; voir aussi Osy, 
Chambre, 10 déc. 1846). Cette opération explique que le portefeuillé- 
titres, qui oscillait aux environs de 50 millions entre 1839 et 1843, soit 
passé à 67 millions en 1844 (cf. tableau supra, chap. IV, $ 4). 

(2) En avril 1848, la situation se présentait ainsi : 55,919,000 francs 
étaient avancés à cent et quatre emprunteurs. Sur cette somme, 18 mil- 
lions étaient dus par la Société de Commerce et 10,7 millions par la 
Société Nationale (cf. rapport MALOU). 
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1,500 francs (1). Le taux d'intérêt n'était que de 4 %,, 
tandis que, — suivant les usages de l'époque, — les sta- 
tuts stipulaient presque toujours, en faveur des actions, un 
intérêt de 5 % , indépendant des dividendes, et que le taux 
d’escompte de la Société était généralement supérieur 
a 4%: 

Avant la crise de 1838, les emprunteurs bénéficiaient 
donc de la différence entre le rendement des titres et le 
taux de 4 %. Après la crise, ils étaient débités des intérêts, 
et lorsque ces titres payaient un coupon, celui-ci était retenu 
par la Société, qui créditait l’emprunteur de son montant. 
Ainsi les emprunteurs couraient toutes les chances, mais 
non les risques, puisqu'ils ne furent pas exécutés lorsque. 
la baisse survint. C’est donc avec raison que cette politique 
a été critiquée en 1848 (cf. infra). 

Enfin, nous avons dit également que la plupart des 
sociétés industrielles créées pendant la période d’essor 
eurent recours à la banque qui les patronaïit et demandèrent 
des avances en comptes courants (2). La Société Générale, 
le plus souvent, ne les leur accordait pas directement, mais 
par l'intermédiaire de ses filiales, ce qui revenait au même 
du reste (3). Il résulte de ces indications qu’au lendemain 
de la crise de 1838-1839, les ressources de la Société, qui 


(1) La Société avait, en effet, accordé des prêts considérables sur ses 
propres actions; en 1848, elle détenait de ce chef 10,503 titres. 

(2) La Société fut même obligée d'accorder des avances nouvelles, 
après la crise de 1839, pour empêcher la chute complète des affaires 
patronnées. À partir de 1844, par contre, les chiffres des avances dimi- 
nuent. Certaines affaires furent-elles en mesure de faire des rembourse- 
ments, une certaine reprise industrielle se manifestant précisément à partir 
de cette époque? Ou bien une partie des avances en comptes courants 
furent-elles virées au compte avances sur titres, qui marque une sensible 
augmentation à partir de la même époque? La seconde hypothèse est pro- 
bablement la plus rapprochée de la réalité. 

(3) Au moment de la crise de 1848, les 37,75 1,000 francs avancés 
en comptes courants se trouvaient répartis en tout entre cinq sociétés : la 
Mutualité Industrielle, Société Nationale, Société de Commerce, Société 
Civile pour l’Agrandissement de la Capitale et Société du Quartier 
Léopold. Les deux dernières, ensemble, ne figuraient d’ailleurs que pour 
un peu plus d’un million (cf. rapport MALOU, op. cit., annexe XI). 
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provenaient principalement de son capital et de la caisse 
d'épargne, se trouvèrent immobilisées (1). La tâche de la 
Société était donc de liquider peu à peu son passif immo- 
bilisé et de réduire ses engagements envers les déposants 
de la caisse d'épargne. Nous avons vu (supra, chap. IV, 
$ 8) comment la Société arrêta d’abord l’afflux des dépôts 
et les stabilisa, dans une certaine mesure, par une politique 
habile. Mais il fallait les réduire en hebidéft peu à peu 
les immobilisations. La Société n’y réussit que très impar- 
faitement, l’état du marché financier ne lui permettant pas 
de réaliser les titres qui encombraient son portefeuille. 
Cette situation perdura aussi longtemps que les déposants 
firent confiance à la Société, mais lorsque, en 1848, la 
panique s’en empara, la Société ne put résister et dut faire 
appel au gouvernement (cf. chapitre suivant). 

Par suite de l’immobilisation de ses ressources et de la 
stagnation du marché financier, la Société Générale dut 
donc renoncer à la création de sociétés nouvelles et consa- 
crer ses efforts à soutenir les sociétés préexistantes. Quant 
aux opérations à court terme, elles ne prirent pas un grand 
développement. L’émission des billets resta sensiblement 
stationnaire et, par conséquent, il en fut de même de ses 
escomptes (2) (3). 


& 11. — La Banque de Belgique ressentit naturellement 
bien plus vivement que la Société Générale les effets de la 
crise de 1838. L’année 1839 fut pour elle une année de 
liquidation. Après avoir repris ses paiements, à l’aide de 
l’avance de 4 millions accordée par le gouvernement, elle 


(1) Quant aux comptes courants créditeurs, c’étaient, en grande partie, 
des comptes des sociétés patronnées qui étaient débitrices par d’autres 
comptes. Au surplus, dès 1843, ces comptes courants descendirent à 
1 million. 

(2) Sauf entre 1842-1844, où ils augmentèrent légèrement (pour faire 
concurrence à la Banque de Belgique, prétendirent les adversaires de la 
Société Générale). À partir de 1842, la Société suspendit ses escomptes 
en province. 

(3) Cf. le paragraphe précédent. 
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parvint peu à peu à réaliser une partie de son actif et à 
rembourser ses créanciers. À la fin de 1839, la circulation 
de ses billets était tombée à peu près à zéro et les comptes 
courants débiteurs se réduisirent, eux aussi, dans une très 
forte proportion. Dans l’ensemble, elle remboursa environ 
10 millions à l’aide de ses propres ressources (1). Mais son 
capital propre était complètement immobilisé. 

La nouvelle direction de la Banque décida de ne plus 
accepter de participations industrielles et de se consacrer 
exclusivement aux opérations à court terme. La Banque ne 
pouvait cependant entreprendre de nouvelles opérations 
d’avances et d’escomptes qu’en se procurant des ressources 
nouvelles. Celles-ci ne pouvaient provenir que d’une aug- 
mentation du capital. Aussi se mit-on à la recherche de 
formules permettant éventuellement d'y arriver. 

On paraît avoir élaboré d’abord des projets qui impli- 
quaient une participation du Trésor à la réorganisation de 
la Banque (2), projets qui échouèrent. En 1840, on faillit 
réaliser une augmentation du capital sans l'intervention du 
Trésor. Mais, cette fois encore, on échoua, et cela dans des 
circonstances qui méritent d’être signalées. 

Les dirigeants de la Banque établirent un accord avec un 
groupe financier anglais, le même qui, — deux années 
auparavant, — avait voulu créer la Banque Anglo-Belge. 
La nature de cet accord est mal connue. Le groupe anglais 
s’engageait à souscrire le capital nouveau de la Banque, 
s’élevant à 20 millions et représenté probablement par des 
actions de préférence (3). Le conseil d'administration devait 
comprendre un nombre égal de Belges et d’Anglais:; 
il devait y avoir deux gouverneurs, l’un Belge, l’autre 
Anglais. 


(1) Cf. le tableau du $ 4, chap. IV. Voir aussi le rapport de la 
Banque à l’assemblée du 17 mars 1840. 

(2) Cf. Indépendant du 1® sept. 1840. 
d'augmenter le capital de 30 millions, dont 20 millions à souscrire immé- 
diatement par le groupe anglais et 10 millions à placer ultérieurement en 

(3) L'intention de l’administration de la Banque paraît avoir été 
Belgique (cf. la lettre d’un des représentants du groupe anglais à l’Indé- 


pendant, 14 sept. 1840). 
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Soumis à l'approbation du gouvernement, le projet ne 
fut pas agréé par ce dernier et l’on dut l’abandonner. Les 
motifs du refus ne furent pas publiés. Il semble que le 
gouvernement ait craint surtout que la Banque ne tombât 
trop sous l'influence de financiers étrangers (1). En outre, 
il paraît avoir été hostile à l’émission d'actions de préfé- 
rence. À l'époque même, ce refus fut vivement discuté 
dans la presse, certains journaux approuvant la conduite 
du gouvernement, d’autres la critiquant. Mais cette polé- 
mique ne présente plus qu’un intérêt rétrospectif très 
limité (2). 

Il est regrettable que le gouvernement n'ait pas fait con- 
naître les motifs de son refus. 

L'année suivante, la direction de la Banque fut plus 
heureuse et parvint enfin à réaliser l’augmentation du 
capital. Celle-ci fut de 10 millions. L'administration de la 
Banque traita avec un groupe (3) qui souscrivit le capital 
nouveau au pair, à charge d'offrir les deux tiers des titres 
aux actionnaires anciens. 

Comme trait original de cette opération, il faut signaler 
que l’apport nouveau ne fut pas considéré comme une 
augmentation du capital proprement dite. On le considéra 
comme un capital distinct; de sorte que, dans les bilans, 
on fit dorénavant figurer le capital sous deux rubriques : 
« capital de 1835 » et « capital de 1841 ». Un droit de 
préférence fut donné aux actions nouvelles quant au rem- 
boursement et quant à un dividende annuel de 5 %. 


L'assemblée du 16 mars 1841, qui adopta ces décisions, 
apporta en même temps quelques modifications aux sta- 


(1) Si c'était là effectivement le motif principal de l’opposition du gou- 
vernement, le ministère Lebeau, avec M. Mercier aux Finances, reprenait 
donc le point de vue de Theux, lorsqu'il s’opposait à la création de la 
banque anglo-belge. 

(2) Cf. Indépendant, 1%, 10, 13, 14 sept. 1840; Emancipation, 
28 août, 5, 9, 13, 16 sept.; Observateur, 4, 9, 13 sept.; Moniteur, 9, 
13 et 14 sept. 1840. 

(3) Il aurait été intéressant de connaître la composition de ce groupe. 
Malheureusement, nous n’avons pu trouver aucune indication à ce sujet. 
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tuts. La plus importante se rapportait aux opérations de la 
Banque. Nous avons indiqué que la nouvelle direction avait 
décidé de se consacrer exclusivement aux opérations à court 
terme. Pour reprendre l'expression d’Anspach, parlant au 
nom du conseil d'administration, la Banque « ne devait 
plus être une banque d'industrie, mais une banque essen- 
tiellement financière, d’escompte et de circulation (1) ». On 
estima cependant ne pouvoir s’en tenir à une simple déci- 
sion du conseil d’administration et l’on modifia les statuts 
dans ce sens. Un article spécial y fut inséré; il spécifait 
que l’ancienne définition de l’objet de la société, définition 
très large et autorisant tous les genres d'opérations finan- 
cières, ne s’appliquerait dorénavant qu'au capital ancien 
de la Banque. Quant au capital nouveau et aux fonds con- 
fiés à la Banque par des tiers, ils ne pourront être employés 
qu'aux opérations permises par les statuts de la Banque de 
France ou de la Banque Nationale des Pays-Bas. 

Ainsi se trouvait consacrée la transformation de cette 
institution. De banque mixte, comme on dirait actuelle- 
ment, elle devenait, en principe, banque commerciale et 
même surtout banque d'émission (2). Nous verrons cepen- 
dant dans la suite, que cette transformation ne fut pas 
définitive et que la Banque subit plus tard une évolution 
en sens inverse. 

Le régime de préférence accordé aux actions créées 
en 1841 donna lieu à quelques difficultés que nous men- 
tionnerons brièvement. Le droit de préférence pour le 
remboursement en cas de liquidation de la société était 
nettement stipulé dans les résolutions prises par l’assem- 
blée du 16 mars 1841. Mais la clause leur accordant un 
droit de priorité pour un premier dividende annuel de 5 % 
était rédigée d’une manière imprécise. Aussi donna-t-elle 
lieu à des contestations entre anciens et nouveaux action- 


se BANQUE DE BELGIQUE, Assemblée générale du 16 mars 1841, 
p. 18. 
(2) Nous disons « en principe », parce que le programme nouveau 


À À : ; « qe 
n'affectait pas le capital ancien, plus important que le nouveau, mais immo- 
bilisé. 
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naires. Après de longues discussions, ce droit de préfé- 
rence fut confirmé par une résolution spéciale de l’assem- 
blée du 14 décembre 1844 (1). 

Une autre ‘question préoccupait aussi la direction et les 
actionnaires de la Banque de Belgique : celle de l'intérêt 
à servir aux actions anciennes. Elle mérite d’être exposée 
avec un peu plus de détails, parce qu’elle est caractéris- 
tique des méthodes financières de l’époque. 

Nous avons indiqué que l'usage était alors, en créant 
une société anonyme, de stipuler un intérêt déterminé pour 
les actions de la société. Dès l’expiration de chaque année 
sociale, on payait l'intérêt aux actionnaires; après avoir 
dressé le bilan et le compte de profits et pertes, on répar- 
tissait le supplément éventuel des bénéfices sous le nom de 
dividende. On considérait donc l'intérêt statutaire comme 
étant dû aux actionnaires, quels qu’aient été les résultats 
de l’exercice. 

Pareille méthode pouvait ne pas présenter d’inconvé- 
nients aussi longtemps que les affaires allaient bien et que 
les bénéfices couvraient, ou même dépassaient, le montant 
de l'intérêt statutaire. Après la crise de 1838-1839, la situa- 
tion changea, et un grand nombre de sociétés industrielles 
suspendirent le paiement des intérêts à leurs actionnaires. 
A la Banque de Belgique, par contre, on continua à servir 
l'intérêt statutaire de 5 %. La méthode extrêmement 
vicieuse d’après laquelle le bilan et le compte des profits 
et pertes étaient établis a permis de continuer cette pra- 
tique. Au lendemain de la crise, on procéda à une certaine 
réévaluation des titres se trouvant dans le portefeuille de 
la Banque, mais on ne pratiqua aucun amortissement sur 
les créances de la Banque. Or, plusieurs de ces créances 
étaient d’un recouvrement problématique. D'autre part, 


(1) Cf. Indépendance belge, 16 nov., 8, 11 et 15 déc. 1844. Les con- 
testations ne cessèrent pas après le vote de la résolution. Quelques anciens 
actionnaires continuaient à nier le droit de priorité pour les actions nou- 
velles. Cf., dans ce sens, D'HAUREGARD, Banque de Belgique. Marche 
vicieuse suivie par cet établissement. Mes démêlés avec MM. les Admi- 
nistrateurs. Brux., 1849, 42 p. 
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un grand nombre de débiteurs cessèrent de payer les inté- 
rêts et ceux-ci s’ajoutaient constamment au principal de la 
dette. On continuait cependant de créditer le compte des 
profits et pertes du montant de ces intérêts. On assimilait 
ainsi une créance plus ou moins problématique à un béné- 
fice liquide, réalisé! Aujourd’hui, pareille politique serait 
considérée comme une distribution de dividendes fictifs. 
À cette époque-là, on la pratiquait ouvertement. 

Les dirigeants de l'institution devaient s’apercevoir des 
dangers d’une pareille situation. Aussi firent-ils voter, par: 
l'assemblée du 16 mars 1841, en même temps que l’aug- 
mentation du capital dont nous avons parlé, une résolution 
ordonnant une retenue de trois dixièmes sur les intérêts 
statutaires des actions anciennes. Cette retenue devait servir 
à constituer un fonds de réserve. En somme, c'était réduire 
transitoirement l'intérêt statutaire de 5 à 31 %. 

Cette mesure était évidemment insuffisante. Malgré cela, 
l'arrêté royal approuvant Îts modifications aux statuts 
votées le 16 mars 1841, stipulait qu'endéans les trois 
semaines une assemblée générale nouvelle serait convo- 
quée, laquelle aurait la faculté de réduire la retenue de 
trois à deux dixièmes (1). L'assemblée des actionnaires 
ft usage de cette faculté: de sorte que l'intérêt servi 
dorénavant fut non de 31 %, —— comme on l'avait décidé 
d’abord, — mais de 4 %. On ne s'explique vraiment pas 
quels motifs ont pu guider le gouvernement dans cette cir- 
constance (2). 

Ce n'était dons là qu’une atténuation de la méthode 
vicieuse suivie jusqu'alors. Au lieu d’attribuer chaque 
année un intérêt de 50 francs à chacune des vingt mille ac- 
tions anciennes, on leur accorda désormais 40 francs, c’est- 
à-dire en tout 800,000 francs. Or, les bénéfices effectifs 


(1) Moniteur, 12 avril 1841. 

(2) L'administration de la Banque avait d’abord l'intention de réduire 
l'intérêt à 3 %. Le ministre des Finances, dans les pourparlers préalables, 
n’admit qu’une réduction de 3 + %. Après l'assemblée générale, il estima 
que la réduction était encore trop forte et imposa un intérêt de 4 %.. 
Cf. BANQUE DE BELGIQUE, Assemblée générale du 21 mars 1843, p.10. 
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encaissés par la Banque étaient inférieurs à ce chiffre. Les 
intérêts étaient donc prélevés en partie sur le capital. 


En 1843, le directeur de la Banque attira l’attention de 
l'assemblée annuelle sur cette situation, mais sans proposer 
de changement à la méthode suivie. En 1844, la commis- 
sion de surveillance signalait que le total des bénéfices 
effectivement touchés depuis 1839 sur le capital ancien 
avait été de 2,348,942 francs, tandis que les intérêts 
répartis entre les actionnaires s’élevaient à 4 millions 
400,000 francs. On avait donc prélevé plus de 2 millions 
sur le capital (1). Cependant aucune proposition n'était 
faite pour remédier à cet état de choses inquiétant. Ce 
n'est qu'à la fin de l’année que l’on fit voter, par l’assem- 
blée du 14 décembre, une résolution stipulant que l'intérêt 
ne serait servi que jusqu'à concurrence des bénéfices réels 
réalisés pendant l’exercice écoulé (2). 


La méthode suivie par la Banque fut donc améliorée, 
puisqu'on s'’interdisait de prélever sur le capital pour dis- 
tribuer des intérêts aux actionnaires. Restait encore une 
autre question, celle de la situation du capital. En 1845, 
on estimait que le capital ancien était réduit d'environ 7 à 
8 millions, par suite des pertes inévitables sur le recouvre- 
ment de certaines créances et par la répartition, entre 1839 
et 1844, d'intérêts dépassant de 2 millions de francs les 
bénéfices réalisés (3). L’année d’après cependant, on esti- 
mait que, par suite de l’amélioration de la valeur des gages 
— hausse des titres industriels —, la perte certaine ne 


(1) BANQUE DE BELGIQUE, Assemblée générale du 19 mars 1844, 
p. 14. 

(2) Indépendance belge,15 déc.1844; Moniteur,10 et 16 déc.1844. 
Arrêté royal approuvant les modifications aux statuts et compte rendu de 
l'assemblée, Moniteur, 31 déc. 1844; texte des statuts refondus, Moni- 
teur, 7 mars 1845. Les actions anciennes ne touchèrent donc dorénavant 
un dividende qu'après l’approbation du bilan, tandis que les actions nou- 
velles continuaient à toucher un intérêt de 5 % au 1° janvier de chaque 
année. 

(3) BANQUE DE BELGIQUE, Assemblée générale du 18 mars 1845, 
pp. 9 et 21. 
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s'élevait qu'à un peu moins de 24 millions (1). Cette fois, 
on conclua à la réduction du capital à 17,5 millions et, 
l’année d’après, à 17,1 millions, chiffre auquel il se main- 
tint jusqu'en 1854 (2). 

Ce qui semble particulièrement étrange dans toute cette 
affaire, c’est l’attitude envers la Banque des ministères qui 
se succédèrent de 1839 à 1844. Voici un gouvernement 
qui se voit obligé d’accorder un prêt de 4 millions à un 
établissement financier en détresse, qui, quelque temps 
après, lui accorde un prêt supplémentaire de 1 million. il 
semble qu’il doive exiger que l’on cesse de répartir des 
dividendes entre les actionnaires avant le remboursement 
de cette dette et l’amortissement des pertes subies. Or, il 
tolère les répartitions, qui sont prélevées en grande partie 
sur le capital; mieux que cela, lorsque la direction de la 
Banque désire réduire quelque peu ces répartitions, il s’y 
oppose et n'autorise qu’une réduction plus faible que celle 
qu'on proposait (3). Le plus extraordinaire, c’est que cette 
ingérance maladroite du gouvernement dans les affaires de 
la Banque ne paraît pas avoir provoqué de protestations. 


L’attitude du gouvernement paraît plus inexplicable 
encore quand on connaît toutes les péripéties par lesquelles 


(1) BANQUE DE BELGIQUE, Assemblée du [7 mars 1846, p. 14. 

(2) Cette année-là, le capital fut ramené à 20 millions par une-rééva- 
luation des titres en portefeuille. La Banque proftait, notamment, de la 
plus-value des actions de la Banque Nationale, à la constitution de laquelle 
elle avait participé en 1850 (cf. infra). 

(3) Il convient de noter qu’en 1841, le gouvernement publia une 
instruction dans laquelle il exposait dans quelles conditions il autoriserait 
dorénavant la constitution des sociétés anonymes (cf. infra). Or, cette 
instruction contenait un $ 16 ainsi rédigé : « Il peut y avoir un dividende 
éventuel, mais il n’est pas dû d'intérêt aux actionnaires. Dans aucun cas, 
il n’est distribué de dividende ni de part dans les bénéfices que sur le pro- 
duit net des opérations, déduction faite de tous les frais généraux et autres 
charges sociales, et seulement jusqu’à concurrence du montant de ce pro- 
duit ; s’il résulte du bilan que le capital social n’est pas entier, les bénéfices 
de l’année sont employés, avant tout, à le rétablir. » Dans l’affaire de la 
Banque de Belgique, le gouvernement agissait donc contrairement à ses 
propres instructions. 
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passa la question du remboursement du prêt accordé à la 
Banque. 


La loi du 1* janvier 1839 stipulait que ce prêt serait 
productif d’un intérêt de 5 %. Elle laissait au gouverne- 
ment le soin de régler les délais de remboursement. Il 
semble qu'il ait été entendu que celui-ci se ferait par 
annuités, sans préciser à partir de quelle époque. Or, dans 
la seconde moitié de 1842, on apprit que le contrat avec la 
Banque venait d’être modifié. La question ayant été sou- 
levée au Parlement, il résulte des explications du ministre 
des Finances Smits et du député Zoude, commissaire du 
gouvernement auprès de la Banque et ardent défenseur 
de celle-ci, que les choses se sont passées de la manière 
suivante : 


Au mois d'avril 1842, la Banque fit savoir au ministre 
des Finances que, par suite de la concurrence des filiales 
de la Société Générale sur le marché de l’escompte, le ren- 
dement de ses capitaux ne lui permettait plus de continuer 
à payer au gouvernement un intérêt de 5 %. Elle offrait 
de rembourser l'avance qui lui avait été faite, en laissant 
comprendre cependant qu’elle serait alors obligée d’user 
de moyens de rigueur envers les sociétés industrielles dont 
elle était créancière. Le ministre des Finances, pour éviter 
cette fâcheuse issue, eut recours à un expédient et prit alors 
avec la Banque l’arrangement suivant : les 5 millions furent 
considérés comme remboursés, mais ils restaient à la 
Banque en compte courant, moyennant un intérêt de 2 % 
et avec promesse de n'en disposer que par des sommes 
ne dépassant pas 150,000 francs par mois. 


Le ministre expliquait à la Chambre qu'il avait parfai- 
tement le droit d’agir ainsi : La Banque me rembourse les 
5 millions, disait-il, je puis les déposer à la Société Géné- 
rale, caïssier du Trésor. Mais rien ne m'y oblige; je puis 
tout aussi bien les déposer dans un autre établissement 
bancaire. J'ai préféré les laisser à la Banque de Belgique, 
qui paie 2 % d'intérêt, tandis que le caissier général ne 
bonifie aucun intérêt au Trésor. 
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On objectait cependant au ministre qu'il aurait mieux 
fait de réduire la dette flottante ou de diminuer de 5 mil- 
lions les emprunts qu’on émettait précisément pour les 
travaux publics. En tout état de cause, ajoutait-on, vous 
auriez dû demander le consentement du Parlement avant 
d'apporter des modifications au contrat avec la Banque. 
Mais le ministre prétendait qu’il n’y avait pas de change- 
ment au contrat. Celui-ci est expiré, disait-il, puisque la 
Banque remboursait les 5 millions. Mais ces 5 millions, je 
les lui ai laissés en compte courant, ce qui est un acte 
purement administratif. 

L'affaire souleva une vive polémique, tant au Parlement 
que dans la presse (1). La question se compliquait par le 
fait que le ministre des Finances, M. Smits, était directeur 
de la Banque de Belgique. Après son entrée au ministère, 
il n’avait pas démissionné et s'était contenté de se faire 
remplacer par un directeur ad interim. Il avait donc traité 
comme ministre des Finances avec un établissement dont 
il était directeur. On comprend que les partis se soient 
emparés de l’événement : la presse et les parlementaires 
approuvaient ou condamnaient le geste du ministre suivant 
qu'ils étaient partisans ou adversaires du cabinet (2). 

La question revint sur le tapis l’année suivante et donna 
lieu encore une fois à de vives discussions (3). Le ministre 
des Finances de l’époque, M. Mercier, fit savoir qu'il 
venait de demander à la Banque de rembourser ce dont elle 
était encore redevable au Trésor. Dans une lettre, rendue 
publique, adressée aux commissaires du gouvernement 
auprès de la Banque, celle-ci fit savoir que, « en présence 


(1) V. Chambre, 7 et 8 sept., 6 et 7 déc. 1842; Sénat, 23 sept. 1842. 
Cf. aussi /ndépendant, 9 sept., approbation, et Observateur, 9 et 10 sep- 
tembre, critique du ministre. 

(2) Deux administrateurs de la Banque faisaient, en outre, partie du 
ministère. Les liens personnels trop intimes entre la Banque et le ministère 
ont été critiqué plusieurs fois par la presse d'opposition. Cf., notamment, 
l'Observateur, 16 avril, 18 et 21 sept. 1841. 

(3) Chambre, 7, 8 et 13 déc. 1843; Indépendance belge, 14, 29 et 
31 déc. 1843; Courrier belge, 15 déc. 1843; Observateur, 11 et 21 dé- 
cembre 1843; Emancipation, 2 janv. 1844. 
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des influences qui s’agitent tous les ans autour de cette 
affaire, elle a cru cru qu'il était de la dignité de cet établis- 
sement de mettre sur-le-champ le capital entier à la dispo- 
sition du ministre (|) ». 

Ce n'était là qu’une bravade. En réalité, le rembourse- 
ment fut très lent et graduel. A Ia fin de 1846 encore, le 
ministre des Finances faisait savoir à la Chambre que la 
. Banque était toujours redevable envers le Trésor d’une 
somme de 1,846,000 francs. Un million allait être rem- 
boursé, le reste le serait dans le courant de l’année (2). 
Il montrait que des ménagements étaient encore néces- 
saires, tandis qu'en 1842-1843 on allait répétant que le 
remboursement pouvait se faire à tout instant. 

Ces divers incidents montrent combien il est délicat pour 
un gouvernement d'avoir des rapports étroits avec un éta- 
blissement financier privé, et combien est fausse la situa- 
tion d’un ministre dont certains actes, dans le domaine 
financier, ne se font pas au grand jour. 


Il nous reste à examiner la situation de la Banque de 
Belgique, entre les crises de 1838 et de 1848, telle qu'elle 
ressort de ses bilans. 

Avant la crise de 1838, les moyens d'action de la 
Banque de Belgique étaient fournis par son capital, les 
dépôts de ses clients en comptes courants et, dans une 
faible mesure, par l’émission de billets. Après la crise de 
1838, la circulation des billets tomba à peu près à zéro 
et les trois quarts environ des dépôts en comptes courants 
furent retirés. De sorte qu’entre le 31 décembre 1838 et 
le 31 décembre 1839, le passif de la Banque se réduisit 
de 12 millions environ. La Banque fit face à ces rembour- 
sements en partie à l’aide de l’avance du gouvernement, 
en partie à l’aide de rentrées provenant de ses propres 


(1) Courrier belge, 10 déc. 1843. 

(2) Chambre, 9 déc. 1846. Le solde final paraît avoir été effective- 
ment remboursé en 1847. Dans le projet du budget des voies et moyens 
pour 1848, on ne trouve plus le poste : « Intérêts payés par la Banque 
au Trésor. » 
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débiteurs. Elle parvint à obtenir le remboursement d'une 
partie de ses avances en comptes courants et de prêts sur 
titres. Ces rentrées ne se faisaient d’ailleurs que difficile- 
ment, et, à la fin de 1840, elle dut même demander au 
gouvernement une nouvelle avance d’un million. 

Quant au capital propre de la Banque, il se trouvait 
immobilisé pour longtemps. On peut même dire que son 
immobilisation s’accentua après la crise. En effet, avant 
la crise, l’actif de la Banque consistait surtout en avances 
en comptes courants et sur titres. Son portefeuille propre 
était relativement peu important. Après 1839, la Banque 
dut plusieurs fois augmenter sa participation dans certaines 
sociétés industrielles pour leur permettre de subsister. 
D'autre part, elle dut reprendre pour son compte les titres 
donnés en gage par des débiteurs devenus insolvables. 
C'est ainsi que son portefeuille-titres continua à gonfler 
pendant plusieurs années après la crise (1). D'autre part, 
la créance en compte courant sur plusieurs sociétés fut 
remplacée par des cédules hypothécaires. Il est vrai que la 
Banque essaya de placer ces cédules dans le public, mais 
elle n’y parvint pas. I] y eut donc, en somme, une série 
de virements dans l’actif de la Banque. La plus grande 
partie des postes : avances sur titres ou en comptes courants 
fut transformée peu à peu en : portefeuille propre de la 
Banque et cédules hypothécaires (2). Le capital ancien 
resta donc immobilisé pendant toute la période étudiée ici. 
Mais elle remboursa ses dettes envers les tiers, datant 
d'avant la crise, et même, peu à peu, elle se libéra de sa 
dette envers le gouvernement. Quant à son capital nou- 
veau, émission 1841, et aux ressources provenant de nou- 
veaux dépôts et de l'émission de billlets, qui reprit 
lentement depuis 1841, toutes ces ressources nouvelles 


(1) Il faut également mentionner le règlement intervenu, en 1845, avec 
les héritiers de Cockerill, par lequel la Banque acceptait la transformation 
de sa créance sur Cockerill en un certain nombre d’actions de la Société 
Cockerill, constituée en 1841. 

(2) On peut suivre cette transformation d’année en année en examinant 


le tableau du chapitre IV, & 4. 
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furent placées exclusivement à court terme (1). D'autre 
part, son ancienne caisse d'épargne fut liquidée et rem- 
placée par une nouvelle dont les statuts contenaient des 
mesures de précaution contre les demandes brusques de 
remboursement (2). Aussi lorsque éclata la crise de 1848, 
la Banque de Belgique supporta plus facilement le choc 
que la Société Générale. 


$ 12. — Pour terminer l'étude du marché financier belge 
entre les crises de 1838 et de 1848, nous examinerons 
rapidement la situation des banques provinciales. 

C'est pendant cette période que se place la création 
d'une banque spéciale destinée à fournir du crédit aux 
Flandres. La « Banque de Flandre ou Gantoise » fut 
créée par un groupe de financiers anglais que nous avons 
rencontré déjà dans le cours de notre étude. C’est ce même 
groupe qui, en 1838, projeta de créer la Banque Anglo- 
Belge qui, en 1840, voulut participer à l’augmentation du 
capital de la Banque de Belgique et qui, après ces deux 
échecs, finit par obtenir l'autorisation nécessaire pour 
créer une banque à Gand. Ce groupe se composait de 
MM. Goldsmid, rentier à Londres, comme le qualifiaient 
les documents officiels, devenu le président de la banque; 
Gillan, avocat, parlementaire; Skrine et Harris, banquiers. 

La création de cette banque fut approuvée par toute la 
presse, bien qu’au début quelques appréhensions se soient 
fait sentir par suite de la nationalité de ses fondateurs (3). 
Ces appréhensions paraissent avoir été de courte durée (4). 


(1) La circulation des billets fut favorisée depuis cette époque par leur 
admission dans les caisses de l’Etat (arrêté royal du 4 fév., Moniteur, 
12 fév. 1841). 

(2) Cf. supra, chap. IV, $ 8. 

(3) Quelques personnes l’ont appelé la banque anglo-belge, écrivait le 
Messager de Gand (cité par le Courrier belge, 28 avril 1842). 

(4) « Nous voyons bien, écrivait à ce sujet l'Observateur, que le direc- 
teur est Anglais, ce qui nous inquiéterait fort si les autres membres du 
conseil d'administration étaient également étrangers; mais cela n’est pas, 
ce sont des Belges, et des hommes honorables, qui nous rassurent. Car 
nous ne dissimulons pas que l’insistance que mettent depuis plus d’une 
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La Banque de Flandre était conçue avant tout comme 
banque d'émission et de crédit à court terme, destinée à 
répandre le crédit dans les Flandres, dont les industries 
les plus importantes passaient par une période très diffi- 
cile. Les statuts (1) lui interdisaient formellement de 
prendre part dans aucune opération industrielle ou com- 
merciale. Elle ne pouvait se livrer qu'aux opérations 
d’escompte, réception de dépôts, émission de billets de 
banque (2), etc. 

La Banque fut créée par un acte du 13 août 1841, au 
capital de 10 millions, représenté par dix mille actions 
de 1,000 francs. Elle pouvait commencer ses opérations 
dès que la moitié du capital serait souscrite, ce qui fut fait 
immédiatement par les quatre personnalités anglaises dont 
nous avons cité les noms. 

L’approbation royale fut accordée par arrêté du 28 du 
même mois (3). La Banque n'ouvrit cependant ses gui- 
chets que le 1” juin 1842. 


année des capitalistes anglais à vouloir créer d’abord une banque à 
Bruxelles et ensuite, en désespoir de cause, à Gand, excite quelque mé- 
fiance dans le public, tant il paraît singulier que ces messieurs viennent 
porter en Belgique des capitaux, quand ils peuvent trouver aujourd’hui, 
dans leur propre pays, le placement facile et quand demain, peut-être, ils 
peuvent être forcés d’y rappeler leurs fonds. » Aussi le journal exprimait-il 
sa satisfaction qu’on ait inscrit dans les statuts plusieurs clauses destinées 
à conserver à la banque un caractère national : la majorité des membres 
du conseil d'administration et du collège des commissaires devaient être 
Belges; ils devaient même être nés dans les Flandres et y jouir de leurs 
droits politiques et civils. Le secrétaire de la Banque devait être Belge de 
naissance. Le journal aurait même voulu qu’on obligeât la banque à sou- 
mettre tous les jours sa situation au gouverneur de la province (Observa- 
teur, 29 août 1841). 

(1) Moniteur, 25 août 1841. 

(2) Le règlement de la Banque, approuvé par arrêté royal, fxait le 
maximum de l'émission à 4 millions, en coupures de 1,000, 250, 100 et 
25 francs. Il ne pouvait cependant être émis de billets de 25 francs pour 
plus de 300,000 francs (Moniteur, 10 juill. 1842). On se méfiait, à 
cette époque, des petites coupures et d’aucuns leur attribuaient même en 
ordre principal la déconfiture de la Banque de Belgique. 

(3) Léopold I*', qui avait de fortes relations en Angleterre, accorda 
son appui à la Banque. Il figura sur la liste des actionnaires pour une 
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Des rapports de collaboration s’établirent dès ce mo- 
ment entre la Banque de Flandre et la Société Générale, 
ce qui valut à celle-ci les félicitations de la presse (1). Nous 
ne sommes pas bien renseignés sur la nature de cette col- 
laboration. On disait à l’époque que le vieil établissement 
bruxellois avait promis de rembourser à vue les billets de 
la jeune banque gantoise et de lui réescompter une partie 
de son portefeuille (2). Il est cependant difficile d'établir 
s’il y a eu une entente formelle entre les deux établisse- 
ments. Nous ignorons également dans quelle mesure leur 
collaboration fut régulière. 

La Société Générale manifesta publiquement son patro- 
nage de la banque gantoise en ouvrant, le 9 mai 1842 (3). 
une souscription pour mille de ses actions, souscription qui, 
paraît-il, obtint un grand succès (4). Dans la suite, la 
grande banque de la capitale prêta plus ou moins réguliè- 
rement son appui à la Banque de Flandre (5). 

Les affaires de celle-ci ne se développèrent que très len- 
tement. L'émission des billets, sur laquelle on comptait 
beaucoup, resta dans des limites tout à fait étroites. Son 
chiffre le plus élevé, atteint en 1845-1846, fut de 1 million 
400,000 francs. En 1847, par suite d’une panique parmi 
les porteurs, elle tomba aux environs de 600,000 francs (6). 
D'autre part, le capital effectivement versé n'atteignit, à 


souscription importante. Les lettres adressées de Londres à la Banque por- 
taient fréquemment, — pendant les premiers temps, — la mention : « To 
the Royal Bank of Flanders. » (BANQUE DE FLANDRE, Notice histo- 
rique, éditée par la banque, Gand 1913.) La souscription de Léopold I°r 
se serait élevée à trois cents actions, d’après le Mémorial de l'Industrie, 
cité par le Moniteur, 18 mai 1842. 

(1) Cf., notamment, l’/ndépendant, 25 et 26 avril, et l’'Observateur, 
2 mai 1842. 

(2) Lettre de Gand au Mémorial de l'Industrie (citée par le Moniteur, 
18 mai 1842). Cf. aussi Courrier belge, 28 avril 1842. 

(3) Avis dans l’Indépendant du 1° mai 1842. 

(4) Ibid., 11 mai 1842. 

(5) C’est ainsi que dans le rapport sur l'exercice 1846, les commis- 
saires de la banque gantoise remerciaient la Société Générale pour le con- 
cours puissant qu’elle prêtait à leur établissement. 

(6) Rapports des commissaires pour 1846 et 1847. 
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la fin de 1847, que 3,171,400 francs. Enfin, les ressources 
obtenues par les dépôts et l’émission d'obligations ne 
dépassèrent jamais 2 millions. Pendant la période décen- 
pale ici étudiée, les moyens d’action de la Banque ne 
dépassèrent donc pas 5 à 6 millions (1). 

Cependant, les opérations actives de la Banque parais- 
sent avoir pris une extension plus importante que ne le 
ferait supposer la modicité de ses ressources. C’est ainsi 
qu’en 1846 le total de ses escomptes s’est élevé à 44 mil- 
lions, en chiffres ronds (2). En supposant une durée 
moyenne des effets escomptés de trois mois, ceci implique- 
rait une somme d'environ 10 millions engagée dans ces 
opérations. Comme la Banque ne disposait pas de pareilles 
ressources, il faut donc admettre qu’elle réescomptait régu- 
lièrement une grande partie de son portefeuille auprès de 
la Société Générale. 

L’escompte fut la principale opération de la banque 
gantoise. Elle fit, en outre, quelques avances en comptes 
courants, garanties par marchandises ou même par hypo- 
thèques. Ces avances lui infligèrent des pertes assez sensi- 
bles. Malheureusement, la Banque ne put se développer : 
normalement que pendant environ trois années. Dès 1845, 
et surtout à partir de 1846, elle commença à se ressentir 
de la crise agricole et commerciale, particulièrement grave 
dans les Flandres. Cette crise provoaua des désastres dans 
sa clientèle et lui infligea des pertes. En 1847, elle fut vic- 
time d'une panique parmi les porteurs de billets et la crise 
de 1848 ne fit naturellement qu’aggrave+ sa situation (3). 


(1) Les rapports de la Banque, tels qu’ils furent livrés à la publicité, 
ne permettent pas d’en tirer un tableau précis renfermant l’ensemble de ses 
opérations. 

(2) En 1844 et 1845, le total des escomptes s'était même élevé res- 
pectivement à 74 et 71 millions. Mais on ne faisait pas alors de distinc- 
tion entre les effets vraiment escomptés et les effets courts passés à la 
Banque peu de temps avant l'échéance et qui ne représentaient, en réalité, 
qu'une opération d’encaissement. Cette distinction ne fut introduite qu’à 
partir de 1846. 

(3) Les agences créées par la Banque, en 1845, à Bruxelles et à 
Termonde furent supprimées en 1847. 
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$ 13. — Les autres banques provinciales ne retiendront 
pas longtemps notre attention. 

La Banque Liégeoïise, qui paraissait devoir devenir la 
banque d'émission des provinces orientales de la Belgique, 
eut, en réalité, une orientation toute différente. Comme 
nous l'avons indiqué, la circulation de ses billets fut 
à peu près nulle. D'autre part, si son capital nominal 
s'élevait à 4 millions, son capital versé ne dépassa pas 
692,200 francs. 

Les ressources provenaient donc exclusivement des 
dépôts en‘comptes courants, des dépôts à la caisse 
d'épargne et d'émission d'obligations. Les ressources ainsi 
obtenues par la Banque augmentaient graduellement et 
atteignirent, les dernières années avant la crise de 1848, 
une quinzaine de millions environ (1). 

Mais la particularité essentielle de la Banque consistait 
dans ses placements. Ses statuts lui interdisaient les opéra- 
tions d’escompte. De sorte que ses placements compre- 
naient exclusivement les avances en compte courant et les 
prêts sur hypothèques. 

L'activité de la Banque fut critiquée à maintes reprises 
par l’Indépendant. « La Banque Liégeoise, écrivait-il, n'a 


(1) Réfumé des bilans de la Banque Liégeoise (en milliers de francs) : 


Actif Passif 
hu | Prêts _ Fa æ+| Comptes | Fonds | Caisse | Comptes Nr 
84 décembre Sur sur dépôts de | Courants | Publ dé Coran Obligations 
FR ourants | Publics || d'épargne | Courants 
1835 920 798 55 102 386 139 992 
1836 2.460 1,583 378 183 1.866 155 1.846 
1837 3.070 1.493 12172 838 2.686 200 2.897 
1838 3.342 1.900 1.174 1.341 3.183 763 3.529 
1839 4,510 1.054 3.012 212 3.744 1.016 3.686 
1840 5.251 912 3.749 469 4,086 1.530 4,467 
1841 4.975 822 3.957 1.514 4.316 1.672 5.246 
1842 4.564 1.070 4.414 | 2.391 4,450 1.748 6.203 
1843 4.093 1.017 6.526 3.016 4,748 1.889 7.062 
1844 3.551 704 6.126 3.230 4.935 1.283 7.683 
1845 3.241 712 7.603 4.453 5.261 1.747 9.098 
1846 2.855 1.328 7.195 4.559 5.220 1.406 9.434 
1847 2.973 1.001 7.471 4.510 4.793 1.623 10.280 
1848 3.123 1.918 6.311 4.480 3-172 2.424 | 11.131 
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plus d’une banque que le nom; elle en est venue successi- 
vement à n'être plus qu’une caisse de prêts et de consigna- 
tion, au lieu d’être un établissement d’'escompte et de 
circulation. » Le journal estimait que, par la nature de ses 
opérations, la Banque rendait peu de services à l’industrie 
et au commerce et lui reprochait, notamment, de négliger 
l'émission des billets. « Qu'est-ce, disait-il, qu'une banque 
qui cesse l'émission des billets au porteur! Une pareille 
mesure s'éloigne du but de l'institution et a, de plus, ce 
fâcheux effet de rendre presque impossible la diminution 
du taux de l'intérêt; parce que n’opérant qu'avec des capi- 
taux réels, elle doit les tenir cher, puisque ses bénéfices ne 
peuvent plus résulter que de la différence du taux qu'elle 
paie elle-même et de celui qu’elle fait payer. C’est à l’aide 
d’une large circulation que les banques de France et d’An- 
gleterre peuvent abaisser le taux des escomptes, premier 
et très important avantage dont nos commerçants et nos 
industriels sont privés (1). » 

Le journal revint plusieurs fois sur ces critiques. Il repro- 
chait, en outre, à la Banque de placer en prêts, difficile- 
ment réalisables, des ressources qui provénaient de dépôts 
à vue ou à court terme (2). Mais la Banque restait pru- 
dente et, grâce à la confiance de sa clientèle, elle n’eut pas 
de difficultés avant 1848, date où toutes les banques se 
trouvèrent dans l’embarras. 


Il nous reste à dire quelques mots au sujet des banques 
anversoises, sur lesquelles nous sommes très mal rensei- 
gnés. 

En dehors de quelques maisons de banque privées, dont 
certaines très importantes, Anvers possédait : une succur- 
sale de la Société Générale; la Banque Commerciale, créée 
en 1837, et la Banque de l’Industrie, fondée en 1838. On 
ne possède aucun renseignement sur l'importance des opé- 

(1) Zndépendant, 7 avril 1842. 


(2) Cf., notamment, l’Indépendant, 20 avril 1843, 15 avril 1844, 
31 mars 1845. 
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rations de la première, dont est sortie la Banque d'Anvers 
actuelle et qui déjà alors portait ce nom. Nos renseigne- 
ments concernant les deux autres sont également très 
rudimentaires (1). 

La Banque Commerciale fut créée au capital de 25 mil- 
lions de francs, chiffre très élevé pour l’époque. Mais elle 
pouvait commencer ses opérations dès que 5 millions 
étaient souscrits. Le capital versé fut probablement infé- 
rieur encore. Les statuts lui permettaient toutes les opéra- 
tions de banque, y compris l'émission de billets et les 
participations industrielles. En fait, elle ne paraît pas avoir 
émis de billets, et ses ressources provinrent surtout de 
dépôts en comptes courants. Elle paraît cependant avoir 
fait peu d’escompte et s'être livrée surtout aux opérations 
financières, sur lesquelles nous ne sommes pas rensei- 
gnés (2). 

Lors de la crise de 1848, elle fut victime d’un run et dut 
entrer en liquidation (cf. infra). 

La destinée de la Banque de l'Industrie (d'Anvers) ne 
fut guère plus brillante. Elle fut créée, en 1838, au capital 
de 10 millions, dont 5 millions souscrits. Le capital versé 
resta inférieur à ce chiffre. Son but principal était de favo- 
riser les exportations non seulement par les opérations 
bancaires qui s’y rattachent, mais encore en faisant elle- 
même des expéditions pour le compte de tiers. Subsidiai- 
rement, elle pouvait aussi favoriser le commerce local 
par des avances sur marchandises. Elle paraît s'être 
occupée beaucoup d’expéditions de marchandises (3). L’es- 


(1) Ni l’une ni l’autre ne paraissent pas avoir livré leurs rapports ou 
bilans à la publicité. Nous n’avons retrouvé que le premier bilan, très som- 
maire, de la Banque Commerciale (Le Précurseur, 14 déc. 1838). | 

(2) Elle introduisit, par exemple, à la Bourse d’Anvers les actions 
d’une société houillère (Le Précurseur, 27 juil. 1838). | 

(3) Cf., par exemple, l’Indépendant du 27 août 1838, où l’on signale 
l'envoi par la Banque de deux navires, chargés de produits indigènes, à 
destination de Rio, ainsi que de chargements partiels pour les Etats-Unis. 
Nous avons vu, d'autre part, que c’est avec la Banque de l’Industrie que 
le gouvernement traita, en 1839, lorsqu'il voulut favoriser l'exportation des 
produits textiles des Flandres. 
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compte ne paraît pas avoir été négligé complètement (1). 

Il s’agit donc d’une institution très intéressante, se dis- 
tinguant assez bien des autres banques créées à la même 
époque. En somme, on peut y voir un précurseur des ban- 
ques spéciales pour le commerce extérieur (2). Malheureu- 
sement, en dehors des quelques explications que nous 
venons de donner, nous n’avons aucun renseignement sur 
son activité. Ce que nous savons encore, c’est que toutes 
ses opérations furent loin d’être heureuses. Elle paraît 
avoir subi des pertes, surtout par la crise de l’industrie 
textile. Le 6 avril 1846, l'assemblée générale décida sa 
liquidation (3). 

(A suivre.) 


(1) Ce qui résulte du compte rendu de l’assemblée de 1844 (Moni- 
teur, 9 juill. 1844). 

(2) D’autres institutions, visant le développement du commerce exté- 
rieur, nées vers la même époque, doivent être mentionnées. La Société de 
Commerce de Bruxelles (la filiale de la Société Générale), créée en 1835, 
devait s'occuper non seulement d’affaires de banque en général, mais encore 
à favoriser tout spécialement le commerce extérieur. Flle paraît même avoir 
expédié, elle aussi, quelques navires vers les pays d’outre-mer (cf. /ndé- 
pendant, 12 déc. 1835, 28 déc. 1836, 27 août 1838; Emancipation, 
31 janv. 1836). Mais, en fait, comme nous le savons, elle s’occupa sur- 
tout d’affaires industrielles. La Société Nationale pour les Entreprises 
Industrielles, l’autre grande filiale de la Société Générale, paraît avoir 
également fait quelques expéditions vers les pays d’outre-mer. (cf. Eman- 
cipation, 19 janv., 10 et 28 fév. 1836). Mais, elle aussi, s’est abonnée 
dans la suite exclusivement aux opérations financières. La Société de Com- 
merce de Bruges, créée en 1837, également sous le patronage de la Société 
Générale, devait s'occuper avant tout d’affaires d’exportation et d’impor- 
tation. Il en était de même de la Société de Commerce d'Anvers, créée 
en 1838. Il est bien regrettable que nous n’ayons aucun renseignement sur 
l’activité de ces deux dernières. 

On paraît s'être inspiré dans ces créations de la célèbre « Handels- 
maatschappij », créée par Guillaume en 1824, qui, d’ailleurs, était elle- 
même inspirée, en grande partie, par la tradition des grandes compagnies 
coloniales. 


(3) Moniteur, 6 juin 1846. 


nd 


Chronique 
du Mouvement scientifique 


PAR 


D. WARNOTTE 


MHAVAUX RECENSE. vecrensanve nossrcas et DV ee Doaasse secs en oo est erote sense p. 445 


Sciences bio-psychologiques : Les différenciations de la matière vivante 
dans l’œuf fécondé (p.445). — Rôle du milieu extérieur dans le déve- 
loppement de l'individu (p.4#7).— Une encyclopédie des questions 
sexuelles (p.449).— Sommaire bibliographique (p.449). 


Ethnologie : La famille primitive exogamique chez les Pygmées (p.451). 
— Constitution sociale des tribus indiennes du Pérou oriental (p.453). 
— Usages du quipu chez les anciens Péruviens (p. 453).— Sommaire 
bibliographique (p. 458). 


Sciences historiques : De certaines raisons d'ordre constitutionnel qui 
ont amené la chute de la République romaine (p. 454). — Moyens 
psychologiques employés dans les conspirations contre les empe- 
reurs à Rome (p.456).— Les invasions germaniques n’ont pas détruit 
Ja civilisation romaine (p.457).— Histoire économique de l’Europe 
occidentale (p. 458). — L'unité protoslave et la différenciation des 
peuples slaves (p.458).— Sommaire bibliographique (p.459). 


Science des religions : De la morale chrétienne dans ses rapports avec 
l'expansion économique de la Renaissance (p. 461). — Sommaire 
bibliographique (p. 462). 


Science du langage : Sommaire bibliographique (p.463). 


Economie politique et sociale : L'enquête du Bureau international du 
travail sur la production (p.463).— Les marchés du blé et les con- 
ditions actuelles de l’alimentation en Europe (p.465).— La mentalité 
ouvrière actuelle dans certaines localités de la banlieue de Paris 
{p.467).— La journée de huit heures, les salaires et le coût de la 
vie (p.469).— Position actuelle de la question ouvrière (p.471).— 
Les stimulants du travail des ouvriers et l'efficience ( p.471).— Les 
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conseils d'entreprises aux Elats-Unis, notamment dans leurs rap- 
ports avec les syndicats ouvriers (p.472).— Les différentes formes 
de la lutte contre le chômage (p.473).— Répartition de la terre et 
du capital mobilier en France et en Angleterre (p.473).— La mise 
en œuvre des forces économiques des Etats-Unis en vue de la guerre 
(p.475).— Lectures sur. le développement économique des Elats- 
Unis (p.415).— Sommaire bibliographique (p.476). 


Démographie : De l’action des facteurs eugéniques dans les sociélés 


primitives et dans les nôtres (p.479).— Des conséquences de l’ac- 
eroissement de la population en Hollande et des remèdes à y apporter 
(p.480).— Les fondements d'une politique familiale (p.483).— Som- 
maire bibliographique (p. 484). 


‘ 


Droit : L'évolution de la notion de la responsabilité civile du commet- 
_tant (p.485).— Le régime des successions dans le nouveau droit civil 


russe (p.487).— Evolution du droit international du travail (p.490). 
— Le droit international du travail et le principe de la souveraineté 
des Etats (p.491).— Sommaire bibliographique (p.492). 


Politique : Du rôle des classes dirigeantes dans la Constitution de l'Etat 


(p.493).— L'avenir de la religion, du parlementarisme et de la démo- 
cratie sociale (p.494).— Des causes qui ont favorisé la démagogie 
sociale après la guerre et déclenché le mécanisme de la réaction 
(p.494).— Comment le fascisme a réussi : rôle des anciens combat- 
tants,. des classes moyennes, des capitalistes, de la jeunesse des 
écoles (p. 498). — Aurons-nous une révolution? (p. 501). — Contre 
Jintroduction des méthodes industrielles dans les services de l'Etat 
(p.501).— La solution du problème financier, en France, par l’aliéna- 
tion du patrimoine de l'Etat (p.502). — Du rôle des consortiums dans 
Ha. politique nationale (p.504).— La représentation äes consomma- 
teurs dans les services d'utilité publique et le rôle éventuel d’un 
parlement économique (p.505).— Etude comparative des méthodes 
d’emploiement dans les services publics et privés (p.507).— De cer- 
taines illusions subies et de certaines erreurs commises dans Ja 
politique des réparations (p.508).— Des qualités que doivent pos- 
séder les professeurs dans l’enseignement secondaire (p.511).— Le 
rôle des facteurs moraux dans la protection des minorités de race 
ou de religion (p.512).— Les virtualités individuelles et sociales des 
nègres au point de vue du développement de la colonie belge (p.514). 
— Sommaire bibliographique (p.517). 


Littérature et art : Complexité de la personnalité de J.-J. Rousseau. 


Nature de la psychose dont il a souffert (p.519).— Des raisons et de 
la portée de l'influence exercée par J.-J. Rousseau (p.521).— Som- 
maire bibliographique (p.522). 
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Science, philosophie et morale : Un exposé nouveau des principes de la 
physique (p. 524). — La formation, le travail et le caractère des 
savants (p.524).— Y a-t-il un conflit entre la sociologie ef la morale? 
(p.526). — Sommaire bibliographique (p.528). 


Méthodologie des sciences sociales : Etude statistique el prévision du 
mouvement général des affaires (p.529).— Sur l'emploi des « baro- 
mètres » économiques (p.532).— Sommaire bibliographique (p.582). 


Sociologie générale : Du rôle de la contrainte juridique et de l’attrac- 
tion morale dans les sociétés humaines (p.533). — Sommaire biblio- 
graphique (p.537). 


REVUES D'ENSEMBLEVETÉBIBLIOGRAPHIES 2 messes erscnss sosie ss eeesonaseosese p. 537 
Un manuel de bibliographie générale (p.537). — Bibliographie de l'Egypte 
ancienne (p.538).— Les stimulants modernes du travail ouvrier (p.538). 
— Révolution et socialisme (p.539).— Bibliographie normalienne de 1919 
à 1922 (p.539). — Sommaire bibliographique (p.540). 


DA DODÉS AB TDINSTIDUFIONS Es renrsn cr nensrec se rome rente pe rnns ren iere sente nur ne p. 540 
Le rôle éducatif et social des musées, à propos dù Musée d'Art et d'His- 
toire de Genève (p. 540). 
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Sciences blo-psychologiques. 


Les différenciations de la matière 
vivante dans l'œuf fécondé. 


Dans un discours prononcé à l'Université de Bruxelles le 15 octobre 
1923 (séance solennelle de rentrée), A. BRACHET, recteur de l'Université 
libre, a parlé de La vie, créatrice des formes et des fonctions (Revue de 
l'Université de Bruxelles, octobre-novembre 1923, p. 11) et exposé à ce 
sujet une vue synthétique, qui complétera et précisera les considérations 
défendues dans cet ordre d'idées par BRACHET et d’autres savants, et dont 
il a été question à plusieurs reprises sous cette rubrique mème. BRACHET 
montre notamment que le germe, l'œuf fécondé d’un animal, n'est pas du 
tout une simple cellule : « I1 est, dès sa formation et peut-être même par 
sa formation même, un organisme véritable, minuscule et unicellulaire 
évidemment, mais néanmoins très complexe. Toutefois, cette complexité ne 
se manifeste guère dans sa structure anatomique, puisque le microscope, 
en fait, n'y décèle rien que d'assez banal, Elle consiste dans une hétérogé- 
néité de sa composition matérielle, dans des différences régionales, quali- 
tatives parfois, mais souvent aussi quantitatives, dans la répartition des 
substances qui le composent. Il y a, en d'autres termes, dans l'œuf de 
chaque espèce animale — on n'en a étudié objectivement que quelques- 
unes, mais l'espoir d’une généralisation est légitime — une topographie 
déterminée, fixe, des substances et des énergies qui le composent. Quand 
celles-ci se déploieront, elles ne le feront donc pas uniformément dans la 
masse entière du germe et leurs résultats ne seront pas identiques partout. 

» Or, et iceci est capital, l'analyse expérimentale, dans Jes cas où elle a 
pu être faite avec une rigueur suffisante, à démontré que cette répartition 
topographique dessine les linéaments des organes fondamentaux de l'être 
adulte, c'est-à-dire de ceux qui sont à la base de sa structure anatomique : 
cerveau et moelle, par exemple, chez les animaux supérieurs. Ces grands 
organes ou plutôt ces grands systèmes d'organes sont donc représentés 
dans l'œuf fécondé en une place définie ef constante. Mais qu'on me com- 
prenne bien! Cela ne veut nullement dire que l'œuf ait un cerveau, mais 
bien qu'il possède dès le début, en un point spécial el toujours le même, une 
constitution matérielle et dynamique qui le construira par le jeu normal et 
régulier des actions et des réactions qui s’y passeront, des énergies chi- 
miques qui y seront mises en œuvre, par le lambeau de vie, en un mot, qui 
s’y déroulera. » 

Par conséquent, dit BRACHET, quand on parle de la vie créatrice des 
formes et des organes avec leurs fonctions, il faut entendre en réalité le 
déploiement d’ébauches primordiales, la croissance et la différenciation 
anatomique de substratums amorphes mais réels, contenus dans le germe 
dès son origine, et qui pour Jui sont aussi caractéristiques que le seront, 
pour l’être adulte, les organes définitifs auxquels ils auront donné nais- 
sance. 

« Le développement d'un œuf fécondé — ce que nous appelons une 
ontogenèse — se résume donc, en dernière analyse et d’un point de vue très 


446 | TRAVAUX RÉCENTS 


général, en une croissance continue et progressive d’ébauches primaires 
informes. Cette croissance, avec l'augmentation de masse qui en est la 
conséquence, se complète par une prise de formes anatomiques et par 
l'apparition de structures fonctionnelles; car la substance vivante ne peut 
grandir qu'en se découpant en cellules de plus en plus nombreuses grou- 
pées selon leurs aptitudes physiologiques. 

» Tout le monde aura compris qu'il n'y a rien, dans cette manière de 
voir, qui ressemble à l'Homunculus ou à la théorie de l'organisme en minia- 
ture contenu dans l'œuf, que fondèrent les anciens évolutionnistes; du 
moins l’analogie, si on veut la trouver quand même, est tellement vague 
ei superficielle, qu'elle perd toute signification » (pp. 17 à 18). 


BRACHET explique ensuile que si même le substralum matériel existe 
préformé, il resterait à l'état d'ébauche virtuelle, incapable de manifester 
ses tendances, sans une excitation, une impulsion venue d’ailleurs : « Dans 
les plus simples, cette impulsion vient de l’une des grandes ébauches spé- 
cifiques, dont la mise en marche provoque l'entrée en aclivité d’un terri- 
toire voisin qui sans cela resterait inerte. A la différenciation spontanée des 
grandes ébauches primordiales autonomes succède donc Ja différenciation 
provoquée d’ébauches subsidiaires, celles-ci en déclenchent d’autres encore 
de troisième ordre. Aiñsi un enchevêtrement de plus en plus complexe de 
développements spontanés et provoqués étend ses ramifications dans la 
substance entière du germe en voie de croissance et assure le développe- 
ment harmonieux de toutes ses parties, jusqu'à son achèvement. La preuve 
qu’il en est bien ainsi, c’est que si, dans un cas bien choisi, on détruit expé- 
rimentalement la substance d'une ébauche spontanée, on n'arrête pas seule- 
ment le développement de l'organe auquel elle aurait donné naissance, mais 
encore de tous ceux dont elle aurait provoqué la formation. Et la réciproque 
se vérifie également. » 

« La notion que je viens de définir, déclare BRACHET, est l’une des 
plus fructueuses et des plus intéressantes qu’ait fait connaître l’embryo- 
logie causaie. Elle n'est pas vieille encore et elle est loin d’avoir dit son der- 
nier mot; nous ne savons pas toujours, dans l’ontogenèse d’un organisme, 
ce qui est spontané et ce qui est provoqué; nous connaissons moins encore 
la nature des facteurs qui provoquent et la qualité des énergies qui répon- 
dent. Mais la notion elle-même paraît bien établie et c'est l'essentiel. L'ave- 
nir la précisera sans doute, la modifiera peut-être, mais il n'en est pas 
moins vrai qu'à l'heure actuelle elle constitue un remarquable instrument 
de recherches. Grâce à elle, tout le monde en conviendra, un peu de lumière 
est projetée sur les mécanismes du développement embryonnaire et l'esprit 
est incontestablement plus satisfait que quand on devait se contenter 
de dire que le germe se transforme en un organisme par le jeu des ten- 
dances héréditaires qu'il contient. Je n’ai pas prononcé le mot hérédité jus- 
qu'ici, certains d'entre vous l’auront sûrement remarqué; je n'ai pourtant 
parlé que d'elle, mais je l’ai prise en action, dans sa réalisation et sans 
remonter à la façon dont elle a pu s’acquérir; cela m'aurait fait sortir du 
cadre que je me suis tracé. » 

BRACHET attire alors l'attention sur un point très important : « Pourquoi 
un développement commencé s’arrête-t-i] à un moment, donné, quand es! 
atteint ce que nous appelons l’état adulte, caractérisé par la conformation 
définitive des organes et la taille normale du corps? Pourquoi cette pro- 
priété qu'a le germe de grandir, de se différencier, s’arrête-t-elle après 
s'être ralentie progressivement? Pourquoi, en un mot, l’état constructif de 
l'activité vitale atteint-il fatalement un terme et se stabilise-t-il en une phase 
conservatrice ? 

» On peut admettre, et des faits bien établis Je confirment, que si l’éner- 
gie formatrice se fige pour devenir virtuelle dans les organes où s'édifleront 
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les germes des nouvelles générations, elle n'est pas absente ailleurs, mais 
que là son activité est inhibée par des facteurs contingents, par le fonction- 
nement des organes, par leur usure progressive, par les produits toxiques 
que dégage leur métabolisme, etc. 

» Qu'il y ait une part de vérité dans cette manière de voir, ce n’est pas 
contestable et il y a dans ce domaine matière à de fort intéressantes recher- 
ches. Pourtant il semble bien, d’après des observations récentes, que les fac- 
teurs que je viens de mentionner ne jouent qu’un rôle complémentaire, un 
rôle d'achèvement. Au-dessus d'eux, les dominant tous, agit une cause ini- 
tiale dont on trouve la source et la localisation dans le germe lui-même, 
dans l’œuf fécondé. La connaissance de cette cause, comme on va Je voir, 
aura ce résultat considérable de poser une partie du problème ontogénélique . 
sur une donnée quantitative, d'ouvrir par conséquent la perspective de me- 
sures exactes et de l'énoncé de lois. L'expérience a montré que les substances 
qui mettent en marche la croissance et les différenciations spontanées — 
qu'elles soient des ferments catalyseurs ou autre chose, peu importe en ce 
moment — non seulement se trouvent dans chaque ébauche en quantité 
déterminée, mais qu'elles vont en se dégradant au fur et à mesure que le 
développement progresse, ou que si elles ne se dégradent pas elles se diluent 
de plus en plus jusqu'à ce que leur action s'annihile. Dans ces conditions, 
le volume des organes formés est proportionnel à la quantité de ces sub- 
stances formatives contenues dans le germe. Mais ce n’est pas tout : la taille 
qu'atteint un organe issu d’une ébauche dont le développement doit être 
provoqué est également proportionnelle à Ja quantité de substance contenue 
dans l’ébauche qui provoque. L’harmonie de l’ensemble est donc toujours 
sauvegardée. L'expérience principale sur laquelle ces notions reposent est la 
suivante : si l’on provoque artificiellement un déficit de substance dans une 
ébauche spontanée, l'organe qui se formera à ses dépens sera plus petit que 
la normale, mais le seront aussi {tous ceux dont l'apparition est provoquée 
par la région Jésée, bien qu'ils se forment aux dépens de matériaux sains et 
normaux quantitativement comme qualitativement. Et ce qui donne à cette 
expérience toute sa signification, c’est que les parties du corps dont Ja taille 
a été ainsi réduite restent toujours trop petites, ne parviennent jamais à 
récupérer ce qui leur manque. 

» La conclusion générale qui se dégage de ces faits est que l'œuf fé- 
condé n’a pas seulement en lui, exactement mises en place, les ébauches 
matérielles de toutes les parties du corps de l'être futur, mais que sa com- 
position détermine aussi la limite de taille que cet être ne pourra pas 
dépasser » (pp. 19 à 21). 


Rôle du milieu extérieur dans le 
développement de l'individu. 


L'œuf fécondé est un mécanisme compliqué et délicat, malgré sa pelti- 
tesse et la simplicité apparente de son aspect. BRACHET montre que sa mise 
en marche provoque automatiquement et par extensions progressives, un 
développement dont le déterminisme est rigoureusement établi. Ë Mais 
comme tout ce qui vit, il a inéluctiblement besoin d'un milieu extérieur à 
lui, réalisant certaines conditions, notamment celles qui lui permettent d'y 
trouver ce qu'il lui faut pour croître ou pour rejeter les déchets de son 
activité. 

» En ce sens, l'œuf et son milieu forment un tout dont les deux com- 
posants doivent se compléter et s’harmoniser. k : 

» Le développement parfait, absolument schématique d’un germe, le 
déroulement idéalement exact de toutes les potentialités réelles et virtuelles 
qu'il renferme, exigent donc une réalisation parfaite aussi et durable autant 
qu'il le faut des conditions internes et externes dont ils dépendent. Il faut, 
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pour exprimer les choses plus simplement, qu'aucune entrave, aucun accroc, 
aueune variation fortuile ou accidentelle ne se produise à aucun moment. 

» Or, il est certain qu'il n’en est jamais ainsi dans la nature. Si un jour 
le calcul mathématique pouvait déduire de la constitution du germe et de 
la composition du milieu ce que doit être le résultat final d’une ontogenèse, 
la réalité n’en donnerai£ sûrement qu'une vérification approximative. Il y à 
toujours, dans un développement ordinaire, et pour des causes infiniment 
variées, des choses qui marchent mieux ef d’autres moins bien; il y a tou- 
jours de légères dévialions au plan tracé. Les conséquences en sont mini- 
mes; en général, elle ne sont pas perceplibles à nos sens. Nous les saisis- 
sons cependant, en gros, par le fait qu'il n'y à pas deux individus qui soient 
complètement identiques. Mais nous pouvons les prendre sur le vif quand, 
par des interventions expérimentales, nous en exagérons l'importance. 

» 1] en résulte qu'il n'existe pas, en fait, de représentant idéal, sché- 
matique, d'aucune espèce animale; semblable individu n'est qu'un être de 
raison et l'être réel, tel qu'il nous apparaît, n’est jamais que ce qu'a pu en 
faire son germe dans des conditions de réalisation moyennes. » 

L'importance de ce point mérite d'êlre soulignée, dit BRACHET, et j'y 
insisterai quelque peu : «La composition intérieure d’un œuf fécondé, la 
nature, la qualité et la répartition de ses ébauches, ne sont pas autre chose, 
je l’ai déjà dit, que ce qu'on appelle habituellement son patrimoine héré- 
ditaire. C’est, celui-ci qui dictera, en fin de compte, les caractères généraux 
et particuliers que prendra j’organisme adulle. 

» I] y à des hommes, parmi ceux qui s'occupent de cette science assez 
neuve et fort obscure encore qu'on appelle la génétique, qui croient que ce 
patrimoine, avec tous ses petits traits spécifiques, est un dictateur absolu 
auquel] tout se soumet sans réserves. Sans doule, il en seraif à peu près ainsi 
dans Je développement absolument parfait à tous ses stades dont je parlais 
tantôt, si rien ne se produisait, par l'effet du hasard ou par la volonté d’un 
expérimentaleur — ou d'un éleveur — qui empêchât la manifestaion de l'un 
ou l’autre de ces traits au profit d’autres, plus favorisés. Mais, je le répète, 
semblables incidents arrivent toujours, dans la nature comme dans je labo- 
ratoire, et aucun être n’est exactement ce qu’auraif fait de lui son hérédité 
si elle avait pu se manifesier sans entraves. l'out individu est sans doute, 
au fond, la résultante de ses ancêtres, mais pas complètement, avec des 
différences, des variations qui pourront très bien d’ailleurs ne pas être 
elles-mêmes transmises aux descendants. 


» On à donc Je droit d'espérer, pour ce qui concerne spécialement l’es- 
pèce humaine, qu’i] n’est pas impossible de redresser certaines de ses tares 
sans recourir au moyen, radical à coup sûr, mais peut-être un peu primaire, 
de la suppression des moyens de procréer. Je crois même qu'il ne serait pas 
difficile de démontrer que l'Humanité, par le seul jeu des forces naturelles, 
a beaucoup corrigé de ce qu’auraient dû laisser dans le patrimoine des 
hommes modernes les avalars organiques de leurs ancêtres depuis qu'elle 
existe sur la terre» (pp. 21 à 23). 


BRACHET insiste sur le rôle que joue le milieu extérieur quant aux trans- 
formations du germe : pour que ses potentialités s'extériorisent, il faut la 
présence d'un milieu extérieur adéquat. Si le milieu se modifie, s'il subit 
des fluctuations, « les mécanismes qui jouent dans le germe en ressentiront 
l'effet, fugitif ou définitif, et des troubles graves ou légers, visibles ou 
indistincts, en seront la conséquence. N'’en est-il point de même pour les 
fonctions mentales et ne dit-on pas couramment que tout homme est de 
son époque ou son milieu ? Cette influence du milieu social ou familial est 
synonyme de ce que nous appelons l'éducation, ef ce que je viens de dire: 
prouve que j'ai confiance en son pouvoir. 
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ke Mais qu'on ne S'Y trompe pas ! Presque tous ceux qui se consacrent 
à l’embryologie causale s'accordent à dire, et je l'ai déjà exprimé tantôt. 
que le milieu extérieur, pour un œuf en évolution, n'agit qu’en fant que 
facteur de réalisation ep ne crée rien au sens propre du mot. Cela veut. 
dire, en biologie, que ce n’est pas lui qui est la cause directe, immédiate, 
des différenciations de la matière vivante: il ne représente qu'un ensemble 
de conditions qui permettent aux mécanismes internes de marcher régu- 
lièrement et par conséquent aux ébauches de s'épanouir et de se diversifier, 
mais il n’en crée pas de nouvelles; il n'est capable, par ses variations for- 
tuites ou voulues, que de favoriser les unes ou de porter obstacle à d’autres. 
Pour que la destinée d'un germe soit définitivement modifiée, i] faut qu'un 
changement se soit produit dans la composition et Ja répartition de sa sub- 
slance, et nous n'avons pas jusqu'ici de preuve péremptoire que le milieu 
à lui seul soit capable de le produire : à moins, peut-être, d'une action 
continue s’exerçant sur une Jongue période de {emps et sur un grand nom- 
bre de générations successives. Je suis porté à croire que dans le domaine 
mental il en esf également ainsi. » 

« Admettre, comme je viens de le faire, conclut BRACHET, que l’intelli- 
gence se développe et s'élargit progressivement aux dépens d'ébauches 
primitives ef en fonction du milieu ambiant, c’est formuler le principe de la 
continuité de la vie mentale presque dans les mêmes termes où nous avons 
énoncé celui de la continuité de la vie organique ef tout ce que j'ai dit de 
cette dernière, il y à un instant, peut presque sans changement s'appliquer 
aussi à l’autre. Et nous sommes ainsi amené à conclure, que la minime 
partie du corps qui se détache du générateur pour former le germe de son 
descendant, est l’image potentielle de celui-ci au point de vue morpholo- 
gique comme au point de vue fonctionnel. C’est du moins ce qu'il est légi- 
time de dire dans l’état actuel de la science » (pp. 25 à 26). 


Une encyclopédie 
des questions sexuelles. 


Max MARCUSE a entrepris la publication d’une encyclopédie des sciences 
naturelles et sociales relatives aux questions sexuelles (Handwôrterbuch 
der Sexualwissenschaft) qui paraît actuellement par fascicules à la librairie 
Marcus et Weber à Bonn. Le but de l’auteur et de ses collaborateurs à été 
d'exposer les données fondamentales de la vie sexuelle de l’homme, leur 
importance et leurs relations réciproques, dans la forme, d'une façon aussi 
concise qu'il est possible de le faire sans nuire à la clarté du texte; dans le 
fond, d’une façon aussi complète que l’exigent la complexité du sujet et 
les problèmes qu’il soulève. Ces questions sont traitées comme monogra- 
phies par des spécialistes. La distribution des matières en monographies, 
classées par ordre alphabétique, n'offre pas ici les inconvénients que l’on 
peut reprocher aux autres dictionnaires, où les articles se suivent sans 
aucun lien entre eux. Les questions sexuelles ont un domaine si riche, si 
hétérogène, qu'il est encore impossible de les présenter sous une forme 
systématique. Toutes les monographies dont il s’agit sont l’œuvre d'hommes 
particulièrement versés dans les domaines scientifiques envisagés; elles 
sont donc conçues dans un esprit purement scientifique et sont destinées à 
des buts scientifiques. Elles sont accompagnées de nombreuses références 
bibliographiques. L'ouvrage sera complet en huit livraisons (481 p.). 
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Ethnologie 


La famille primitive exogamique 
chez les Pygmées. 


La collection des « Etudes philosophiques », dirigée par E. PEILLAUBE, 
s’est enrichie d'un volume sur l'Origine de la famille, dont l'auteur est le 
D' GEMELLI, professeur de psychologie expérimentale à l’Académie Royale 
des Sciences et des Lettres d'Italie et à l'Université catholique de Milan. 
Cet ouvrage comprend les chapitres suivants : 

1. Le problème de l'origine de la famille. — 2. Une question de méthode. 
— La doctrine évolutionniste de l’origine de la famille. — 4. Critique de la 
méthode évolutionniste. L'école historique. — 5. Critique de la théorie de la 
consanguinité de Morgan. — 6. Les noces par groupes. — 7. La théorie du 
matriarcat. — 8. Les peuples primitifs de la terre. — 9. Le mariage chez les 
primitifs. — 10. La monogamie de la famille primitive. — 11. La solidité de 
la famille primitive. — 12. La place de la femme dans la famille primitive. 
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13. — La morale sexuelle des primitifs. — 14. L'enfant dans la famille pri- 
mitive. — 45. Le totémisme matrimonial. — 16. L'exogamie. — 17. Con- 
clusions. 


Le professeur GEMELLI est adversaire des théories évolutionnistes. Il 
défend cette idée que certaines populations ont subi une dégénérescence 
au cours de leur histoire et que le tableau de l'humanité primitive peut être 
cherché chez des tribus qui sont restées à l'abri des influences dissolvantes 
et ont conservé un idéal déjà réalisé à l'époque primitive. Ges tribus seraient 
représentées par les pygmées et les pygmoïdes : 


« L'étude de ces peuples, explique GEMELH, démontre que l’homme est 
apparu sur da terre comme homme, avec une intelligence élevée, muni d'une 
loi morale, privé, il est vrai, des moyens de vie e{ des avantages de la 
civilisation matérielle, qui ne furent conquis que peu à peu et tardivement 
par d'autres peuples. L'homme primitif apparaît sur la terre comme un 
homme, au plein sens du mot (c'est ainsi du moins que les recherches nous 
le montrent), c'est-à-dire sans aucune des formes intermédiaires qui le 
rapprocheraient des animaux supérieurs. L'homme sauvage, cruel, grossier, 
vulgaire, privé de sentiments nobles, voleur, beslia] dans ses désirs et la 
satisfaction de ses instincis, ne recherchant la femme que pour satisfaire 
au feu de Ja passion qui le dévore, vivant dans la promiscuité au point de 
former de grandes hordes d'hommes et de femmes, sans aucune règle dans 
les rapports sexuels, voleur des femmes des autres hordes, tuant les enfants 
qu'il ne peut nourrir et mangeant leur chair pour acquérir plus de force : 
cet homme primitif n'a jamais existé que dans l'imagination des évolution- 
nistes. Ceux-ci, pour créer cet être fictif, ont rassemblé tout ce qu'ils 
ont trouvé de plus étrange, de plus immoral, de plus grossier, parnii les 
peuples les plus divers, au cours de leur évolution, tout ce qu’il y a de 
bestial dans certaines populations sauvages actuelles ayant subi une dégé- 
nérescence, et ils en ont composé cet être, moitié homme, moilié sauvage, 
animal plus qu'homme, que leurs écrits ont vulgarisé, mais qui est fantaisie 
pure, privée de tout fondement scientifique. L’anthropologie elle-même, 
établissant que les Pygmées doivent être tenus pour de vrais primitifs, a 
confirmé, par ses moyens propres, les conclusions de l'ethnologie et de la 
psychologie des peuples. Ainsi, quand nous avons voulu déterminer les 
caractères de la famille primitive, c’est à l'étude des Pygmées ef des Pyg- 
moïdes qu'il nous fallut recourir. Nous découvrîimes alors la vraie famille 
primitive, avec sa rigoureuse monogamie, sa stabilité caractéristique, et. à 
sa base, l'exogamie: elle se présente à nous riche de sentiments moraux 
élevés, conservés par une discipline sévère ef une tradition solide pendant 
des millénaires. De plus, ia femme est libre, avec des droits égaux à ceux 
du mari; la famille es{ heureuse, ayant peu de désirs à satisfaire: l'édu- 
cation des enfants est l'objet des soins des parents. » 

« Tout, cela fait réfléchir ef nous conduit à faire deux observalions, con- 
elut GEMELH : En premier lieu, la constatation de ces faits comporte, sem- 
ble-t-il, une leçon morale; l’homme, dans sa vie primitive, obéissait à des 
sentiments nobles; on dirait que la nature opérait en Jui avec toute sa 
fraîcheur et sa générosité. Ce n'est que plus tard, lorsque des conditions 
particulières prévalurent, que l'homme perdit la noblesse des sentiments, Ja 
simplicité des mœurs: trop souvent, loin de suivre les progrès matériels de 
Ja civilisation, la vie morale s’affaiblit et c'est alors que se produisirent les 
dégénérescences morales et sociales de ces familles et de ces tribus, qui, 
même au point de vue anthropologique, représentent une déviation et un 
recul. L’ethnologie, la psychologie des peuples et l'anthropologie, en cons{a- 
tant ce double fait : la simplicité, Ja moralité des primitifs ef la dégradation 
physique et morale des sauvages, ont bouleversé tout ce qui paraissait être 
une conquête assurée de la science » (pp. 178-181). 
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Constitution sociale des tribus 
indiennes du Pérou oriental. 


WILLIAM CURTIS FARABEE a étudié les tribus indiennes du Pérou orien- 
tal dans une monographie publiée dans les « Papers of The Peabody Mu- 
seum of American Archeology and Ethnology », intitulée Indian tribes of 
eastern Peru (Harvard University, Cambridge [Mass.], 1922, 194 p., ill.). 
L'organisation sociale de ces tribus est assez différente et correspond à leur 
genre de vie. Les unes n'ont que des chefs locaux, les autres ont un chef 
commun à toute la tribu. Chez les Witotan, le chef de village a un pouvoir 
absolu sur la vie et les biens de ses sujets, mais s’il est injuste, s’il abuse 
de son autorité, le peuple l'abandonne et va s'installer aïlleurs (p. 187). 
Chez les Tiatinagua, chaque groupe a un chef qui conduit la population 
lorsqu'elle quitte ses villages pour se rendre dans l'intérieur vers les terri- 
toires de chasse (p.154). Les croyances religieuses de ces populations sont 
aussi très rudimentaires. Chez les Tiatinagua, il n'y a pas de tradition rela- 
tive à une création du monde. Il y a un bon génie, vieillard de haute taille 
et à grande barbe qui vit dans les forêts et que quelques anciens de la tribu 
ont vu. Il préside à la croissance des plantes. Il n’est l’objet d'aucun culte. 
Un autre esprit a l'apparence d'un petit homme noir, à barbe noire; il vit 
aussi dans les bois, où on le rencontre parfois; lorsque les indigènes l’'en- 
tendent arriver, ils lui lancent des flèches pour le mettre en fuite. Cet esprit 
n'est pas méchant, ne nuit pas aux indigènes, maïs ils ne se sentent pas 
à l'aise en sa compagnie et préfèrent l’éviter. 

Cette monographie renferme aussi de nombreuses données sur les dia- 
lectes parlés par ces tribus. 


Usages du quipu 
chez les anciens Péruviens. 


On doit à L. LELAND LOCKE une étude sur les quipus péruviens : The 
ancient quipu or peruvian knot record (New York, The American Museum 
of Natural History, 1923, 84 p., 59 pl.), où l’auteur a rassemblé tout ce qui 
peut servir à élucider la question de l'usage qu'on a fait de ces cordelettes 
à nœuds comme moyen mnémotechnique dans l’ancienne civilisation du 
Pérou et dans d’autres régions. Le quipu est un procédé d'enregistrement 
de nombres; il a pu servir aussi à conserver la mémoire de faits historiques, 
des poèmes, des listes de rois, mais il n’a pas été un instrument de calcul, 
car on employait à cette fin d’autres objets. Il n’a pas été non plus un mode 
conventionnel d'écriture. Sa composition, beaucoup trop simple, ne se prête 
pas à cet usage. Si des poèmes ont pu être transmis à l’aide du quipu, cela 
ne veut pas dire qu'ils fussent écrits par ce moyen. Telle est la conclusion 
qu'on peut tirer de l'étude des quipus authentiques que l’on possède. 
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Sciences historiques. 


De certaines raisons d’ordre con- 
stitutionnel qui ont amené la 
chute de la République romaine. 

On trouvera dans l'ouvrage de FRANK BURR MARSH : The founding of 
the Roman Empire (Austin, The University of Texas, 1922, in-8, 329 p.), un 
essai d'explication des raisons qui ont amené la chute de la république 
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romaine et l'avènement de l'Empire. Les raisons qu'on met généralement, 
en avant, la corruption générale et l'insuffisance du gouvernement munici- 
pal vis-à-vis des besoins de l'expansion territoriale de Rome, sont insufñ- 
santes. La corruption d'un peuple ne provoque pas toujours un changement 
de gouvernement. Et pourquoi un état fondé sur un régime municipal 
serait-il, en principe, incapable de gouverner un empire? C’est justement 
ce qu'il faudrait démontrer ici et c’est ce que MARSH a voulu étudier en 
s’attachant principalement à scruter les événements du dernier siècle de 
la république. Ce n’est pas tout à fait parce que Rome était un état muni- 
cipal à l’origine qu'elle n’a pu faire face à des tâches imprévues. C’est aussi 
parce que sa constitution était trop délicate, trop compliquée, parce que 
ses rouages étaient trop étroitement dépendants. MARSH constate qu'il y 
a eu dans la période d'expansion territoriale de Rome, deux intervalles de 
repos (de 197 à 146 et de 121 à 63), où non seulement Rome ne fit plus de 
nouvelles conquêtes, mais où elle manifesta une sérieuse aversion vis-à-vis 
de l'annexion de nouveaux territoires, alors qu’elle aurait pu facilement en 
incorporer. MARSH explique que deux fois la république se trouva devant 
des difficultés administratives qu'elle eut beaucoup de peine à résoudre. 
Lors de la conquête de la Sardaigne et de la Sicile, Rome y avait envoyé en 
qualité de gouverneurs, des magistrats investis de l'imperium et avait 
augmenté à cet effet le nombre des préteurs; la même méthode fut suivie 
lors de l’annexion des provinces espagnoles à la fin de la seconde guerre 
punique. Alors se produisit un arrêt de cinquante et un ans dans la politique 
d'expansion. Le procédé consistant à augmenter le nombre des préteurs 
ne pouvait-il être continué? Voici, en résumé, ce qui s'était passé : Au 
cours de la période qui finit en 197, il s'était constitué à Rome une aristo- 
cratie composée de ceux qui avaient détenu des charges publiques, non seu- 
lement des patriciens, mais aussi des plébéiens, auxquels ces charges étaient 
devenues accessibles. Cette nouvelle aristocratie, qui comprenait également 
les descendants de ceux qui avaient remplis certaines fonctions supérieures, 
s'efforçca de retenir pour elle l'attribution de ces charges et en vint naturel- 
lement ainsi à s'opposer à une augmentation indéfinie du nombre des offices 
conférant l'aristocratie. Pareil procédé aurait abouti à créer de nouveaux 
nobles en nombre indéfini; il était par là même manifestement contraire aux 
tendances de toute aristocratie, qui vise, d'habitude, à l'exclusion (on com- 
parera l'attitude de la Chambre des Lords en Angleterre). C’est pourquoi, 
en 197, le Sénat romain adopta une politique anti-annexionniste. De nouvelles 
provinces n’auraient pu être gouvernées qu’en créant de nouvelles charges 
de magistrats pourvus de l'imperium : des préteurs ou des consuls. Le Sénat 
avait, il est vrai, le droit de créer des charges dépourvues d’imperium et qui 
c'auraient pas conféré à leurs titulaires la noblesse ni l’entrée du Sénai. Mais 
comme ces magistrats auraient pu acquérir, hors du Sénat, une expérience 
et une influence que le Sénat voulait se réserver à lui seul, on risquait, en 
les créant, de créer du même coup un ordre nouveau, rival du Sénat, qui 
n'aurait pas eu à respecter la suprématie de ce dernier. Cependant, la situa- 
tion ne pouvait se prolonger; tant pour satisfaire à des nécessités internes 
que pour continuer une politique d'expansion qui s’imposait, le Sénat fut 
amené à imaginer un expédient. Sans augmenter le nombre des préteurs ou 
des consuls, il imagina de créer une pro-magistrature (pro prætore, pro 
consule) en prolongeant l'imperium des magistrats qui avaient rempli leur 
charge et en les affectant à d’autres fonctions, notamment à celles de gou- 
verneur des provinces conquises. 


Cette pratique des promagistratures, qui devint la règle à partir de 
Sylla, offrait de graves inconvénients : on pouvait être un bon préteur à 
Rome et devenir un très mauvais propréteur dans une province — et c'est 
ce qui arriva le plus souvent. De nouvelles difficultés s'élevèrent à l'occa- 
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sion du gouvernement de la Gaule Cisalpine et de la Cilicie. Les huit pro- 
magistrats disponibles (six préteurs et deux consuls) ne suffirent plus aux 
besoins de l'expansion romaine. Pendant sa dictature, Sylla porta le nombre 
des préteurs de six à huit, mais il ne put prendre cette mesure que grâce 
à son prestige personnel et en créant de nouveaux sénateurs, malgré l'oppo- 
sition de la noblesse. Sa politique ne retarda l’évolution des choses que de 
peu d'années. Une série de complications, auxquelles les pères conscrits 
ne purent faire face, entraînèrent l'intervention du peuple romain, inter- 
vention facilitée par la mauvaise administration des promagistrats. Le 
peuple recourut à une solution nouvelle, consistant à conférer des pouvoirs 
illimités à quelque général jouissant de sa faveur. Dès la mort de Sylla, 
nous entrons dans la période des grands commandements exercés sur plu- 
sieurs provinces et confiés pour une série d'années à l’un ou l’autre meneur 
en vedette, Ce système devait préparer les voies à l'Empire (p. 3-22). 


Moyens psychologiques employés 
dans les conspirations contre les 
empereurs à Rome. 


J. G. WINTER, de l’Université de Michigan, a réuni, en un volume intitulé 
Aspect of the Study of the Roman History (New York, G. Putnam's Sons, 
1923, in-8°, 434 p.), différentes études de feu THOMAS SPENCER JÉROME, ancien 
agent consulaire des Etats-Unis à Capri. Ces études traitent des matières 
suivantes : 

1. La valeur de l’histoire. — 2. L'ancienne Rome et les Etats-Unis d'au- 
jourd’hui. — 3. Dans quelle mesure peut-on croire aux témoignages des 
hommes? — 4. L'usage de l'invective. — 5. Les moralistes comme sources 
historiques : Juvénal. — 6. Les philosophes moralistes. — 7. Les derniers 
moralistes. — 8. La religion romaine dans ses rapports avec le mensonge. — 
9. Le scepticisme religieux. — 10. Les pratiques religieuses. — 11. Auguste 
et la renaissance religieuse. — 12. Les philosophes hérétiques. — 13. Les 
méthodes politiques du régime impérial. — 14. Le Sénat et les Césars : 
Jules, Auguste, Tibère. — 15. Ce que Tacite dit de Tibère : la tyrannie de 
Tibère. — 16. Idem. Le caractère de Tibère. — 17. Idem. L'attitude mentale 
de Tacite. — 18. La tradition historique relative à Gaïus 37-41. A. D. — 19. La 
pauvreté des sources de l’histoire romaine. 


En parlant de l'opposition qui exista entre le Sénat romain et les empe- 
reurs, tout au moins en ce qui concerne les empereurs qui ne voulaient pas 
observer l'attitude de délégué ou de protecteur du Sénat, JEROME explique 
quels ont été les moyens employés par l'entourage du Prince pour endormir 
sa vigilance el énerver sa puissance. Il était inutile d'attaquer ouvertement 
l'empereur, surtout lorsqu'il jouissait de la confiance des légions qui, en 
fait, étaient les vrais maîtres à Rome. D'autres moyens s'’imposaient. Bien 
qu'on les retrouve dans d’autres civilisations, ils ont été rarement aussi 
développés el aussi bien appliqués qu'à Rome. Nulle part ils n’ont été aussi 
adroitement employés à falsifier l'histoire. Ces moyens, empruntés à la 
dissimulation et à la mauvaise foi, sont au nombre de trois : la flatterie 
trompeuse; la médisance; l'emploi d’exposés narratifs à forme artistique, 
mais à but apologétique ou de polémique, présentés comme des histoires 
véridiques. Lorsqu'on voulait organiser une conspiration contre le Prince, il 
fallait l’entretenir dans un sentiment de sécurité propre à endormir sa 
défiance; aussi lui prodiguait-on les signes les plus abondants d'estime 
et de respect. En outre, dit JEROME, rien ne peut exercer sur le caractère 
un effet plus délétère qu'un entourage de flatteurs, d’adulateurs, de syco- 
phantes. Pareille atmosphère mine le bon sens et le pouvoir de juger des 
réalités, elle déprave les caractères les mieux trempés; il est difficile de la 
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respirer longtemps sans danger. C'est le plus sûr moyen de miner un 
homme, de le pousser de l'imprudence à la folie. La « folie des Césars » est 
un souvenir de l'Empire romain. La médisance consistait à faire répandre 
de fausses nouvelles à Rome et surtout dans les provinces, de façon à 
mécontenter les légions (pp. 280 ss.). JEROME invoque souvent ces pratiques 
par la suite pour expliquer certains événements de l'histoire romaine sous 
l'Empire. 
Les invasions germaniques n’ont 
pas détruit la civilisation ro- 
maine. 


ALFONS Dopscx publie le tome 1°" d'une seconde édition de son ouvrage 
intitulé : Wirtschaftliche und soziale Grundlagen der europäischen Kultur- 
entwicklung (Wien, L. W. Seidel, 1923, in-8°, 418 p.). Nous avons consacré 
une notice à la première édition dans le fascicule de novembre 1920 de la 
présente Revue (p.136). Dans la présente édition, Dopscx a tenu compte des 
critiques qui lui ont été faites; il a aussi utilisé de nouvelles sources. 

Rappelons que l’auteur défend cette thèse que les Germains n’ont pas 
détruit la civilisation romaine : dans les campagnes comme dans les villes, 
il y a eu continuité de culture depuis le V° siècle jusqu'à la formation de la 
constitution sociale propre aux premiers siècles du moyen âge. Les premiers 
historiens qui ont décrit la civilisation germanique au moment des invasions, 
et ‘encore des auteurs tels que VON INAMA-STERNEGG, se sont trompés sur 
le caractère de cette culture. C'est à tort qu'ils ont représenté les Germains 
comme habitant les forêts, de préférence aux abords d'espaces libres trans- 
formés en prairies et pratiquant ça et là l’essartage en vue d'une culture 
sporadique des céréales. 

Si les Germäains avaient été aussi arriérés, comment le partage des terres 
entre Romains et Germüäains chez les Ostrogoths et les Visigoths, les Lom- 
bards et les Burgondes aurait-il pu être effectué comme il a eu lieu? Les 
Germains n'auraient pu exploiter les vastes domaines où les Romains pra- 
tiquaient une agriculture intensive et régulière. Et si à cet effet ils avaient 
dû recourir aux Romains, ils n'auraient pas tardé à tomber dans un état de 
complète dépendance économique vis-à-vis du peuple conquis. Les recher- 
ches préhistoriques ont montré qu'il existait déjà de vastes espaces déboisés, 
peuplés d'exploitations agricoles, bien avant les migrations et ce n’est pas 
le besoin de terres qui a provoqué ces mouvements de peuples. S'il en était 
ainsi, les invasions auraient eu comme conséquence de transformer les pays 
conquis en déserts, précisément en raison de l'ignorance technique des enva- 
hisseurs. Chez les Germains, la période d’invasion n’est pas caractérisée non 
plus par l'« économie fermée ». Il n’y a pas que des hufen, des domaines 
agricoles isolés, espacés sur les terres cultivées; il y a déjà des agglomé- 
rations, voire des villages. D'autre part, les routes romaines n’ont pas été 
anéanties par les envahisseurs; c’est justement le long de ces routes que 
la civilisation s'est répandue, et non pas tant en rayonnant autour des éta- 
blissements romains. 

Enfin, il faut abandonner aussi l’idée que la conquête germanique est 
l'œuvre d'hommes libres distribués en familles ou clans (Geschlechter), 
chaque chef possédant sa hufe. Déjà à cette époque, les inégalités les plus 
marquées se constataient dans la répartition de la propriété. Ces inégalités, 
combinées avec certaines institutions sociales germaniques, comme celle 
du « comitatus » ({Gefolgschaft) ont permis aux Germains de jouer un rôle 
essentiel dans la formation de la nouvelle société. Déjà au V°* siècle, l'in- 
fluence germanique exerce sur la population des effets bienfaisants, qui 
rapprochent des barbares les possesseurs de l’ancienne culture romaine. 
Dopscx conclut en affirmant que les Germains n’ont pas détruit ou anéanti 
la culture romaine parce qu'ils auraient été les ennemis de toute civilisation; 
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au contraire, ils ont accepté la culture de Rome et l'ont développée : si 
les méthodes romaines furent d'abord employées par des mains inhabiles, 
il n'y eut pas, dans le développement de la culture, un hiatus qui aurait 
exigé une reconstruction de la vie sociale (pp.407-413). 

D'intéressantes discussions sont à signaler dans ce volume : l’histoire 
des anciennes théories « catastrophiques » des invasions et de la destruction 
de la civilisation romaine (ch. I"); l'époque germanique primitive, d'après 
César et Tacite (ch. Il) ; les rapports entre Germains et Romains au temps 
des invasions (les villes subsistent, les Germains conservent les institutions 
romaines). Que signifiait et comment a-t-on employé l'expression barbari? 
(ch. III); la prise de possession des terres par les Germains au V° et au 
VIe siècle (ch. IV); la répartition des terres et le mode de culture à la fin 
de la période romaine et au début du moyen âge (ch. V). 


Histoire économique 
de l’Europe occidentale. 


S. HELLMANN et M. PALYI ont publié, d'après les leçons de feu MAx WE- 
BER, une histoire économique générale intitulée Wirtschaftsgeschichte 
(Munich et Leipzig, Duncker et Humblot, 1923, 348 p., 40 fr.). L'ouvrage com- 
prend des chapitres suivants : Notions préliminaires. — Définitions. — 
1. Ménage, clan, village et propriété foncière (constitution agraire). — 
2. Industries et mines jusqu'au début de l’évolution du capitalisme. — 
3. Circulation des richesses et de la monnaie dans la période précapitalis- 
tique. — 4. Origines du capitalisme moderne. 

Max WEBER montrait, au cours de ses développements, que l'Etat 
rationnel] n’a existé qu’en Occident. Cet Etat rationnel repose sur une bureau- 
cratie professionnelle et un droit national. Ce droit est issu de la procédure 
du droit romain. Une politique économique d'Etat, au vrai sens de l’expres- 
sion, n’est apparue qu'à l'époque moderne (au XIV® siècle, en Angleterre), 
avec le mercantilisme. Avant son apparition, il n'existait dans l'Etat qu’une 
politique fiscale et une politique de bienfaisance : cette dernière consistait 
surtout à assurer la subsistance de la population. Pour le surplus, les diffé- 
rents groupes de la population étaient abandonnés à eux-mêmes en ce qui 
concerne les intérêts économiques. Le mercantilisme n’est pas le prélude 
nécessaire du capitalisme moderne : celui-ci est né, en Angleterre, après 
la décomposition de la politique des monopoles fiscaux des Stuarts, au 
XVIII: siècle, et a trouvé son principal appui dans le Parlement. 


L'unité protoslave et ia différen- 
ciation des peuples slaves. 


La « Collection de manuels publiée par l’Institut d'études slaves » (Paris, 
E. Champion) s'ouvre par le tome I°' du Manuel de l’antiquité slave, dont 
l’auteur est LUBOR NIEDERLE, professeur à l'Université Charles IV, à Prague. 
Ce volume (in-8°, 248 p., 25 fr.), qui traite de l’histoire proprement dite, 
comprend les matières suivantes : 

PREMIÈRE PARTIE. — L'unité protoslave : son origine et son développe- 
ment. — I. Origine de la nation slave. — II. Le premier habitat des Slaves. — 
III. Les premières relations historiques concernant les Slaves; leurs déno- 
minations. — IV. De la différenciation des peuples slaves. 


DEUXIÈME PARTIE. — Les Slaves du Sud. — V. Les origines des Slaves 
du Sud : 1° La marche vers le Sud; 2° première avance des Slaves vers :e 
Danube avant la fin du V° siècle; 3° avance des Slaves vers les Balkans et 
occupation de la péninsule; 4° la situation ethnique nouvelle en Hongrie 
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et dans les Balkans. — VI. Différenciation des Slaves du Sud. — VII. Les 
Slovènes. — VIII. Les Serho-Croates. — IX. Les Bulgares : 4° Les Bulgares 
turco-tatars et les Slaves ; 2° les Slaves de Mésie; 3° les Slaves de Macédoine ; 
4° les Slaves en Grèce; 5° les Slaves de Dacie; 6° les Slaves en Asie. 


TROISIÈME PARTIE. — Les Slaves de l'Ouest. — X. La situation ethnique 
dans l’ancienne Germanie orientale. — XI. La marche des Slaves occidentaux 
vers l'Elbe et vers la Saale. — XIII. Formation des divers peuples slaves de 
l'Ouest : Sorabes, Polabes, Poméraniens, Tehécoslovaques et Polonais. — 
XIV. Les Sorabes, les Polabes et les Poméraniens. — XV. Les Tchèques et 
les Slovaques. — XVI. Les Polonais. 


QUATRIÈME PARTIE. — Les Slaves de l'Est. — XVII. Les Slaves de l'Est 
et la situation ethnique dans l'ancienne Europe orientale : 1° Les Scythes 
et les Sarmates; 2° les Turco-Tatars; 3° les Finnois: 4° les Lituaniens. — 
XVIII. Les Slaves de l'Est avant l'arrivée des Russes de Scandinavie : 
1° L'empire des Antes; 2 les invasions des Gots, des Awars et des Khazars. 
— XIX. Les Russes de Scandinavie. — XX. L'expansion des Slaves de l'Est 
au X° siècle. 

APPENDICE. — J'autochtonisme des Slaves. 


Sommaire bibliographique. 


Pirenne, H. — De l'influence allemande sur le mouvement historique contemporain. 
(Scientia, sept. 1923.) 

Kothacker, E. — Savigny, Grimm, Ranke. Ein Beitrag zur Frage nach dem Zusam 
menhang der historischen Schule. (Historische Zeitschrift, 3. F., 32. B., 3. H., 1925.) 

Nobel, Alphons. — Handbuch des Staatsmanns. Parteien, Gewerkschaften, Zeitungen, 
Parlamente, Kabinette, Verfassungen in allen Ländern der Welt seit dem Kriege. (Muün- 
chen, Wieland, 1923, 5 MK.) 


Christian, V. — Vor- und frühgeschichtliche Vôlkerwanderungen im vorderen Orient. 
{Anthropos, H. 4-5-6, 1921-22.) 


Kuehn, Ernst. — Antikes Schriebgerät. (Berlin, Bard, 1923, 1.75 MKk.) 

Koester, Aug. — Das antike Seewesen. (Berlin, Schoetz u. Parrhysius, 1923, 15 Mk.) 

Stern, Ernst von. — Staatsform und Einzelpersônlichkeit im klassischen Altertum. 
(Halle [Saale], Niemeyer, 1923, 0.40 MK.) 

Goetz, F. — Die sozialôkonomische Verfassung im antiken Judäa nach der Thora 
und ibre Zukunft. (Bad-Kissingen, Schachenmayer, 1923, 0.30 Mk.) 


Contenau, G. — Eléments de bibliographie hittite. (Paris, P. Geuthner, 1922.) 
Hrozny, F. — Code hittite provenant de l’Asie Mineure. I. (Paris, Geuthner, 1922, 


159 p., 36 Fr.) Che 
Jean, Ch.-F. — Summer et Akkad. Contribution à l’histoire de la civilisation dans la 
Basse-Mésopotamie. (Paris, Geuthner, 1923, 165 p., 40 Fr.) 
Lagier, C. — L’Egyptologie et la chronologie biblique. (Revue des Questions scien- 
tifiques [Brux.], oct. 1923.) 


Wreszinski, Walter. — Atlas zur altägyptischen Kulturgeschichte. (Leipzig, Hin- 
richs, 1923, 8.80 Mk.) , 

Hartmann, F. — L'agriculture dans l’ancienne Egypte. (Paris, Geuthner, 1925, 
332 p., 36 Fr.) 


Laistner, M. L. W. — Greek economics. (N. Y., Dutton, 1923, 2 Doll.) 
Cloché, P. — Le Conseil athénien des cinq cents et les partis. (Revue des Etudes 


grecques, juillet 1922.) # 
Bolkestein, H. — De ontwikkeling der industrie in Griekenlands bloeitijd. (Socia- 


listische Gids, Oct. 1923.) 


460 TRAVAUX RECENTS 


Schnabel, Paul. — Berosos und die babylonisch-hellenistische Literatur. (Leipzig, 
Teubner, 1923, 6 MK.) 

Wilcken, Ulrich. — Urkunden der Ptolemäerzeit. (Berlin, De Gruyter, 1925, 24 Mk.) 

Kenyon, F. — The library of a Greek of Oxyrhyncus. (Journal of Egyptian Archeo- 


logy, Oct. 1922.) 
Bell, H. I. — Hellenic. culture in Egypt. (Journal of Egyptian Archeology, Oct. 1922.) 


Pais, Ett. — Italia antica; ricerche di storia e di geografia storica. (Bologna, Zani- 
chelli, 1922, 75 L.) 

Bahrfeldt, Max v. — Die rômische Geldmünzenprägung während der Republik und 
unter Augustus. (Halle [Saale], Riechmann, 1923, 24 MK.) 

Costa, G. — Religione e politica nell’impero romano. (Torino, Bocca, 1925, 14 L.) 

Holmes, T. Rice. — The Roman Republic and the founder of the Empire; 3 vol. 
Vol. 1. From the origins to 59 B. C.; vol. 2. 58-50 B. C.; vol. 3. 50-44 B. C. (Oxford U. P., 
1923, 21 Doll.) 


Zichy, E. — L'origine du peuple hongrois. (Revue des Etudes hongroises, janvier- 
juin 1923.) 

Diculescu, Constantin C. — Die Wandalen und die Goten in Ungarn und Rumänien. 
(Leipzig, Kabitzsch, 1923, 3.50 MK.) 

Aberg, N. — Die Franken und Westgoten in der Vôlkerwanderungszeit. (Upsal, 
Bibliothèque de l’Université, 1922, VII-282 p.) 

Arthaud, Gabriel. — La Gaule au V° siècle et la défaite d’Attila en 451. (Mercure 
de France, 1° sept. 1923.) 

Casanova, M. — L’incendie de la bibliothèque d’Alexandrie par les Arabes. (Aca- 
démie des Inscriptions et des Belles-Lettres. Comptes rendus, mars-avril 1923.) 

Schlumberger, G. — Un empereur byzantin du X° siècle, Nicephore Phocas. (Paris, 
E. de Boccard, 1923, 40 Fr.) 

Gaudefroy-Demombynes, M. — La Syrie à l’époque des mamelouks, d’après les 
auteurs arabes. (Paris, Geuthner, 1923, 287 p., 50 Fr.) 

Cessi, Roberto. — Ajcuni aspetti della crisi economica veneziana al principio del 
sec. XV. (Economia, Luglio 1923.) 

Silberschmidt, Max. — Das orientalische Problem zur Zeit der Entstehung des tür- 
kischen Reiches nach venezianischen Quellen. Beitr. z. Gesch. d. Beziehungen Venedigs 
zu Sultan Bajezid 1., zu Byzanz, Ungarn u. Genua u. zum Reïche von Kiptschak (1381- 
1400). (Leipzig, Teubner, 1923, 5 Mk.) 


Marion, M. — Dictionnaire des institutions de la France aux XVII* et XVILLe sié- 
cles. (Paris, Picard, 1923, 45 Fr.) 

See, H. — Les idées politiques en France au XVII: siècle. (Paris, Giard, 1923, 20 Kr.) 

Koetzschke, Rudolf. — Grundzüge der deutschen Wirtschaftsgeschichte bis zum 
17. Jahrhundert. (Leipzig, Teubner, 2. umgearb. Auñfl., 1923, 3.50 Mk.) 

Vacca-Maggiolini, A. — La guerra nei secoli XVIII° e XIX° (Federico I, Napo- 
leone, Moltke). I. (Torino, Schioppo, 1922.) 

Muir, John Ramsay Bryce. — The expansion of Europe; the culmination of modern 
history. (Boston, Houghton Mifflin, 3.50 Doll.) 

Levene, Ricardo. — Lecciones de Historia Argentina. Con una Introducciôn del 
Dr. Joaquin V. Gonzälez y un Prôlogo de William Spence Robertson. Tomo I : Periodo 
Colonial. 7.a ediciôn, corregida. (Buenos Aires, 1923.— J. Lajouane & C.a, editores.— 
XXXII + 448 p., 8.°, 3.50 P.) 

Vergniol, C. — Evolution de la politique sociale en Angleterre au XIX: siècle. (Revue 
de Frañce, 1° oct. 1923.) 

Matter, Paul. — Les partis politiques en Allemagne. (Revue des Sciences politiques, 
juill.-sept. 1923.) 

Mascarel, Arnold. — La leçon d’une expérience : la dictature de Mussolini. (Revue 
catholique des Institutions et du Droit, juill.-août 1923.) i 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 461 
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Science des Religions 


De la morale chrétienne dans ses 
rapports avec l’expansion écono- 
mique de la Renaissance. 


R. H.-TAWNEY a écrit, pour le Journal of Political Economy (vol. XXXI, 
1923, n°° 45, à suivre), un article sur l'attitude de la pensée religieuse vis- 
à-vis des questions économiques et sociales au XVIe et au XVII*° siècle 
(Religions thought on social and economic questions in the sixteenth and 
seventeenth centuries). Il n’y eut pas, à proprement parler, de conflit entre 
la morale ecclésiastique du moyen âge et les mœurs introduites par le 
développement économique et financier aux environs de la Renaissance: 
la Réforme n’embrassa pas systématiquement le parti des gens d’affaires 
au point d'adopter leur manière de voir quant à la conduite morale en 
matière économique. Au contraire, l'Eglise catholique et la Réforme conti- 
nuent à prêcher la morale de l'Eglise du moyen âge. Si l’on considère ce 
qui s'est passé.-en Angleterre au XVII° siècle, on constate clairement que 
cette morale avait été constituée pour répondre à des conditions économi- 
ques entièrement différentes de celles qui existaient en Angleterre à cette 
époque. L'ancienne morale considérait toute transaction commerciale comme 
une expression de la conduite individuelle impliquant une responsabilité 
personnelle. Cetie morale ne pouvait guère subsister dans un milieu carac- 
térisé par l’impersonnalité de la finance et l'existence de marchés mondiaux. 
Je dois aimer mon prochain comme moi-même, sans doute, mais, dans de 
pareilles conditions, qui est exactement mon prochain? Ainsi les considéra- 
tions morales disparaissent des transactions, faute de pouvoir s'appliquer 
à un objet déterminé. On continuait à affirmer cette morale alors qu'il 
aurait fallu la reconstruire. Son inapplication dans la pratique préparait les 
voies à son abandon dans la théorie. En ce qui concerne l’Angleterre, il faut 
compter aussi avec la Réforme, le mouvement puritain et les prétentions 
des juristes qui défendaient énergiquement le droit commun contre les 
empiétements des juridictions ecclésiastiques. A la fin du XVI° siècle, ces 
juridictions, lorsqu'elles voulaient appliquer les principes traditionnels de 
la morale catholique, trouvaient devant elles des adversaires qui lui déniaient 
le droit d'exercer une juridiction quelconque et surtout une juridiction 
visant les matières économiques. On objectait qu'il n’était pas de la com- 
pétence des théologiens de déclarer si un contrat est légal ou non. Le mou- 
vement puritain, qui comprenait beaucoup de personnes appartenant aux 
classes industrielles et commerçantes, renforça singulièrement l'esprit d'op- 
position contre la juridiction ecclésiastique. 

L'Eglise anglicane était imbue du tempérament d'une société aristocra- 
tique, comme elle reproduisait son organisation de classes et ses inégalités 
économiques. En fait, à part certains groupes et certaines questions, l'Eglise 
accepta la philosophie sociale en vogue (inspirée surtout par LOCKE) et y 
adapta son enseignement. Ainsi la pensée religieuse cessait d'être un maître 
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impérieux pour devenir un élève docile. Deux siècles auparavant, les 
Fugger avaient été dénoncés par les prêcheurs et les théologiens; cepen- 
dant, comparés aux hommes qui mirent sur pied l'affaire de la Compagnie 
du Sud (South Sea Bubble), c'étaient encore des innocents. La pensée reli- 
gieuse demeura indifférente à ce spectacle. Dans une société commerciale de 
banques, de transports et de sociétés par actions, l’ancienne morale ne 
pouvait plus être qu'une superstition. « Le commerce est une chose, la reli- 
gion en est une autre, » telle est la conception générale du XVIII* siècle. 
Au surplus, le système de la liberté économique, tel que ADAM SMITH allait 
le formuler, voyait comme un ordre providentiel dans l'exercice de l'intérêt 
individuel en matière économique. 

L'ordre existant était l’ordre naturel, ef l'ordre établi par la nature était 
aussi l’ordre établi par Dieu. Pareille attitude excluait tout examen critique 
des institutions et ne laissait à l'exercice de la charité chrétienne que 
ces parties de l'existence qu'on pouvait consacrer à la philanthropie, préci- 
sément parce qu'elles tombaient hors du vaste domaine des relations 
humaines normales, où les suggestions de l'intérêt individuel constituaient 
un motif suffisant d'action et de conduite; l’œuvre sociale de l'Eglise devait 
se borner non pas à inspirer l'esprit des troupes, maïs à porter secours aux 
non-combattants et aux blessés. L'idée que l'Eglise possédait un système 
indépendant de valeurs auxquelles il convenait de rapporter les institutions 
sociales était disparue. L’aveuglement moral qui permit l'acceptation géneé- 
rale des horreurs du régime des fabriques à son début n'était pas une 
nouveauté, c'était une habitude acquise depuis un siècle (pp.668-674). 
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Science du Langage. 
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Economie politique et sociais. 


L'enquête du Bureau international 
du travail sur la production. 


Le Bureau international du travail vient de publier le tome I°' du rap- 
port général renfermant les résultats d’une Enquête sur la production 
(Paris, Berger-Levrault, 1923, 444 p., 25 fr.). C'est au cours de la session 
de Gênes du Conseil d'administration du Bureau international du travail, 
que M. PIRELLI, délégué patronal i‘alien, fit la proposition de confier au 
Bureau international du travail « le soin de faire une enquête sur la 
production industrielle dans les différents pays du monde, considérée dans 
ses rapports avec les conditions du travail et le coût de la vie ». 

« Personne, dans l'assemblée, expliquent les auteurs du Rapport, ne 
s’éleva contre cette proposition. Il y eut unanimité sur l'opportunité d'une 
telle enquête. Certaines divergences d'opinion ne se manifestèrent qu’au su- 
jet du champ des investigations à entreprendre: ces divergences d'opinion 
devaient, d'ailleurs, bien vite s’effacer à la lumière même du débat. 

» C'était M. JOUHAUX qui avait exprimé, au nom de ses collègues, l'ap- 
préhension qu'avait fait naître dans le groupe ouvrier l’idée que l'enquête 
pût porter exclusivement sur les effets de la journée de huit heures. 

« Les délégués ouvriers craignaient qu'une enquête insuffisamment 
large n’aboutît qu’à mettre en présence, d'une part, une réforme depuis si 
longtemps réclamée par la classe ouvrière et enfin obtenue dans une série 
de pays et, d'autre part, les résultats d'une situation économique troublée et 
grave, qui était la conséquence du formidable bouleversement de la guerre. 
Ils ne s’opposaient nullement à ce que l’on recherchât quelle pouvait avoir 
été l'action sur la production de la journée de huit heures, ou d’autres 
mesures sociales prises en faveur des ouvriers, mais ils demandaient que 
de tels facteurs fussent situés dans l’ensemble des facteurs de toute nature 
qui pouvaient être considérés comme ayant contribué au résultat. 

» Cette thèse fut immédiatement admise, et, tour à tour, l’auteur de la 
propositon, M. Pirelli, le président du Conseil d'administration, M. Arthur 
Fontaine, et le directeur du Bureau indiquèrent comment, en effet, en face 
du large problème de la crise de la production, les investigations devaient 
être entièrement libres et porter simultanément sur tous les facteurs. Sur ce 
point, on ne saurait trop le rappeler, il y eut unanimité dans le Conseil. 

« Aussi bien, une pensée supérieure animait tous les membres de cette 
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assemblée, quel que fût le groupe dont ils élaient les représentants, — 
groupe patronal, groupe ouvrier ou groupe gouvernemental, — et cette 
pensée, c'élait celle qui était au fond de toutes les aspirations économiques 
de tous les pays à cette heure : rechercher les moyens d’accroître la produc- 
tion de tous les biens indispensables à la vie des sociétés et dont la pénurie, 
universellement ressentie, était le plus grave obstacle au retour à la vie 
normale. Fe 

» Pendant des années, de larges couches de la population avaient été 
condamnées à une restriction de leurs consommations essentielles; le ré- 
gime du rationnement{, qui avait été celui de la plupart des peuples, venait 
à peine de disparaître ou n'avait pas encore complètement disparu. De 
toutes parts, on sentaif un immense besoin, non seulemenfi de restauration 
économique, mais même de réparation physique. On savait que les centaines 
de milliards que la guerre avait coûtés aux peuples avaient été affectés pour 
la plus grande partie à des dépenses improductlives ef que le capital effectif 
de l'humanité avait été ainsi gravement entamé. Pour revenir à la santé, il 
fallait non seulement produire des moyens de consommation en quantité 
suffisante pour couvrir les besoins aigus du moment, mais encore produire 
des moyens de production en quantité suffisante pour assurer Ja reprise 
normale du progrès. 

» Un mot revenait constamment à la tribune des Parlements, dans 14 
presse, dans les conférences économiques : il fallait produire, produire le: 
plus possible, produire méthodiquement, intensivement, toujours plus. 

» Sans doute, dans les discussions, une autre notion jouait son rôle. 
Pendant la guerre et après la guerre, dans certains milieux, on avait pris 
des habitudes de dépenses faciles; des goûts nouveaux s'étaient développés, 
certaines consommations avaient pris ou paru prendre une ampleur exces- 
sive, et, en face de la rupture d'équilibre qui s'était produite presque de 
toutes parts pour le budget économique des sociétés, on formulait ce double: 
desideratum : consommer moins, produire plus. Mais, le plus souvent, il 
semblait véritablement impossible de consommer moins, et cette partie né- 
gative du programme ne répondait qu’à certains phénomènes particuliers et 
n'avait qu'une valeur limitée et toute relative. Au contraire, on ressentait 
universellement le besoin de produire. C'était bien, pour tous les esprits, pour 
tous les hommes soucieux du bien public de leur pays et de tous les pays, 
la solution essentielle, ou plutôt la clef de toutes les solutions »(pp.3à5). 


C'est au moment où le Bureau international du Travail se préoccupait 
ainsi d’intensifier une production qui semblait insuffisante, que la crise éco- 
nomique survint et que la production parut supérieure, sinon aux besoins, 
du moins aux demandes. La crise d'écoulement succédait à la crise de: 
déficit. 

« 11 y à quelque chose d’étrange dans le destin de celte enquête, écrivent 
les auteurs du rapport, laquelle, à peine entreprise, allait se trouver en face 
d'une situation économique profondément différente de celle qui l'avait 
provoquée. 

» Si, avec le recul du temps et à l’aide des données statistiques précises 
que l'on possède à cette heure, on se reporte aux événements économiques 
qui se produisirent alors, on s'aperçoit que c'est précisément à ce moment 
qu'éclata la crise de marché qui allait, en s’accentuant et en propageant 
ses effets, dominer désormais toute la situation économique du monde. 

» Quelle était exactement la nature de cette crise? Dans quelle mesure 
convenait-il de l’assimiler aux crises périodiques de l’avant-guerre ? Dans 
quelle mesure fallait-il lui reconnaître des traits spécifiques dérivant des 
conditions particulières de l'après-guerre? Quelle part fallait-il attribuer 
dans sa genèse et dans son développement à des déplacements dans l'offre 
et dans la demande, aux mouvements désordonnés de la hausse des prix qui 
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avait précédé, à la politique de suspension des crédits, à des facweurs psy- 
chologiques variés, à des attitudes collectives telles que celle que l’on a dé- 
signée au nom de grève des acheteurs, etc.? Nous n’entendons aucunement, 
aborder à cette place de tels problèmes. La tâche que nous nous sommes 
assignée est beaucoup plus modeste : elle consiste simplement à enregistrer 
l'apparition ]de la crise, et, dans {oute la mesure du possible, à mesurer son 
intensité » (pp. 15-17). 

À Le présent volume est consacré à un ensemble d'informations prélimi- 
naires. On y expose quelle a été ja marche de l'enquête, selon quel pro- 
gramme et par quels moyens elle s'est poursuivie. On place sous les yeux 
du lecteur le texte intégral des questionnaires adressées aux diverses cnl- 
lectivités, la liste des gouvernements et des organisations qui ont répondu, la 
liste des personnalités qui ont été consultées. Une grande partie du volume 
est occupée par le chapitre intitulé : Les sources, dans leque] on a assemihié 
les informations bibliographiques fournies par les gouvernements en ré- 
ponse à une série de questions précises qui leur avaient été posées. 

Le Rapport proprement dit comprendra, conformément au programme 
établi de prime abord, et conformément à l’économie même des question- 
naires, trois parties, consacrées aux faits, à l'explication des faits et aux 
remèdes. 

La partie relative aux faits, à laquelle sera consacré le deuxième volume 
du rapport, sera intitulée : Production générale et production moyenne par 
ouvrier. On s’attachera à donner un aperçu général des mouvements de 
la production, de l’avant-guerre à nos jours, en étudiant, dans les différents 
pays, un certain nombre de produits particulièrement importants et repré- 
sentatifs. D'autre par/, au cours de la même période, on s'’efforcera de 
suivre, à l’aide des &nnées stalistiques existantes et des informations four- 
nies, les changements survenus dans le rendement moyen des travailleurs. 

Le troisième volume et une importante partie du quatrième seront con- 
sacrés à l'explication de la crise de la production. On étudiera tour à tour 
les différents facteurs, effectifs ou présumés, en prémier lieu les facteurs 
économiques généraux, tels que Ja crise des matières premières, la crise des 
transports, Ja crise de l'outillage, la crise des capitaux, la crise des changes, 
la crise des débouchés, etc., ensuite ceux qui concernent spécialement le #72- 
vai] et les travailleurs, santé ouvrière, action de la guerre sur les aptitudes 
et la formation professionnelles, crise de main-d'œuvre, systèmes de rému- 
nération, conflits de travail, chômage, facteurs psychologiques ef moraux, 
réduction de la durée du travail. Une place particulièrement large sera 
faite, dans cet exposé, au problème des modes de rémunération du travail 
et de leur action sur le rendement; à celui des mouvements des salaires 
dans leur rapport avec le mouvement du coût de Ja vie et à celui de la jour- 
née de huit heures et de ses conséquences économiques. 

La dernière partie du rapport aura pour objet: Les remèdes : pro- 
grammes et réalisations. On exposera, notamment, d'après les réponses des 
gouvernements et d’après les documents communiqués par eux, l'ensemble 
des mesures pratiquées ou proposées dans les différents pays. On s’attache- 
ra à constituer ainsi un inventaire méthodique des moyens adoptés ou pro- 
jetés pour combattre la crise de la production consécutive à la guerre, et 
des résultats des expériences faites (pp. 125-126). 


Les marchés du blé et les condi- 
tions actuelles de l’alimentation 
en Europe. 


« 11 n’est pas dans le monde moderne une plante plus importante que 
le blé », écrit RENÉ MusseT, professeur de géographie à .’Université de 
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Rennes, dans une étude sur Le blé dans le monde (Paris, Berger-Levrault, 
1993, 199 p., 9 fr.). Les deux céréales essentielles — le blé et le seigle — 
sont mangées sous forme de pain, le seigle toujours, le blé presque tou- 
jours (les peuples de l'Asie antérieure et de l'Afrique du Nord en font 
des galettes, les Chinois du Nord et les Japonais des bouillies). MUSSET fait 
remarquer que le groupe des mangeurs de pain est bien limité; il com- 
prend les peuples européens ou d'origine européenne de l'Europe, de l'Asie 
(partie de la Sibérie à population russe), de l'Amérique du Nord (Canada, 
sauf la partie septentrionale, et Etats-Unis), de l'Amérique du Sud (Chili, 
Etats de la Plata, Brésil méridional), de l'Océanie (Australie, Nouvelle- 
Zélande). Parmi eux, la consommation des céréales sous une autre forme 
que le pain est en somme peu de chose : pâtes alimentaires, un peu par- 
tout, bouillies de sarrasin et de maïs chez les Slaves, de maïs et d'avoine 
aux Etats-Unis, de maïs dans l'Italie du Nord et la Roumanie, bouillies ou 
galettes de sarrasin ou, plus rarement, d'orge dans le Bocage normand et 
la Bretagne, etc. 


« Les deux grandes céréales panifiables, le blé ef le seigle, écrit MUSSET, 
ne tiennent pas la même place dans l'estime des peuples civilisés. Le blé est 
la céréale à pain par excellence; le seigle ne fait que suppléer 1à où le blé 
re peut croître, chassé par un climat trop froid ou un sol trop pauvre. Dès 
que le climat le permet, qu'une amélioration du sol le rend possible ou que 
les hommes disposent de ressources suffisantes pour faire des achats au 
dehors, le pain de blé remplace le pain de seigle : Ja substitution du blé est 
un signe de progrès. 

» Le blé est donc bien, comme le disait Sir WILLIAM CROOKES dans une 
allocution à la British Association, prononcée à Bristol, en 1908, « la céréale 
» alimentaire essentielle de la grande race caucasique », disons plus exacte- 
ment de la race européenne (car le grand rameau indou de Ja race blanche 
consomme plus que le froment, le riz et le millet). 

» En somme, tout un groupe d'hommes, — les peuples européens ou 
d'origine européenne de race blanche, — voient dans le pain la base de leur 
nourriture, et ces mêmes hommes regardent le pain de blé comme le meil- 
leur, le plus noble d’entre les pains, celui dont doîf se nourrir quiconque le 
peut. Cette représentation collective de la valeur du pain en général, et du 
pain de blé en particulier, domine toute étude du blé. 

» Elle n’a rien de nécessaire : aucune nécessité physiologique ne dési- 
gne le pain comme base de l'alimentation humaine. De fait, de nombreux 
hommes n'en mangent point ou fort peu; et, parmi les mangeurs de grains, 
beaucoup ne préfèrent pas le blé, mais toute autre céréale, le riz par exem- 
ple. La notion de l'excellence alimentaire du pain et du pain de froment en 
particulier, est un des éléments du bagage mental traditionne] des peuples 
origine européenne. Une nourriture fournie avant tout par le pain de 
froment, voilà l'un des indices de la civilisation européenne. 

» Le blé est associé à la vie de ce rameau de la race blanche, ceïa dès 
les plus lointaines origines » (pp. VI à xi). 

Or, quelle est la situation actuelle créée à ces populations par la guerre 
en ce qui concerne l'approvisionnement en blé? demande MUSSET : 

« Il est singulièrement difficile à l'heure actuelle de définir la situation 
exacte de la production et du commerce du blé. Les perturbations dues à la 
guerre sont loin d'être effacées; en France, par exemple, la superficie em- 
blavée reste inférieure à ce qu'elle était avant la guerre, malgré l'énorme 
effort accompli pour la remise en état des régions dévastées. Cependant on 
peut dire que dans l’ensemble la production a repris dans les états euro- 
péens et qu'elle se maintient dans les pays d'outre-mer, toutefois avec une 
légère tendance à la diminution chez ces derniers, due à la baisse des prix 
et à l'influence des changes, défavorables aux nations européennes, qui 
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cherchent à produire le plus possible, à restreindre leurs achats aux pays 
neufs. Mais le fait dominant est la disparition totale de la Russie, qui souffre 
à l'heure qu’il est d’une atroce famine ef qui paraît incapable de se relever 
avant longtemps. Or, c'était avant 1914 le plus gros exportateur : 44,674,000 
quintaux en moyenne pendant la période de 1909 à 1913, alors que le total 
des pays exportateurs était de 184 millions de quintaux, le quart à peu près 
de ce total. En années de bonne récolte, le ravitaillement de l'Europe est 
sans doute assuré, comme ç’a été le cas en 1921-1922, les moïissons ayant été 
assez bonnes en France en 1920 et excellentes en 1921, bonnes ces deux 
années en Amérique du Nord et en Argentine (elles furent médiocres en 
Australie en 1919-1920) ; mais il suffit de mauvaises récoltes dans l'Europe 
occidentale et les pays neufs ou dans quelques-unes seulement des grandes 
contrées exportatrices pour que se produise une crise grave. L'alimentation 
de l'Europe est aujourd'hui à la merci des fluctuations du climat. » 

MUSSET prévoit que, dans un avenir plus lointain, la fâcheuse situation 
qu’il définissait avant la guerre ne fera que s’accentuer. « On ne saurait 
moins que jamais compter sur l'Inde et l'Australie, toujours exposées à une 
mauvaise récolte: C'est ainsi qu'après la disette de 1919, l'Inde a dû interdire 
pour un an toute sortie de céréales; qu'à la suite d’une moisson médiocre 
causée par la sécheresse, l'Australie, la même année, s'est trouvée en défi- 
cit; les Etat-Unis, redevenus momentanément de très gros vendeurs, con- 
sommeront bientôt tous leurs blés et une partie sans doute de ceux du Ca- 
nada. Les seules ressources du monde, {ant que Ja Russie n’aura pas été 
rappelée à la vie, œuvre singulièrement difficile ef de longue haleine, reste- 
ront le Canada, la République Argentine et, dans une certaine mesure, 
l'Australie. Dans ces contrées, les surfaces qui restent à emblaver sont limi- 
tées ; au Canada et en Argentine, de vastes étendues sont encore disponibles, 
mais ce sont en général] des terres de moindre qualité que celles actuelle- 
ment consacrées au blé; au Canada, la culture mixte — élevage et agricul- 
ture combinés — fait des progrès aux dépens. de la monoculture du blé; 
dans les trois pays enfin, le nombre des habitants continuera à s’accroître, 
et les consommateurs plus que les producteurs, les bénéfices réalisés grâce 
à la guerre ayant surexcité le développement industriel. L'Europe, somme 
toute, apparaît comme condamnée à la famine, si elle ne réussit pas à éten- 
dre ses propres cultures. Les pays les plus menacés sont les pays industriels 
et urbains, qui ont sacrifié de longue date leurs champs à leurs usines, et 
cela d'autant plus que les progrès économiques des états jeunes mettent 
leur industrie en péril. C’est bien, semble-t-il le cas de la Belgique, de l’An- 
gleterre, de l'Allemagne même, si elle parvient, comme il paraît probable, 
à reprendre son activité manufacturière et commerciale d'avant 1914. Les 
nations agricoles, au contraire, moins durement atteintes par la crise écono- 
mique qui frappe les vieux pays européens, sont dans une situation autre- 
ment favorable; c’est là le cas de la France, restée, grâce à sa politique 
douanière, grande productrice de blé, assurant presque son alimentation à 
un faible effort suffirait pour qu’elle puisse, année moyenne, fournir par 
elle-même son pain quotidien » (pp. 193-195). 


La mentalité ouvrière actuelle 
dans certaines localités de la 
banlieue de Paris. 


JACQUES VALDOUR consacre un nouveau volume de ses « observations 
vécues sur la vie ouvrière » aux Ateliers et taudis de la banlieue de Paris 
(Paris, Editions Spes, 17, rue Soufflot, 203 p., 5 fr.). Cette étude concerne 
les ouvriers métallurgistes, — mouleurs et fondeurs exceptés, — de trois 
localités de la banlieue de Paris : Saint-Denis, Levallois-Perret et Puteaux. 
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VALDOUR fait remarquer que les mélallurgistes — tôliers, tourneurs, frai- 
seurs, traceurs, raboteurs, perceurs, lajusteurs — constituent la majeure 


partie de l'élite ouvrière : « Artisans instruits, très versés dans leur métier, 
familiarisés avec la géométrie, l'algèbre élémentaire, le dessin, parvenus 
au compagnonnage après plusieurs années d'apprentissage et une Jongue 
pratique professionnelle, Çhabilués à réfléchir leurs actes manuels, à 5e 
servir des machines-outils en les adaptant à la confection de chacune des 
pièces particulières dont ils sont chargés d'assurer la transformation, ils 
apportent au choix de leurs idées sur l’organisation du travail et la réforme 
de la société les habitudes de réflexion et de discussion qu'ils onf contrac- 
tées dans la pratique professionnelle, au cours de leur vie d’atelier. 

» De Jà, écrit VALDOUR, Je sentiment qu'ils éprouvent de la valeur de 
leurs convictions personnelles et l'attachement qu'ils vouent à des idées 
qu'ils ont conscience d'avoir méditées : lorsqu'ils s'engagent dans la voie 
révolutionnaire, ils y apportent toute l'ardeur de leur tempérament naturel] 
ei même une violence alimentée et accrue par cette conviction qu’une pen- 
sée sincère et avertie la justifie. De ]Jà aussi, leur influence sur les ouvriers 
des autres métiers, et leur participation plus dircte et plus active au gou- 
vernement des associations ouvrières ef à la rédaction du programme révo- 
lutionnaire qui en inspire Ja tactique. 


» Mais, à l'inverse, lorsqu'ils se détachent de ces idées, c'est qu'ils : 


jugent, raisonnable de les rejeter. Pareille évolution se produit aujourd'hui 
chez cette élite laborieuse. Constatée dans trois centres importants de la 
banlieue parisienne, elle semble mériter d’être présentée au public que ces 
questions intéressent ou même préoccupent » (pp. VII-VIIL). 


Des conclusions que VALDOUR tire de son exposé détaillé et pittoresque, 
on peut retenir ce qui suit, si l’on veut se rendre compte des idées et des 


sentiments directeurs de la conscience ouvrière dans les régions explorées 
par l’auteur : 


« La note caractéristiques que relève l'observateur est l'indifférentisme 
moral ef religieux, politique et social : plus d’anticléricalisme ef pas d’aspi- 
rations vers le surnalurel:; un certain scepticisme politique et l'abandon des 
utopies sociales; simplement les préoccupations de la vie matérielle, au jour 
le jour, son labeur et ses distractions, ses peines ef ses plaisirs; beaucoup 
de mariages précoces, mais peu ou pas d'enfants, sous l'influence de la mora- 
lité ambiante et de la propagande malthusienne, auxquelles s'ajoutent la 
cherté de la vie, les difficultés de l'existence matérielle, les incertitudes de 
l'avenir et l'ignorance de la force et de la sécurité que l'individu, la famille 
et l'Etat, s’il se fait protecteur, tirent du grand nombre des enfants. Les jour- 
naux les plus communément lus, la plupart des films cinématographiques 
s'harmonisent avec cet état d'esprit neutre, qu'ils onf d’ailleurs contribué 
à créer. Tout cela marque bien l'indécision de Ja force laborieuse, incertaine 
de ses voies, hésiftante au seuil d'une période nouvelle, troublée ef déso- 
rientée par toutes les perturbations qu’une guerre longue et sanglante, des 
révolutions et l'écroulement de puissants empires ont jetées dans son atmo- 
sphère morale, ses habitudes d'esprit, sa vie matérielle, ses perspectives 
d'avenir; bref, la foule ouvrière vit un peu repliée sur elle-même, gardant 
l'expectative, réservée, mais se tenant aux écoutes, prête à se donner à la 
pensée vigoureuse qui J'éclairera sur sa destinée, à Ja inain ferme qui lui 
en ouvrira les portes. 


» Quelques tendances se font jour dans les (héâlres ef casinos : celles 
du passé, corruptrices, — revues et opérettes à Saint-Denis, « Chair ardente » 
à Levallois — et dont l'efficacité est certaine; et les tendances nouvelles 
moralisatrices — romances du Casino de Puteaux — qui ont reçu un si 
chaleureux accueil d'un public ouvrier écœuré par le vice. Ainsi s'accuse, 
une fois de plus, l'extrême malléabilité du grand public, mais aussi, — et 
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ceci est nouveau, — son désir du retour aux idées saines: et de telles aspira- 
tions vers l'équilibre moral, jointes à Ja disparition des habitudes anticlé- 
ricales, nous permettent de saluer avec joie l'entrée en lice des nouvelles 
forces religieuses et politiques qui apportent à la multitude des travailleurs 
la ferme espérance de sa prochaine rénovation dans une société chrétienne 
et française restaurée. » 

VALDOUR croit que l'exercice de ces énergies bienfaisantes sera gran- 
dement facilité par l'orientation nouvelle des idées, des goûts et des habi- 
tudes chez les salariés. « Le plaisir grossier du cabaret fait place à celui 
des sports dont l'influence morale n'est pas moins heureuse que l'influence 
physique. Un certain souci de toilette élégante et bourgeoise, qui n'existait 
pas autrefois au même degré, est fort louable; la similitude des costumes 
diminue les distances entre groupes sociaux, fait cesser les humiliations et 
taire l'envie; de plus, bien vêtus, les ouvriers s'efforcent de se bien tenir; 
la correction dans le vêtement appelle la correction dans les manières. 
Déjà les métallurgistes avec lesquels j'ai travaillé — élite ouvrière — se 
font remarquer à l'atelier comme au cabaret et dans la rue par leurs façons 
aisées et la correction habituelle de. leur langage. Leur incontestable supé- 
riorité à l'égard des travailleurs exerçant des méliers pénibles ou dépour- 
vus d'initiation technique, comme à l'égard des simples manœuvres, les 
désigne pour entraîner ceux-ci dans la voie d’indispensables progrès. Cer- 
tains de mes camarades économisent en vue de l'achat d'une motocyclette 
ou d’un side-car. Les jeunes acquièrent un appareil] photographique et sont 
par là conduits à la recherche de distractions d'un ordre plus élevé que 
celles dont ils se contentaient autrefois. Depuis la guerre, les libraires ven- 
dent un nombre appréciable de manuels techniques à des ouvriers et ap- 
prentis qui ambitionnent de se constituer une petite bibliothèque de métier. 

» Enfin, j'ai constaté un grand souci d'économiser et de placer son 
argent : hommes et femmes, en tenue de travail, échangeant, aux guichets 
des bureaux de poste, leurs billets de banque contre des Bons de la Défense 
nationale; compagnons d'atelier, jeunes ou d'âge mur, célibataires ou chefs 
de famille, préoccupés d'acquérir des valeurs mobilières e{ surtout leur 
petite maison avec un petit jardin » (pp. 168-170). 

C'est, en effet, une constatation également importante que l'ouvrier désire 
ardemment devenir propriétaire, et il ne professe les doctrines révolution- 
naires que parce qu’il en attend l'accession à cette propriété dont il est exclu. 
« Loin d’être un ennemi des capitalistes et des bourgeois, écrit VALDOUR, 
l'ouvrier ne demande qu’à prendre place dans leurs rangs. Le socialisme 
n’est qu'une crise provoquée par l'instinct de la propriété individuelle, 
exaspéré parce que déçu. La diffusion de la propriété parmi la foul® des 
salariés ne saurait être l'œuvre d’un jour. » 


La journée de huit heures, 
les salaires et le coût de la vie. 


Mais deux autres de leurs souhaits, déclare VALDOUR, doivent continuer 
de recevoir satisfaction : le respect du principe de la journée de huit heures 
et le maintien de la proportion actuellement établie entre le salaire et: le 
coût de la vie. «Ne pas toucher à l’une, ne pas réduire l'autre, voilà deux 
garanties du maintien de la paix sociale. On objecte à la journée de huit 
heures les besoins de la production. Si ces besoins sont tels qu'ils exigent un 
plus grand nombre d'heures de travail, rien de plus facile que de recourir 
à la double ou triple équipe, puisque les chômeurs ne manquent pas. Si ces 
besoins de l'industrie ne justifient pas le doublement ou le triplement du 
personnel, rien ne s'oppose au recours aux heures supplémentaires proposées 
au personnel existant et librement acceptées par lui. J'ai constaté, dans les 
ateliers où j'ai travaillé, que la presque totalité des ouvriers acceptaient de 
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faire une heure supplémentaire; lorsqu'ils avaient besoin, pour une raison 
quelconque dont ils restaient juges — fatigue physique, exigences fami- 
liales, démarches pour la sauvegarde de leurs intérêts, culture de leur jar- 
din — de quitter plus rapidement l'atelier, ils pouvaient d'eux-mêmes et 
sans aucune autorisation s'abstenir de cette heure en surcroît. Ce système 
a l'avantage de présenter,une grande souplesse et de se fonder sur la con- 
fiance que patrons et ouvriers s'accordent mutuellement. Le patron s’en 
remet à l’ouvrier du soin de faire acte de bonne volonté. L'ouvrier ne se sent 
plus traité comme un enfant que le pion tient sous sa férule. Un de mes 
camarades de travail, malgré son ferme attachement au principe des huit 
heures, acceptait de donner quelques heures supplémentaires simplement 
parce que le chef d'atelier l’en avait sollicité à deux reprises. 

» La journée de huit heures n’est pas une idole. Il est désirable de s'y 
tenir, parce que sa formule numérique exprime approximativement, mais 
assez correctement, Ja limite qu'il convient de tracer entre la vie familiale 
et morale des salariés et leur vie d'usine. Mais, d’abord, nous plaçons en 
dehors de toute discussion qu'il faut entendre par journée de huit heures 
une journée de huit heures de travail effectif et à bon rendement; il 
y aurait beaucoup de chances pour que la question de prolonger la journée 
de huit heures ainsi comprise ne fut pas souvent posée. En outre, la raison 
exige que l'idéal de la journée de travail réduite à huit heures plie, s’il y à 
lieu, devant les exigences de la réalité. Une situation économique particu- 
lière peut exiger momentanément que le légitime désir de bien-être et de 
loisir utile cède à des circonstances impérieuses ou à la nécessité d’un 
effort exceptionnel, seu] capable de conjurer un mal plus redoutable. On ne 
dira pas : « Périssent la prospérité publique et particulière, la richesse natio- 
» nale et privée, la civilisation même, plutôt que le principe de la journée 
» de huit heures! » 

VALDOUR fait remarquer que le plus grave défaut de la loi des huit heures 
réside dans sa généralité même, son caractère de règle mécanique, inflexible, 
formulée par un groupe particulièrement disqualifié pour intervenir en ces 
matières : le Parlement. « Inapplicable aux travaux agricoles et maritimes, 
elle apparaît comme mal adaptée à son objet lorsque nous la voyons régir à 
la fois l’activité de l'homme d'équipe d'une petite gare traversée par une 
demi-douzaine de trains en vingt-quatre heures et l'énergie productrice 
d’un tourneur ou d’un fraiseur payé aux pièces. La durée de la journée de 
travail ne doit pas relever d’une règle rigide qui la fixe uniformément, mais 
demeurer en relation avec les besoins professionnels, les nécessités écono- 
miques passagères et les exigences de la vie humaine, dont les intéressés, 
patrons et ouvrier, sont les seuls interprètes légitimes. La règle de la durée 
du travail, dont le chiffre 8 marque l'optimum, doit rester, dans la pratique, 
d'une souplesse qui en permette l'adaptation aux conditions de temps, de 
lieu et de profession La détermination de ces modalités ressortit à la sou- 
veraineté des divers corps professionnels, s'inspirant des besoins de leurs 
membres et des nécessités de la production dans un métier donné. » 

D'autre part, en matière d'adaptation des salaires au coût de la vie, on 
accuse les hauts salaires actuels de provoquer le renchérissement de la vie. 

« I1 convient d’abord de s'entendre sur l'expression «hauts salaires », 
écrit VALDOUR. Les chiffres. de 24 à 48 francs payés pour huit heures de tra- 
vail aux pièces ne doivent pas faire illusion sur le salaire réel. L'industrie 
métallurgique passe sans cesse par des crises de production intense, de pro- 
auction ralentie ef de chômage. I] s'en faut de beaucoup que les ouvriers 
mécaniciens trouvent toujours à fournir trois cents jours de travail. Le 
salaire des ouvriers doit donc être apprécié, non d’après Je gain quotidien, 
mais d’après le gain moyen de l’année, qui est très variable. Ce chiffre 
établi, les «hauts salaires » ne paraîtront plus aussi «hauts » qu'ils l'avaient 
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semblé tout d'abord. Remarquons ensuite que cette élévation des salaires a 
été calculée sur l'élévation du coût de la vie dont elle est la conséquence. 
Loin que la cherté de la vie tienne à la hausse des salaires c'est celle-ci 
qui est consécutive à la hausse du prix des choses et nécessitée par elle. 
Pendant l’année 1922, le prix de la vie s’est légèrement accru et cependant 
les salaires n’ont pas bougé — à moins qu'ils n'aient fléchi: ils n'expliquent 
donc pas l'augmentation du coût de l'existence» (pp. 175-179) 


Position actuelle 
de la question ouvrière. 

Le mal dont souffre la société contemporaine, écrit D. YOVANOVITCH dans 
l'introduction de son ouvrage sur Le rendement optimum du travail ouvrier 
(Paris, Payot, 1923, in-S, 490 p., 45 fr.), est de nature morale autant que 
matérielle. Il y avait déjà avant la guerre une véritable crise d'autorité : l'art 
de faire rendre était devenu très difficile. L'argent et la position de com- 
mandement n'avaient plus le même prestige qu'autrefois. Peu de patrons 
avaient réussi à s'élever au-dessus de leur fortune. Le respect du personnel 
pour le chef s'était transformé en obéissance forcée et toute confiance 
avait disparu. Les inégalités ont apparu plus clairement à tous les esprits, 
à la suite de la guerre, montre l'auteur, et les injustices sont devenues 
plus blessantes. D'où la nécessité de composer avec la nouvelle mentalité 
des ouvriers et de tenter une collaboration loyale avec eux. Les patrons 
américains ont les premiers senti le danger de l'intransigeance et ont 
modifié remarquablement leur attitude envers les salariés : un traitement 
équitable de tous les ouvriers est de rigueur dans beaucoup d'usines 
américaines; l'administration des œuvres sociales et la discipline sont 
souvent confiées aux contremaîtres désignés par les ouvriers; les syndicats 
sont reconnus presque partout et les conseils d’usine fonctionnent libre- 
ment. Un véritable mouvement en faveur de la démocratie industrielle 
s’est dessiné également dans la plupart des Etats européens, et certains 
pays la pratiquent avec succès. 

L'ouvrage se compose des chapitres suivants : 

PREMIÈRE PARTIE. — Rémunération du travail. — I. La rémunération 
primitive. — II. Le salaire moderne. — III. La participation des ouvriers 
aux bénéfices et au capital. — IV. Les adjuvants du salaire. 

DEUXIÈME PARTIE. — Organisation et hygiène du travail. — V. La méca- 
nisation du travail. — VI. L'individualisation du travail. -— VII. La réduction 
de la fatigue. — VIII. Le travail hygiénique et agréable. 

TROISIÈME PARTIE. — Le relèvement moral du travail. — IX. La situation 
morale de l’ouvrier. — X. La démocratisation de l’industrie. — XI. L’éduca- 
tion des travailleurs. 

Les stimulants du travail des ou- 
vriers et l'efficience. 

YOVANOVITCH croit pouvoir tirer les conclusions suivantes de son exposé: 

« 4° Les méthodes pour stimuler les ouvriers sont de nos jours extré- 
mement nombreuses; leur choix et leur importance varient selon les 
nations. Les pays germaniques semblent employer de préférence la voie 
législative; les Anglo-Saxons organisent le travail scientifiquement et 
pratiquent les œuvres sociales patronales ou libres; en France, l'initiative 
privée garde un caractère plus discret; là comme dans certains autres 
pays, les défauts d'une organisation rudimentaire sont composés par les 
bons rapports personnels entre patrons et ouvriers. 

» 2 Aucun stimulant ne paraît devoir supplanter les autres d'une 
manière péremptoire. Les institutions les plus récentes (salaires aux pri- 
mes, courte journée de travail intense coupé de repos intercalaires, con- 
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seils d'usine, universités ouvrières) s'appuient au contraire sur ce que 
les pratiques antérieures offrent de positif. Les premières ne font que 
corriger les exagérations ou les insuffisances des secondes. 

» 3° Les méthodes modernes d'organisation si discutées dans la littéra- 
ture technique ne se rencontrent en général qu'à l’état sporadique. La 
rémunération exacte (salaires aux primes, échelle mobile), le système 
Taylor assoupli ou même primitif, la démocratie industrielle se trouvent 
rarement réalisés et le nombre d'ouvriers qui en bénéficient réellement 
est très restreint. La plupart des industries continuent à fonctionner sans 
se préoccuper d'organisation humaine, se contentant de perfectionner leur 
outillage technique. 

» 4° La vie des travailleurs semble tedre vers un confort permettant 
la différenciation des individus. Gelle-ci se manifeste dans le choix du 
métier, dans les divertissements, dans les ambitions ou les idéals pour- 
suivis. Plus les ouvriers s'approchent du niveau de vie moyen, plus il 
est nécessaire de se livrer à une étude complexe de leur individualité, en 
vue d’une exacte sélection professionnelle et sociale » (pp. 468 et 469). | 

Ce qui caractérise le plus nettement le travail moderne, montre encore 
YOVANOVITCH, c'est un mouvement progressif vers l'efficience. « Ce mouve- 
mentest particulièrement sensible dans l’organisation industrielle. Diverses 
disciplines viennent contribuer au perfectionnement de ces méthodes. Le 
Scientific management, l'un des aspects de cette tendance universelle, intro- 
duit dans son domaine l’ordre et la méthode nécessaires lau fontionnement 
efficace de l'exploitation. La physiologie s'emploie de plus en plus à décou- 
vrir des conditions de travail et de repos, et montre comment tirer de 
l'effort humain le maximum de rendement avec le minimum de dépense. 
La psychologie industrielle recherche ie moyen d’assigner à chaque indi- 
vidu la fonction qui répond le mieux à ses aptitudes et à ses aspirations. 
D’autres sciences encore offriront leurs services aux méthodes industrielles, 
car seul le déploiement total de celles-ci peut satisfaire les besoins toujours 
croissants de l'humanité. Les stimulants du travail ont pour autre objet 
d'augmenter le nombre des collaborateurs en élargissant le champ de 
l'émulation. Limitée jusqu’à ces dernières années aux inventeurs et aux 
ingénieurs, celle-ci s'étend aujourd'hui aux simples ouvriers. Leur con- 
cours total et librement consenti sera désormais indispensable pour la 
réalisation de toute formule de rendement. Ainsi, la première règle qui 
s'impose à l'avenir immédiat semble être celle-ci: Attribuer à chaque 
membre de la société la fonction la plus appropriée à sa vocation et le 
mettre en état de l'exercer dans les meilleures conditions d'efficacité et de 
plaisir » (pp. 471 et 472). 


Les conseils d'entreprises aux Etats- 
Unis, notamment dans leurs rap- 
ports avec les syndicats ouvriers. 


On doit à CARROLL E. FRENCH une étude sur les conseils d'entreprises 
aux Etats-Unis intitulée » The Shop Committee in the United States (Balti- 
more, The Johns Hopkins Press, 1923, 109 p.). L'auteur explique que, jus- 
qu’en ces derniers temps, les employeurs ont suivi l’une ou l’autre des 
voies suivantes dans leurs rapports avec le personnel : celle de la conven- 
tion collective avec le syndicat ouvrier ou celle du contrat particulier avec 
chacun de leurs ouvriers. L'introduction du conseil d'entreprise a ouvert 
une troisième voie. Tel qu'il est réalisé aux Etats-Unis, le système des con- 
seils repose sur l’idée d'arrangements passés entre le personnel et le chef 
d'entreprise dans un établissement particulier, sur l'idée que les relations 
normales entre le capital et le travail dérivent de la fabrique considérée 
comme unité. Le conseil d'entreprise peut être défini : une forme d'organi- 
sation réalisée en vue d'arrangements collectifs passés par des comités 
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mixtes, composés d’un nombre égal de représentants des patrons et des 
ouvriers choisis au sein d'un établissement déterminé et délibérant sur une 
base d'égalité au sujet des salaires, de la durée du travail et des conditions 
de travail en général. Le conseil d'usine n’est pas nécessairement lié à un 
Syndicat professionnel; au contraire, il lui est le plus souvent opposé. La 
convention collective se réalise d'habitude par le moyen des unions ouvrières 
et a une portée générale; les arrangements collectifs d'usine ont un champ 
d'action bien plus limité, et le choix des ouvriers, lorsqu'il s’agit d’élire 
les délégués, ne peut se porter que sur des membres du personnel de l'usine. 
En fait, on peut dire que l'idée syndicale et l’idée du conseil d'entreprise 
s’excluent. 


FRENCH retrace l'histoire des conseils d'entreprises aux Etats-Unis (leur 
développement fut surtout marqué au cours de la guerre), il en décrit les 
principales formes, montre les effets de leur intervention et la mesure de 
leur efficacité. Enfin, il étudie les rapports entre les trade-unions et les 
conseils d'entreprises. Les avantages du système des conseils d'entreprises 
consistent, dit-il, dans une amélioration de la discipline, dans une prompte 
découverte et une rapide solution des griefs du personnel, dans une éduca- 
tion mutuelle de la direction et du personnel, dans une participation active 
et efficace du personnel à la gestion de l'entreprise. D'autre part, leur 
action semble être contrariée par le fait que les ouvriers n’ont pas assez 
de liberté pour choisir leurs hommes de confiance; ceux-ci devraient pou- 
voir consacrer tout leur temps à la surveillance des intérêts de l'usine, mais 
alors les ouvriers devraient pouvoir les choisir aussi en dehors du personnel 
de l’usine. Les ouvriers rencontrent encore des difficultés lorsqu'il s’agit de 
provoquer des réunions du conseil : elles devraient être plus fréquentes et 
suivre de près les événements qui donnent naissance aux réclamations des 
ouvriers. Quant aux rapports entre unions ouvrières et conseils d’entre- 
prises, ils en sont encore au stade de la compétition. C’est la population , 
ouvrière elle-même qui décidera de l'avenir de l'une et de l’autre de ces 
organisations. 

Les différentes formes de la lutte 
contre le chômage. 


Les mesures prises par quinze grandes villes américaines pour remédier 
au chômage ont été étudiées par PHiLiP KLEIN dans un ouvrage intitulé : 
The Burden of Unemployment (New York, Russell Sage Foundation, 1923, 
260 p.). KLEIN distingue plusieurs lignes de défense contre le chômage. La 
première est celle des forces de la famille elle-même : son pouvoir d’adapta- 
tion à des circonstances nouvelles, ses épargnes, le crédit, les secours mu- 
tuels. C'est la ligne la plus forte. La seconde ligne est constituée par les 
mesures prises, en cas d'urgence, par la communauté : employeurs, syndi- 
cats, œuvres sociales. Une troisième ligne doit être constituée, en cas d’ex- 
trême nécessité, par le gouvernement. Ce sont ces trois modes de défense 
contre les effets pernicieux du chômage que KLEIN a étudiés en ce qui con- 
cerne la situation qui se déroula au cours de l'hiver de 1921 à 1922 aux 
Etats-Unis. Parmi les mesures à employer, l'auteur semble surtout préco- 
niser l'exécution de travaux publics. L'organisation de comités d'initiative 
privée pour la lutte contre le chômage a également retenu son attention. 


Répartition de la terre et du 
capital mobilier en France et 
en Angleterre. 


L'Action nationale du mois de septembre 1923 renferme un article signé 
F. L. sur La répartition du capital foncier en Angleterre et en France. L'au- 
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teur y montre que la France est un pays de petits propriétaires. Ce serait 
là le secret de sa stabilité sociale, et c'est aussi ce qui expliquerait le bon 
sens de sa population, peu portée aux utopies révolutionnaires. 

A cet égard, l’auteur compare la situation de l'Angleterre avec celle de 
notre pays. Nous croyons intéressant de reproduire ici ces données : 


« 1. Répartition de laxterre. — En France, le nombre des personnes 
inscritees comme propriétaires fonciers est de 9 % de la population; en 
Angleterre de 0.05 seulement. 

La superficie moyenne détenue par chaque propriétaire, est d'environ 
1? hectares chez nous, et de 166 hectares de l’autre côté de la Manche. 

» Sur treize millions d'hectares cultivés dans le Royaume-Uni, la petite 
propriété, composée de domaines au-dessous de 8 hectares, représente 
6 % de Ja superficie totale, la moyenne propriété (jusqu'à 40 hectares) 33 %, 
la grande propriété 69 %. Les proportions correspondantes pour la France 
sont : 25 % pour la petite propriété, 38 % pour la moyenne et 33 % pour la 
grande propriété. 

» Si on considère chez nos voisins Ja période qui a immédiatement pré- 
cédé la guerre, on se fait une idée encore plus précise de la concentration 
de la propriété terrienne, en constatant que 249,000 personnes détenaient 
alors 6,400,000 hectares, tandis que 5,100 propriétaires détenaient à eux seuls 
une superficie supérieure. Deux mille de ces derniers détenaient 50 % de la 
superficie cultivée et 91 personnes en possédaient 17 %. 

» Pour bien mesurer cette différence dans la répartition du capita] fon- 
cier, il faudrait tenir compte également de la façon dont sont répartis les 
immeubles bâtis. Cette comparaison est plus difficile à établir. On sait ce- 
pendant qu’en Angleterre on voit fréquemment des quartiers, parfois même 
des villes entières, appartenir à un même individu, alors qu’en France la 
majeure partie des immeubles sont occupés soit en totalité, soit partielle- 
ment, par leurs propriétaires. 

» 2. Répartition du capitat mobilier. — L'étude des statistiques anglai- 
ses donne des résultats assez curieux. C'est ainsi que 686,000 successions peu 
importantes représentaient un actif de 29 millions de livres sterling, alors 
que 257 millions de livres sterling étaient légués par 27,000 personnes seu- 
lement. Les mêmes statistiques montrent que, sur une annuité successoraie 
de 287 millions de livres, 197 millions étaient légués par 3,907 décédés. 

» D'une étude comparative publiée dans le journal de Ja Société royale 
anglaise de statistique, il résulte, pour une période de cinq années prise au 
début de notre siècle, que, tandis qu’en France 148,000 successions se tra- 
duisaient par un actif de 200,000 livres sterling, en Angieterre 65,006 suc- 
cessions formaient un actif de 279 millions de livres. Dans Je Royaume-Uni, 
on constate donc à la fois moins de successions présentant ur aclif, et plus 
de capitaux qu’en France. + 

» Si l'on prend les petites fortunes, celles allant de 2,500 à 10,000 franes- 
or, elles représentent en France 60 % du nombre des successions, ef en An- 
gleterre 52 %. En France leur valeur atteint près de 10 % de l’annuité 
sucessorale, en Angleterre 3 % seulement. 

» Les fortunes moyennes de 10 à 250,000 francs-or représentent en 
France 37 % du nombre des successions et 42 % de la valeur de l'anuité suc- 
cessorale. Leur nombre est en Angleterre de 41 % pour 25 % de la valeur 
de l’annuité successorale. 

« Les grosses fortunes allant de 250,000 à 2,000,000 de francs-or, repré- 
sentent en France 1.7 % du nombre des successions, et 30 % de Ja valeur 
de l’'annuité successorale. Les chiffres correspondants sont en Angleterre de 
5.4 % et de 35 %. 

» Quant aux très grosses fortunes, celles supérieures à deux millions 
de francs-or, elles se rencontrent en France dans Ja proportion de 0.42 % 
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contre 0.31 en Angleterre pour 17 % de la valeur de l’annuité successorale, 
contre 36 %. 

» D'autre part, il à été établi par les travaux de M. NEYMARCK que vers 
1910, deux millions de Français étaient porteurs de fonds d'Etat nationaux, 
alors que les fonds publics anglais étaient répartis entre 350,000 porteurs 
seulement. M. NEYMARCK a également établi que le nombre de certificats 
ncminatifs d'actions et d'obligations des chemins de fer français atteignait, 
à la fin du siècle dernier, 105,000 pour les actions et 65,000 pour les obliga- 
tions. Or, une récente étude anglaise a montré que lés valeurs minières du 
Royaume-Uni — et l'on connaît l'importance de cette industrie — étaient 
détenues par 150,000 personnes seulement » (pp. 175-176). 


La mise en œuvre des forces éco- 
nomiques des Etats-Unis en vue 
de la guerre. 


On trouvera dans l'ouvrage de GROSVENOR B. CLARKSON, intitulé : Indus- 
trial America in the world war; the strategy behind the line, 1917-1918 
(Boston, Houghton Mifflin Co., 1923, 573 p., $6), un exposé de la phase déci- 
sive de la mobilisation des Etats-Unis et de la mise en œuvre de leurs 
ressources industrielles et économiques dans la guerre mondiale. C'est aussi 
l’histoire des origines et de l’action du United States War Industries Board. 
L'auteur fait remarquer que la guerre actuelle est une lutte entre tous 
les éléments antagonistes, — intellectuels, moraux et industriels; de gigan- 
tesques forces économiques sont déchaînées pour les besoins des nations 
en armes. Les Etats-Unis constituaient le dernier réservoir de ressources 
capable d'alimenter non seulement leur propre activi‘é, mais aussi celle 
des Alliés. Derrière l’armée, tout un peuple fut réquisitionné pour faire face 
à des nécessités urgentes, imprévues. Le War Industries Board fut le grand 
état-major qui organisa, dirigea, contrôla cette vaste coopération des forces 
de tout un peuple. C’est l'exposé détaillé de cette formidable organisation 
que nous donne l'ouvrage de CLARKSON : éléments personnels, acquisition 
des pouvoirs nécessaires, le contrôle des prix, l’organisation de l'offre et de 
la demande, les fournitures faites aux Alliés, le contrôle du travail, le rôle 
de l’industrie de l'acier et des autres industries métallurgiques, les nitrates 
et la potasse, les explosifs et les produits chimiques, l’industrie du bois, du 
cuir, des textiles, etc., tous ces points sont développés dans des chapitres 
spéciaux. 


Lectures sur le développement éco- 
nomique des Etats-Unis. 


THAMES Ross WILLIAMSON a réuni en un volume intitulé : Readings in 
Economics (New York, D. C. Heath Co. $ 2), une série d'extraits d'auteurs 
anciens et modernes, — surtout modernes, — destinés à appuyer les déve- 
loppements théoriques de son autre ouvrage : Introduction to Economics. 
Cette compilation poursuit des vues plus pratiques que théoriques. C'est 
ainsi que les quatre parties du volume concernent seulement : 1° le déve- 
loppement de l'industrie américaine (comment l'Amérique du Nord s’est 
constituée, comment les Indiens ont réussi à assurer leur existence; com- 
ment les colons américains sont arrivés à la prospérité, la révolution indus- 
trielle, la conquête de l'Ouest, la répartition des industries et professions 
aux Etats-Unis, comment on traite les affaires; 2° l'analyse de l’industrie 
américaine (la production, la demande, l'offre, la monnaie et le crédit, 
l'échange, les prix) ; 3° la réforme de l'industrie américaine (les accusations 
qu'on porte contre le capitalisme, comment améliorer les salaires, la coopé- 
ration, l'impôt unique, pour et contre le socialisme); 4° certains problèmes 
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étudiés en particulier (la conservation des ressources naturelles, l'Etat et 
les monopoles, la politique douanière, la monnaie et la banque, la législation 
du travail). 
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Levrault, 1923, 6.50 Fr.) 

Mercier, Paul. — La participation aux bénéfices : son opportunité, ses difficultés 
à l’application. (Action nationale, août 1923.) 

French, Carroll E. — The shop committee in the United States. (Baltimore, Johns 
Hopkins Press, 1925.) 

Sells, Dorothy M. — Les effets économiques des conseils d'industrie britanniques. 
(Revue internationale du Travail, août 1923.) 

Tobriner, Prof. Mathew O. — A review of industrial courts. (American Federationist, 
Aug. 1923.) 

Feis, Herbert. — The Kansas court of industrial relations, its spokemen, its record. 


(Quarterly Journal of Economics, Aug. 1923.) 

. Filene, Edward A. — The minimum wage and efficiency. (American Economic Rev. 
Sept. 1923.) 

Secretan, Philippe. — La vie économique en Allemagne : la question des salaires 
à « valeur constante ». (Economiste français, 15 sept. 1923.) 


Heimann, Eduard. — Theorie des Achtstundentages. (Soziale Praæis, 13. Sept. 1923.) 

Tessier, Gaston. — Un progrès social. La journée de huit heures. (Paris, Editions 
Spes, 1923, 3.50 Fr.) 

La réaction contre la journée de huit heures. (Avenir du Travail, juin 1923.) 

Droulers, C. — Pour occuper les loisirs de l’ouvrier. Des jardins et des jeux. (Corres- 
pondant, 10 juillet 1920.) 

Douglas, Paul H. — Wages regulation and children’s maintenance in Australia. 
(Quarterly Journal of Economics, Aug. 1923.) 

Riegel, Alfons. — Lehrlingsferien. (Soziale Praæis, 27. Sept. 1923.) 


Frankel, Emil. — Germany’s new labor legislation. (Annals of the Amer. Acadeïny, 
Sept. 1923.) 

Compulsory labor service in Bulgaria. (Monthly Labor Review, June 1923.) 

Kirkconnell, Watson. — International aspects of unemployment. (N. Y., Holt, 1925, 


2.25 Doll.) 
Das, Rajana Kanta. — The labor movement in India. (Berlin, De Gruyter u. C"*, 


1923, 4 MK.) 


Wagemann, Ernst. — Theorie des Geldwerts und der Währung. (Berlin, Engelmann, 


1923, 15 Mk.) 
Bonar, James. — Ricardo’s ingot plan (a centenary tribute). (Economic Journal, 


Sept. 1923.) 

Lachapelle, Georges. — Les théories du professeur Cassel sur la monnaie et le 
change. (Revue d'Economie politique, juill.-août 1923.) 

Simiand, François. — La semaine de la monnaie. (Revue d'Economie politique, 
juill.-août 1923.) 

Cassel. — La monnaie et le change après 1914. (Paris, Giard, 1925, 25 Mr.) 

Lévy, Raphaël Georges. — La leçon du mark. (Revue des Deux Mondes, 15 oct. 1925.) 

Elster, Karl. — Die Seele des Geldes. Allgem. Geldtheorie. (Jena, Fischer, 1925, 
8 Mk.) 

Garcia de Câceres Ansaldo, Francisco. — El monometalismo y el bimetalismo en 1a 
vida econômica internacional. (Madrid, Establecimiento tipogrâfico de Jaime Ratés, 


1923, 158 p.) 
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Fuerst, Max. — Die Bôrse, ihre Enstehung und Entwicklung, ihre Einrichtung und 
ihre Geschichte. (Leipzig, Mod. kaufm. Bibliothek, 2. veränd. Aufñfl., 1923, 12 MK.) 

Liesse, André. — Sur la spéculation : l’utilité de son rôle, ses écueils. (Fconomiste, 
français, 15 sept. 1923.) 


Fanno, M. — Scienza delle finanze. (Padova, La Litotipo, 1923, 43.50 11.) 


Del Vecchio, G. — Lezioni di scienza delle finance. Parte I e Parte 11. (Padova, 
La Litotipo, 1923, 11.50 + 15.50 L.) 
Lallemand, Ch. — La question du cadastre en France; le passé et l’avenir. (Revue 


scientifique, 22 sept. 1923.) 

Rodriguez Mata, Enrique. — El Imperio alemän y sus reformas tributarias. (Madrid, 
Imprenta de A. Iglesias, 1923, 200 p., 5 P.) 

Nijgh, W. J. C. À. — La politique financière des Pays-Bas pendant la guerre. (Den 
Haag, Nijhoff, 1923, x1-129 p., 3 F1.) e 


Jesness, Oscar Bernard. — The cooperative marketing of farm products. (Philadel- 
phia, Lippincott, 1923, 2.50 Doll.) 

Tschajanon, Alexander. — Die Lehre von der bäuerlichen Wirtschaît. Versuch einer 
Theorie der Familienwirtschaft im Landbau. (Berlin, Parey, 1923, 2 Mk.) 

Gross, Gerhard. — Ausländische Arbeiter in der deutschen Landwirtschaft und die 
Frage ihrer Ersetzbarkeit. (Berlin, Parey, 1923, 2.50 MKk.) 

Orloff, A. S. — The development of Russian agriculture and its present condition. 
(Journal of Russian Economics, Jan.-Feb. 1923.) 

Brun, Henri. — Le domaine rural. (Paris, Editions Spes, 1923, 10 Fr.) 

Musset, R. — Le blé dans le monde. Production, transport, mise en œuvre. (Paris, 
Berger-Levrault, 1923, 9 Fr.) 


Niebuhr, Heinrich. — Die Reorganisation der englischen Eisenindustrie. (Berlin, 
De Gruyter u. C'°, 1923, 4.50 Mk.) 

Herzog, Siegfried. — Industrielle Finanzierungen. (Stuttgart, Enke, 1923, 11.20 Mk.) 

Trust movement in British industry (suite). (Statist, 22 Sept. 1923.) 

Bloomfield, Daniel. — Problems in personal management. (N. Y., H. W. Wilson Co. 
1923, 3.50 Doll.) 

Toledano, Daniel A. — La publicité américaine. (Grande Revue, sept. 1923.) 

Han, T. T. — De industrialisatie van China. (Den Haag, Nijhoff, 1922, xx-386 Dp., 
12 F1.) 


Del Vecchio, G. — Teoria del commercio internazionale. Parte II. Lezioni di econo- 
mia politica. (Padova, La Litotipo, 1923, 17.50 L.) 

Copeland, Melvin Thomas. — Problems in marketing. (Chicago, Shaw, 1923, 5 Doll.) 

Mairet, G. — Trade, transport and finance. (N. Y., Macmillan, 1923, 40 c.) 

Gibson, A. H. — Conditions precedent to a general trade revival. (Bankers’ Maga- 
zine, Oct. 1923.) 

Del Vecchio, G. — Teoria del commercio internazionale. Parte I. leoria del valore 
internazionale. (Padova, La Litotipo, 1923, 8 L.) 

Gay, Vicente. — La comunidad economica mundial y la amenaza de su decadencia. 
(Leipzig, Koehler, 1923, 5 Fr.) 


Sieveking, Heinrich. — Grundzüge der neueren Wirtschaftsgeschichte vom 17. Jahr- 
hundert bis zur Gegenwart. (Leipzig, Teubner, 1923, 1.50 MK.) 

Gini, C. — Quelques chiffres sur la richesse et les revenus nationaux de quinze Htats. 
(Metron, vol. III, n° 1, 1923.) 

Dennison, Henry $. — American expansion and industrial stability. (Annals of the 
American Academy, Sept. 1923.) 

Visher, Stephen Sargent. — Economic geography of Indiana. (N. Y., Appleton, 1925, 
1.12 Doll.) 


Higginson, Ella. — Alaska, the great country. (N. Y., Macmillan, 1923, 2.50 Doll.) 
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James, H. G., and Martin, P. A. — The republics of Latin America; their history 
governments and economic conditions. (N. Y., Harper, 3.50 Doll.) 


Kingon, J. R. L. — L'éducation des peuples primitifs. (Gand, Buyens, 1923, 6 Kr.) 
Initiation pratique des indigènes algériens au commerce et à l’industrie. (Action 
nationale, sept. 1923.) 


Lorin, Henri. — Colonisation romainé et colonisation française dans l'Afrique du 
Nord. (Réforme sociale, juill.-août 1923.) 

Shotwell, James T. — Histoire économique sociale de la guerre mondiale. (Séances 
et Travaux de l’Académie des Sciences morales et politiques, juill.-août 1923.) 

Alfassa. — La crise internationale. (Nouvelle Revue, 1°" sept. 1923.) 

Hostelet, G. — Quelques considérations économiques sur le problème des répara- 


tions. (Revue des Etudes coopératives, juill.-sept. 1923.) 

Moulton, Harold Glenn. — Germany’s capacity to pay. (N. Y., Mac Graw-Hill, 1925, 
2.50 Doll.) 

Hillis, Newell Dwight, and Mc Donald, James G. — What can Germany pay? — 
Germany’s treasure box. — An impovered nation. (Forum, Oct. 1923.) 

Mautner, Wilhelm. — Die Verschuldung Europas. Das Problem der interallierten 


Schulden und die Versuche zu seiner Lôsung. (Frankfurt a. M. Societäts-Druckerei, 
1923, 3.50 Mk.) 


Démographie. 


De l'action des facteurs eugéni- 
ques dans les sociétés primitives 
et dans les nôtres. 

Si l'on veut se rendre compte de la marche probable de l'évolution 
humaine, écrit S. J. HOLMES, professeur de zoologie à l'Université de Gali- 
fornie, dans un recueil d'essais intitulé : Sfudies in Evolution and Eugenics 
(New York, Harcourt, Brace Co., 1923, 261 p.), il peut être utile de comparer 
les influences diverses qui tendent à modifier l'hérédité sociale à présent 
avec celles qui ont agi aux stades primitifs de la civilisation : 

Chez l’homme primitif : 

1° La sélection naturelle à été très active; 

2° La sélection sexuelle a souvent agi dans le sens d’une PTT 
de la race; 

8° I1 y a eu une élimination des moins aptes; 

4e La guerre a eu pour effet de multiplier les meilleures souches; 

5° Les mieux doués ont eu une fécondité relative. 

Chez l'homme civilisé : 

4° La sélection naturelle a été Fe à certains égards, peut-être ren- 
forcée à d'autres égards; 

2° La sélection sexuelle est de valeur eugénique douteuse; 

8° Il y a conservation des moins aptes; 

&e La guerre tend à éliminer les meilleures souches; 

5° Les. mieux doués sont relativement stériles. 

Ainsi, les facteurs eugéniques ont été plus puissants dans les sociétés 
primitives que dans les sociétés civilisées. On ne peut laisser, sans danger, 
aller les choses dans cette direction; le véritable remède consisterait à 
empêcher la multiplication des classes défectueuses, tarées (pp.71-78). 

Au surplus, l'ouvrage de HOLMES se compose des chapitres suivants : 

I. La tendance actuelle de la théorie de l’évolution. — II. Au delà de la 
sélection naturelle. — III. Panmixie et dégénérescence. — IV. Notre héritage 
va en se détériorant. — V. Réforme sociale et progrès eugénique. — VI. L'hé- 
rédité psychologique. — VII. La mortalité infantile agit-elle comme sélec- 
tion? — VIII La civilisation a-t-elle diminué la rigueur de la sélection 
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naturelle ? (Non. La sélection est même plus active aujourd'hui [pp.153-162].) 
— JX. La sélection sexuelle : son insuffisance actuelle, ses possibilités. — 
X. Les époux précoces ont-ils une descendance de moindre valeur ? — XI. Le 
contrôle des naissances est-il un auxiliaire ou une menace pour l'eugénisme ? 
XII. Le contrôle des naissances réduira-t-il la fécondité? — XIII. Quelques 


fausses conceptions de, l'eugénisme. — XIV. L'immigration et l'Américain 
de l'avenir. — XV. Effets biologiques du mélange des races. — XVI. Chances 
biologiques des nègres. . 


Des conséquences de l’accroisse- 
ment de la population en Hol- 
lande et des remèdes à y apporter. 


Certains aspects du mouvement de la population préoccupent les 
esprits en Hollande. La question est exposée par PAUL VERSCHAVE, profes- 
seur aux Facultés catholiques de Lille, dans un article de la Chronique 
sociale de France d'octobre 1923 (La question de la population en Hollande, 
p.636). VERSCHAVE nous apprend que depuis moins d’un siècle, la popula- 
tion de la Hollande a triplé, que la natalité est en décroissance, bien que les 
chiffres demeurent encore élevés par comparaison avec la France; enfin 
— chose caractéristique — qu'il se produit dans ce pays une diminution 
énorme de la mortalité. L'auteur rappelle certaines considérations de 
M. METHORST qui, dans son élude sur « La décadence et la chute des peu- 
ples » écrit que la mortalité générale ne peut pas, dans un pays, descendre 
d'une manière permanente au-dessous de 16 à 17 pour 1,000 habitants. 
Bien que nous soyons déjà arrivés au-dessous de 16 à 17, dit METHORST, 
un jour la limite viendra et la courbe de la mortalité qui suit actuellement 
une direction fortement descendante se redressera fatalement et cela parce 
que par la prophylaxie dans le sens le plus étendu du mot, par toutes les 
mesures sociales et d'hygiène, on ne peut rien faire de plus qu’ajourner 
la mort, en d’autres termes, que déplacer la composition de groupes de 
vivants. Admettons que finalement tous les hommes atteignent cent ans, 
pendant un certain temps, le chiffre de la mortalité générale apparaîtra 
favorable, mais à mesure que grandira le groupe des centenaires croîtra 
le chiffre des décès. À la longue, la courbe de la mortalité devra donc se 
redresser nécessairement dans une direction horizontale et, après avoir 
atteint son point le plus bas (10?), remonter même quelque peu, parce qu'il 
y aura sans cesse davantage d'hommes âgés; ensuite, la ligne de mortalité 
restera à osciller aux environs d’une ligne horizontale... Nous ne pouvons 
plus guère descendre davantage, car nous avons atteint déjà un chiffre de 
mortalité particulièrement bas... Si la ligne de natalité continue à descendre 
comme maintenant, elle rencontrera déjà dans la seconde moitié de ce 
siècle la ligne de mortalité et alors que se passera-t-il? Continuera-t-elle 
à descendre du fait que l'habitude d’avoir peu d'enfants aura pénétré peu 
à peu toutes les classes de la société ou restera-t-elle en oscillation autour 
de la ligne horizontale de mortalité? Qui le dira? \ q 
Quoi qu'il soit de cette inquiétude au sujet d'un avenir encore loin- 
tain et incertain, malgré la décroissance relative de la natalité, la population 
de la Hollande a considérablement augmenté et continue üé croître encore 
chaque jour. Et le problème qui se pose actuellement est de savoir si très 
prochainement, il n’y aura pas surpopulation et si le terriloire ne sera pas 
trop étroit pour nourrir ses habitants. 

Un professeur d'économie politique, grand statisticien de l’école libérale 
doctrinaire, le professeur VERRIJN STUART, faisait, entendre à ce sujet, il y a 
quelques années, un cri d'alarme. « I] y à trop d'hommes, écrivait-il dans les 
Economisch-Statistische Berichten du ?23 janvier 1919; l'accroissement ne 
peut pas continuer ainsi, nous devons le restreindre. Actuellement, il y a 
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sept millions d'hommes aux Pays-Bas; en 1950, il y en aura quatorze mil- 
lions et, avant 1978, nous devons nous attendre à en avoir quelque vingt- 
huit millions. » 


Y a-t-il vraiment trop d'hommes en Hollande, comme le prétend cet éco- 
nomiste, et si oui, que faut-il faire ? Telle est la question précise qu'ont 
examinée depuis un an deux congrès très différents d’allure et de tendance : 
le Congrès de la Société d'Economie politique et de statistique de La Haye, 
le 7 octobre 1922, et le Congrès de l'Action catholique sociale tenu à Bréda 
les 12 et 13 avril 1923. 

La Société d'Economie politique et de Statistique que préside le pro- 
fesseur ANTOINE VAN GIJN est composée en grande partie d'économistes 
appartenant plus ou moins au libéralisme doctrinaire, tout-puissant il y a 
une cinquantaine d'années, en Hollande, et encore très en faveur parmi les 
professeurs des universités officielles; mais elle compte aussi dans ses 
rangs des catholiques et des socialistes. C’est ce qui donna à sa réunion du 
7 octobre un intérêt tout spécial. La discussion portait sur le thème suivant: 
« Quelle influence est appelée à exercer le développement économique de 
ces dernières années sur le chiffre de la population, particulièrement aux 
Pays-Bas ? » Deux rapporteurs présentèrent leurs conclusions : le profes- 
seur KOHLBRUGGE et un avocat, M. RIEs. Le premier déclara sans ambages 
qu'il fallait s'attendre prochainement à une forte diminution de la natalité. 
« La famille nombreuse, dit-il, provient : 4° D’un manque complet de pré- 
voyance, ainsi en est-il dans un prolétariat dégénéré, parmi les illettrés et 
les moins doués au point de vue intellectuel, et alors elle s'accompagne 
d’une forte mortalité. La famille nombreuse provient aussi : 2° D'une con- 
viction religieuse ou d’un certain idéalisme. Ces deux causes ont été com- 
plètement minées par les événements de ces dernières années. » Et le pro- 
fesseur de conclure : 

« I. Il n’y a pas en réalité de surpopulation en Europe. Là oùû elle semble 
exister, elle doit être imputée à certaines conditions de nature passagère. 
Si ces conditions disparaissent, une surpopulation existant peut-être locale- 
ment, comme en notre pays, pourra trouver une issue vers les pays voisins. 

» II. Si le développement économique continue à se mouvoir dans les 
mêmes voies où il est entré depuis la guerre, cela conduira à ja des!”uction 
de beaucoup de vies humaines ef à une forte décroissance de la natalité. » 

Malgré tout cependant, M. KOHLBRUGGE déplorait la perspective pes- 
simiste qu’il évoquait et se posait en antagoniste décidé du néo-malthu- 
sianisme. 

Plus radicale était l'attitude adoptée par M. RIeEs. Il liait, lui aussi, la 
question de la population à la situation économique : « Si l'Europe ne 
réussit pas prochainement, déclarait-il, à recouvrer de saines conditions 
économiques, il faut s'attendre également pour notre pays à un tel recul 
dans le bien-être que le grand développement connaîtra une dépression... 
La position de la Hollande est de telle nature qu'elle profitera en fait d'une 
amélioration générale, car elle souffre seulement d'un malaise dérivé ef non 
d'un épuisement personnel... Si la crise dure encore un certain nombre 
d'années — ce qu'il faut bien craindre vu la situation chaotique de l'Europe 
au point de vue financier — alors aussi le niveau de la vie courra en Hol- 
lande de sérieux dangers et on ne pourra pas le préserver d’une chute. 
La partie « rationaliste » de la population cherchera à s'adapter de quelque 
façon, notamment par la diminution des naissances, aux circonstances 
modifiées, la partie « religieuse » n’y recourra vraisemblablement pas et 
réagira probablement par une plus grande mortalité infantile. Ainsi l’accrois- 
sement de la population sera d’une certaine manière enrayé ; indubitable- 
ment, cependant, on n’arrivera pas à un état de stagnation, et une notable 
dégénérescence de la race ne se produira guère davantage. » Au cours de 
la discussion, le rapporteur précisa encore sa pensée, affirma qu'il était 
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partisan du néo-malthusianisme, s’il en était besoin, que l'Etat devait rester 
indifférent en face du problème, qu'il ne devait être ni pour ni contre le 
néo-malthusianisme, qu'il n'y avait là qu’un « phénomène naturel d'adap- 
tation » de l’homme aux conditions économiques et que l'avortement 
volontaire était « un misérable méfait qui est la conséquence d'une appli- 
cation insuffisante du Méo-malthusianisme ». 

Dans le même sens abondèrent M. VERRIJN STUART, qui proclama que 
«le ma] qu'apporte une population trop clairsemée n’est rien en comparai- 
son du mal qui résulte d’une surpopulation »; M. WiBAUT, échevin socialiste 
d'Amsterdam, qui voudrait que l'Etat renonçât à combattre la propagande 
en faveur de Ja restriction de la natalité; M. CLIFFORD C0CQ VAN BREUGHEL, 
qui estima que « la diminution de la natalité est la meilleure solution du 
problème, parce que la moins pénible »; le socialiste KUYPER, etc. 

Par contre, les membres catholiques de la Société, notamment le pro- 
fesseur VERAART et l'avocat KORTENHORST, défendirent avec énergie les 
principes de la morale absolument contraires aux pratiques néo-malthu- 
siennes, éablirent qu'en réalité il n'y avait pas en Hollande ce qu'on pour- 
rait appeler surpopulation, nièrenf( que le problème pût se résoudre en une 
simple question de limitation de Ja natalité et affirmèrent le désir de l’au- 
torité publique de s'occuper activement de ces matières (pp. 639-642). 

De son côté, l'Action catholique sociale, récemment reconstruite par 
son directeur, le professeur L. VAN AKEN, prit l'initiative d’un congrès qui 
s'est tenu à Bréda les 12 et 13 avril dernier. 

« Ce fut au professeur VERAART qu'incomba je soin d'examiner Ja ques- 
tion de la population considérée comme problème d'actualité économique et 
sociale pour la Hollande ». I1 le fit avec beaucoup de conviction et de La- 
lent, démontrant qu’on se frouvai{ en présence « d'un chapitre manqué» de 
l’économie libérale qu'il était impossible de traiter d’une facon générale, 
internationale et qu'il fallait aborder nationalement, par parties. 

« Quand nous discultons, dit-il, la question de la surpopulation, nous 
devons être d'accord sur l’idée exprimée. Par surpopulation, il faut entendre 
un défaut permanent, pour une partie de Ja population, du travail néces- 
saire à une existence raisonnable pour les individus et leur famiile. » 

I1 envisagea donc Je problème plutôt du côté des producteurs que de 
celui des consommateurs et il conclut : ; 

« Bien que, surtout par suite de l'outillage défectueux de l'économie 
empirique, on ne puisse pas établir avec une certitude suffisante que la 
Hollande soit menacée de surpopulation, il existe cependant de sérieux 
indices qu’il en sera bientôt ainsi, s'il n'intervient pas de mesures spéciales. 

» Le danger qui menace ne peut être détourné que si les individus 
et les organes de la collectivité mènent une politique active de bien-être 
tendant : 

a) à l'accroissement ef à l'amélioration de Ja force de production des 
individus ; 

b) à empêcher l'usage et la consommation superflus et mauvais; 

c) à augmenter et améliorer les sources intérieures de bien-être; 

d) à l’'émigration, autant que possible dans le sens de la colonisation. 

» Dans cette politique active de bien-être, les grandes organisations 
catholiques ont également un rôle à remplir, tandis qu'il incombe au Bureau 
central pour l'Action Catholique Sociale d'organiser, en collaboration avec 
les organisations et les autorités publiques, la colonisation des catho- 
iques. » 
de Partant de ces considérations théoriques, M. VERAART arrivait à des 
conclusions pratiques et à un programme d'action tout différents du néo- 
malthusianisme (pp.644-645). 
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Les fondements d’une politique 
familiale. 

Le compte rendu de la IlI° session des « Etals- i 
de France » tenue à Rouen en juin 1993, sous Mme re  . per 
MARSAL, à paru sous la forme d’un volume intitulé : ZL : 

See à imtlulé : Les fondements d’une 
politique familiale (Paris, Editions « Spes », 17, rue Soufflot, 159 p.). 
Le but de ces Etats-Généraux était double : orientation et organisation 
au mouvement familial d’une part, étude et diffusion de la doctrine fami- 
liale, d'autre part. L'étude de la doctrine familiale a entraîné la proclama- 
tion des droits de la famille, que nous reproduisons ci-après : 
nu La famille fondée sur le mariage, hiérarchiquement constituée sous 
l'autorité paternelle a pour fin de transmettre, d'entretenir, de développer, 
de perpétuer la vie humaine. Elle dispose à cet effet de droits imprescrip- 
tibles, antérieurs et supérieurs à toute loi positive. 

» I. La famille a le droit de se multiplier. C'est d'elle que la Patrie 
tient ses citoyens, ses soldats, ses artisans, ses missionnaires, ses pionniers. 
Tout ce qui entrave la transmission de la vie — propagande immorale, 
désorganisation du travail, mauvaise répartition des profits ou des charges 
publiques — atteint la famille dans le plus essentiel de ses droits. 

» II. La famille a des droits d'éducation. Elle doit former le corps, 
l'intelligence, l'âme de l'enfant. Elle à done le droit de mettre en œuvre 
tous les moyens légitimes qui concourent à cette triple fin et spécialement 
d'entretenir avec l'Ecole des relations suivies de collaboration «et de 
contrôle. 

» III. La famille a le droit d’être protégée contre les fléaux divers qui 
la menacent de dissolution : licence des rues, des spectacles, d’une certaine 
presse; alcoolisme, tuberculose; régime du taudis; multiplication des 
divorces. 

» IV. La famille a le droit de posséder. Société vivante et concrète, 
naissant et vivant au milieu des biens extérieurs qui l’environnent, elle 
a le droit non seulement à un foyer décent, mais à l'acquisition facile 
d'un bien ou domaine familial, à la culture d’un fragment de sol national. 

» V. La famille a le droit de se perpétuer. Elle ne meurt pas plus avec 
les représentants temporaires de l'autorité domestique que l'Etat ne meurt 
quand disparaissent les dépositaires de l'autorité politique. La transmission 
héréditaire du patrimoine doit lui être garantie sans que le bien familial 
soit amputé par d’excessifs impôts de mutation ou pulvérisé par le partage 
forcé en nature. 

» VI. La famille a le droit de vivre de son travail. Doit être proscrit 
tout régime de la production qui minerait les forces vives de la mère, de 
l'enfant, ou qui troublerait la vie familiale. Doit être assuré par des organi- 
sations appropriées, sous l'égide de la profession et de la loi, le salaire 
suffisant pour faire vivre la famille. 

» VII La famille a droit à la justice distributive. Les impôts, les 
charges, les tarifs, les subventions, les allocations de vie chère, les pen- 
sions doivent étre calculés, non en fonction de l'individu seul, mais en 
fonction de la famille. 

» VIII. La famille, vraie cellule sociale, a le droit délire des manda- 
taires aux assemblées de la commune, du département, de la région, de la 
nation. Le père dispose, en sus de sa voix personnelle, d’un nombre de 
voix égal ou proportionnel à celui des enfants mineurs non émancipés 
qui sont sous sa puissance. La mère vote au nom du père mort, absent, 
interdit, déchu. 

» IX. La famille étant la source de toute grandeur nationale, de toute 
prospérité économique, c’est le bien familial qui doit être à la fois inspira- 
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teur et coordinateur des lois sociales. Toute loi, tout décret, toute juris- 
prudence, tout régime administratif jugé, après expérience, malfaisant 
ou périlleux pour la famille, doit être revisé. Il faut donc que la famille 
ait sa part d'influence propre dans les organismes, quels qu'ils soient, qui 
ont pour fonction de préparer la loi ou d'en assurer l'exécution. 

» En un mot, Famille d’abord. Et le reste, si la Famille est forte, unie 
ef prospère, viendra par surcroît. » 
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Droit 


L'évolution de la notion de la res. 
ponsabilité civile du commettant. 


On doit à MAURICE ZINGHER, docteur ès-scienes juridiques de la Faculté 
de droit de Paris, une étude critique de La responsabilité civile du commet- 
tant (Paris, Ed. Duchemin, 18 rue Soufflot, in-8°, 123 p., 12 fr.), où il examine, 
à la lumière de l'évolution qui s’est produite dans notre organisation sociale, 
depuis la promulgation du Code civil, la nature de la responsabilité qui 
existe dans le chef du commettant (maître, patron, employeur) à raison des 
actes de l’agent (domestique, préposé) qui exécute ses ordres ou qui remplit 
une mission par lui. Les choses ont beaucoup changé depuis 1804. A cette 
époque, le législateur pouvait encore baser la responsabilité sur l’idée de 
faute, mais depuis lors notre société s’est tellement compliquée, qu'on en est 
venu à constater une véritable impossibilité d'admettre comme fondement de 
la responsabilité des commettants l’idée de faute. « Pour que l'idée de faute, 
fût-elle présumée, puisse être donnée comme fondement d’une responsabilité, 
écrit ZINGHER, deux conditions doivent êre accomplies. Le caractère fautif 
de l’acte productif de responsabilité doit nous apparaîlre comme exception- 
nel, dérogeant ainsi à une certaine règle générale qui serait exclusive de 
faute et de responsabilité. Tout en présumant la faute, on doit laisser à Ja 
personne, dont on présume la faute, la possibilité de faire la preuve con- 
traire, c’est-à-dire de prouver le caractère normal de son acte, qui ne peut 
être ainsi fautif. La première condition serait donc la suivante: étant donné 
tant l’idée de libre choix que celle de surveillance exercée par le commet- 
tant sur son préposé, le cas où ce dernier commettrait des délits dans 
l'exercice de ses fonctions ne serait qu'exceplionnel, étant ainsi le résultat 
de la faute commise par Je commettant soit dans le choix, soit dans la 
surveillance de son préposé. Dans une société telle qu'elle était au début 
au XIX* siècle, où la forme de production était la petite industrie, et celle 
de la circulation le petit commerce, ef ainsi le nombre et les variétés des 
préposés étaient limités, une telle situation pourrait être considérée comme 
normale, et-la première condition de la responsabilité est accomplie. En 
vérité, dans une telle société, le petit commerçant ou le petit industrie] a 
toutes les connaissances nécessaires pour apprécier les qualités des person- 
nes qu'il va engager comme préposés. Le choix élait encore facilité par le fait 
que le nombre des préposés employés était assez restreint. De même par 
un long apprentissage, les ouvriers et employés recevaient toutes les con- 
naissances nécessaires à l'exercice de leur métier. D'autre part, la limitation 
inhérente à cette manière de production rendait possible la direction, la 
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surveillance du préposé par son commettant. Et tout au moins pour une 
catégorie des préposés existait un vrai état de domesticité où le maître 
exerçait une discipline domestique assez sévère. Dans une telle situation 
rien de plus nature] qu'on considère comme le résultat de la faute du 
commettant le dommage produit dans l'exercice de ses fonctions par un 
préposé qui a été, ou taut au moins pouvait être choisi et surveillé effecti- 
vement par son commettant. Dans une certaine mesure, il] était logique et 
surtout pratique de présumer la faute du commettant. Mais si on voulait 
garder un vrai rôle à la faute dans la responsabilité du commettant, et ne 
pas l’employer comme une fiction pour motiver une disposition légale, ja 


preuve contraire devait permettre aux commettants de se décharger de leur 
responsabilité. » 


Précisément ZINGHER montre que si le législateur de 1804, par la 
soi-disant présomption irréfragable, a fait disparaître l’une des conditions 
nécessaires pour que la responsabilité du commettant soit fondée sur l'idée 
de faute, l’état actuel de la vie sociale rend impossible l'existence de l’autre 
condition : « Le développement et l'accroissement des grandes industries et 
des grandes entreprises commerciales nécessitent l'emploi d’un nombre si 
grand, si varié d'ouvriers et d'employés, que le choix des préposés n'existe 
presque plus. La diversité des fonctions, la demande croissante de main- 
d'œuvre, ainsi que la nécessité pour les ouvriers de travailler le plus tôt 
pour faire face aux exigences multiples de Ja vie moderne rendent Je libre 
choix vraiment illusoire. D'autre part, dans la complexité inhérente à ces 
rapports, une vraie direction ou surveillance du préposé par la personne 
responsable est-elle possible ? Une surveillance et une direction existent 
sans doute dans les entreprises modernes. Mais par qui sont-elles exercées ? 
Par des personnes qui, à leur tour, sont aussi des préposés. Et il faudrait 
ainsi monter une échelle graduelle de responsabilités, pour constater à Ja 
fin que dans la majorité des cas il n'existe pas une vraie surveillance de 
la part du patron de l’entreprise sur les plus hauts fonctionnaires qui la 
dirigent. Quant à la classe spéciale des domestiques, tant au point de vue 
social qu'économique, on les assimile avec les autres ouvriers et la respon- 
sabilité générale des commettants. 


» La conclusion à laquelle nous sommes ainsi amené, déclare ZINGHER, 
c'est que dans nos temps nous ne pouvons plus donner comme fondement à 
la responsabilité des commettants l'idée de faute» (pp. 49-52). 


Si la responsabilité des commettants a effectivement un caractère légal 
ne peut-on pas, se demande ZINGHER, rechercher si à part l'idée de 
faute qui a inspiré en grande partie les rédacteurs du Code civil, on ne 
pourrait pas lui trouver une autre explication qui se concilierait avec l’état 
actuel des choses. « En procédant ainsi à « l’accomplissement », à l’adapta- 
tion » des textes du Code aux nécessités de la vie, nous méconnaîtrons dans 
une ceraine mesure l'intention du législateur. Ce procédé critiquable, 
d’après la méthode d'interprétation de M. GENY, a l'avantage de satisfaire les 
nécessités de la pratique et de nous préserver de l'arbitraire résultant d’une 
large méthode d'interprétation. 


, « Si l’idée de risque comme fondement de la responsahilité résultant 
de notre propre fait, paraît à beaucoup d'auteurs contraire au grand prin- 
cipe de libre activité, principe qui s'impose tant comme conséquence de 
notre liberté naturelle, que par les exigences de la pratique, il nous 
paraît que dans le cas de responsabilité du commettant ces difficul- 
tés ne présentent plus la même force. Si dans le cas de responsabilité 
du propre fait, notre liberté individuelle et une certaine égalité présumée 
exigent, d’après les auteurs classiques, une faute pour que notre respon- 
sabilité soit engagée, dans notre cas spécial de responsabilité la situation 
n'est plus la même. Par le simple fait qu'une personne se substitue, 
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ou le plus souvent s'adjoint une autre personne, qui va exercer son 
activité à son profit, ne pourrait-on pas dire que cet équilibre naturel 
est détruit? Dans le premier cas, si du simple fait que le commet- 
tant s'est substitué un préposé, il ne résultait pour lui aucune respon- 
sabilité, il bénéficierait de tous les avantages de cette activité, tous les 
risques lui étant épargnés. Dans le second cas, la force de l'activité du 
commettant s'étant accrue par l’adjonction de l'activité du préposé, exigera- 
t-on les mêmes conditions pour le rendre responsable, comme s'il avait agi 
seu] ? Notre opinion est, qu'étant donné les cironstances différentes dans 
lesquelles se produisent ces responsabilités, leurs conditions doivent être 
aussi différentes. Le fait du commettant d'employer à son profit l'activité 
d'autrui se présente à nous sous deux aspects : d’une part, les avantages 
résultant de ce fait, avantages qui dans la plus grande partie seront 
recueillis par le commettant, d'autre part, les risques résultant de ce même 
fait. I] nous semble aussi logique qu'équitable que les risques soient 
supportés par la personne qui bénéficiera des avantages du même fait. Nous 
adoptons aussi la doctrine de M. PLANIOL et appliquons « la loi de connexité 
entre le profit et le risque ». Mais nous allons un peu plus loin ef nous ne 
faisons aucune distinction entre la catégorie générale des préposés et les 
domestiques. Il nous semble qu’au point de vue économique le rôle d’uxñ 
simple ouvrier et d’un domestique est le même. I] est vrai que le maître 
ne spécule pas sur le travail du domestique, mais il] n’est pas moins vrai 
que toute l’activité de ce dernier s'exerce au profit de son maître. 

» Nous pouvons ainsi résumer Je fondement de la responsabilité des 
ecmmettants : Par le simple fait qu’une personne emploie à son profit 
l'acivité d’une autre, elle assume la responsabilité de toutes les consé- 
quences dommageables de cette activité. Ce sera donc une responsabilité 
objective, étrangère à toute idée de faute, Ja victime n'aura d’autre preuve 
à faire que celle du fait dommageable commis dans l'exercice de ses fonc- 
ticns par le préposé, et ces conditions étant remplies, le commettant n'aura 
pas la possibilité de se décharger de cette responsabilité. 

» Nous reconnaissons, déclare ZINGHER, qu’au point de vue pratique 
l'application de notre théorie n'apportera pas de grandes transformations 
dans le fonctionnement de la responsabilité des commettants, mais nous 
aurons tout au moins l'avantage de donner une vraie explication de cette 
responsabilité et de ne pas nous cacher sous des fictions » (pp. 53-55). 


Le régime des successions 
dans le nouveau droit civil russe. 


Le baron Boris NOLDE décrit dans une communication faite à la Société 
die législation comparée, de Paris, et publiée dans le Bulletin mensuel de 
cette Société (juillet-septembre 1923) Le Code civit de la République des 
Soviets. T1 retrace l'histoire du Code, en expose la partie générale, celle 
qui a trait aux droits réels, la partie relative aux obligations, enfin les 
dispositions qui règlent les successions. Ce dernier point est particulière- 
ment intéressant. 

« La partie du Code civil consacrée au droit de succession, dit NOLDE, 
est courte, elle ne contient que 25 articles (416-435). Le législateur s’est 
manifestement refusé à y donner plus d’ampleur pour Ja raison principale 
que, pour lui, la succession est une institution civile d’une portée très 
restreinte. 

» La règle fondamentale gouvernant le droit soviétique des successions 
se trouve exposée à l’article 416 de la manière suivante : 

» La succession légale et testamentaire en conformité des articles 
suivants est admise dans les limites d'une valeur totale du patrimoine 
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héréditaire ne dépassant pas 10,000 roubles-or, défalcation faite des dettes 
du défunt. » Ajoutons que le mobilier du défunt n’est pas compris dans 
la valeur de la succession au cas où héritent des personnes qui vivaient 
avec le défunt et en tant que ce mobilier est « ordinaire » et ne représente 
pas des objets de luxe (421). Seuls les droits découlant de contrats conclus 
par les particuliers avec \'Etat peuvent être dévolus indépendamment üe 
leur valeur (416, remarque). 

» Tout ce qui dépasse Ja somme de 10,000 roubles revient à l'Etat. A 
quel titre juridique l'Etat recueille-t-il] ce surplus ? Le Code ne se 
prononce pas sur cette question, mais il résulte de l’ensemble de ses 
disposiions que l'Etat n’est pas héritier du défunt pour la partie de son 
patrimoine dépassant 10,000 roubles, comme il l’est, par exemple, dans le 
cas de deshérence sous l'empire de la législation allemandé, mais exerce 
simplement son droit de souveraineté : il ne peut pas renoncer à ce 
surplus et n’est pas responsable des dettes du défunt, car il touche sa 
part sur l'actif net de la succession. » 

NOLDE remarque que cette règle mécanique de l’expropriation forcée 
e?. gratuite du montant des successions dépassant 10,000 roubles-or d’actif 
est de nature à porter une grave atteinte au libre développement des 
forces économiques du pays: « La mort du propriétaire devient une 
véritable catastrophe pour le patrimoïne : toute continuité d'activité écono- 
mique entre le de cujus et ses successeurs est interrompue. Aucune 
proportion n’est établie entre ce qui reste aux héritiers et ce qui est pris 
par l'Etat. Le’ système est l'opposé du système basé sur des impôts 
héréditaires élevés et progressifs, où une certaine proportionnalité garantit 
la possibilité de continuer l’activité économique du décédé. Pratiquement, la 
disposition du Code que nous examinons aboutit à la nationalisation inévi- 
table des patrimoines quelqué peu élevés chaque fois que leur propriétaire 
meurt. » 

Le Code paraît se rendre compte qu'il se met par là en contradiction 
flagrante avec les principes de Ja « nouvelle politique » solennellement 
proclamée par les dirigeants soviétiques, maïs les palliatifs qu'il trouve 
sont absolument insuffisants. Voici comment fonctionnera le parlage des 
successions entre l'Etat et les héritiers : 

« Si Ja valeur totale de Ja succession — dit l’article 417 du Code — 
est supérieure à 10,000 roubles-or, entre l'Etat agissant dans la personne 
du Commissariat du peuple pour les finances et ses organes et les parli- 
culiers appelés à succéder par la loi ou le testament, se fait un partage 
ou une liquidation du patrimoine héréditaire dans la partie dépassant la 
valeur limitative de la succession, au profit des organes intéressés de 
l'Etat. Si, par le caractère des parties composant le patrimoine héréditaire, 
son partage apparaît comme économiquement désavantageux et incommode, 
on établit la propriété collective entre les organes de l'Etat et les per- 
sonnes privées ou on donne un droit de rachat de la partie correspondante 
à l'Etat ou aux personnes privées, si cette éventualité est admise par les 
intérêts de l'Etat » (417). La nationalisation pour cause de décès, conséquence 
pratique de la règle fondamentale, aboutit selon cette réserve à l’un des 
deux résultats : ou à la participation obligatoire de l'Etat dans les gestions 
d'innombrables entreprises, ou au rachat de la part de l'Etat par les 
héritiers. Où les héritiers prendront-ils les sommes nécessaires pour 
réaliser ce rachat du moment que l'Etat ne leur laisse qu'une petite portion 
des biens héréditaires ? En réalité, pour toute entreprise quelque peu 
importante, le système de la nationalisation intégrale qui paraissait être 
abandonné par les Soviels se trouve de nouveau consacré par voie indirecte. 
L'Etat est appelé à posséder et gérer un nombre indéfini d'entreprises, 
sans même pouvoir juger d'avance si cette gestion lui convient et si elle 
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lui apportera des avantages. L'action destructive de Ja confiscation se 
manifestera également du fait qu'aucune règle n’est établie pour décider 
quelle partie du patrimoine devra aller à l'Etat et quelle partie restera 
aux héritiers. La seule stipulation qui a trait à cette question est celle 
qui dit que les contestations relatives à l'évaluation et au partage des 
biens entre l'Etat et les particuliers sont du ressort des tribunaux (428). 
La justice jouit d’une indépendance fort réduite en Russie soviétique, et 
pratiquement il y a lieu de s'attendre à ce que tout ce qui plaira à l'Etat 
sera pris par lui. . 


NoLDE montre encore que même le régime successoral des petits patri- 
moines n’est pas établi sur des bases normales : « Les héritiers sont appelés 
à succéder en vertu de la loi et en vertu du testament. Le contrat succes- 
soral est inconnu. La succession est dévolue par la loi en tant qu’un testa- 
ment ne modifie pas l’ordre légal (419). Aucune cause d’indignité n'existe 
et chacun est, en principe, capable d'hériter, y compris l'enfant conçu (418, 
remarque). Mais le cercle des personnes à hériter est extrêmement res- 
treint. Il n'existe que trois ordres d’héritiers : premièrement, les descen- 
dants (enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants); deuxièmement, le 
conjoint survivant, et, troisièmement, une catégorie inconnue à toute autre 
législation, notamment « les personnes incapables de travailler et dépour- 
vues de moyens qui, de fait, se trouvaient totalement à la charge du défunt 
une année au moins avant sa mort » (418), formule vague qui aboutira 
dans la pratique à faire entrer dans le nombre des héritiers des personnes 
dont les droits dépendraient entièrement du bon plaisir des juges. Tous 
les héritiers reçoivent une part égale dans la succession (420). Le droit de 
représentation est inconnu et on n'hérite pas par degré; chaque descen- 
dant a son droit propre à la succession, même si des descendants à des 
degrés plus proches vivent et sont également héritiers. Tel est le sens de 
l’article 420 qui prétend simplifier le droit successoral, mais qui est certai- 
nement contraire aux notions élémentaires de justice. 

» Les trois ordres d’héritiers légitimes qui viennent d'être énumérés, 
constituent en même temps le cercle des personnes en faveur desquelles 
on a le droit de tester (418). Ce principe qui se heurte à toutes les idées 
que nous nous faisons du testament est, peut-être, la particularité la plus 
flagrante du Code soviétique. Le testament est enchainé; la liberté de 
tester est presque illusoire. Le seul effet du testament est donc de faire un 
choix entre les héritiers légitimes. Voici la définition que donne l’article 422 
du Code : « Le testament est une disposition pour le cas de décès faite 
par une personne dans la forme écrite et relative à la transmission du 
patrimoine à une ou plusieurs personnes certaines du nombre de celles 
qui sont indiquées à l’article 418 (héritiers légitimes) ou la distribution 
entre plusieurs de ces personnes ou toutes ces personnes d’une manière 
différente de celle qui est prescrite par l’article 420 (parts égales de tous 
les héritiers) ».La remarque du législateur suivant cette disposition ajoute : 
« Le testateur peut priver du droit de succession légale une, plusieurs ou 
toutes les personnes indiquées à l’article 418. Dans ce cas, le patrimoine 
est dévolu en totalité ou en partie à l'Etat conformément aux articles 417 
et 433 ». Il est permis de prévoir dans le testament les cas de prédécès ou 
de la renonciation du légataire désigné, mais la personne substituée doit 
également appartenir au nombre des héritiers légitimes (424). 

» Derrière les trois ordres des héritiers légitimes et testamentaires 
nous trouvons de nouveau l'Etat. Il ne lui suffit pas d'avoir confisqué le 
montant du patrimoine dépassant dix-mille roubles-or : dès que le cercle 
restreint des héritiers légitimes est parcouru, l'Etat vient recueillir le 
patrimoine. Les cas de déshérence sont nécessairement très nombreux 
dans le système soviétique, et l'apparition de l'Etat très fréquente. Le légis- 
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lateur, non content de ce résultat, prend des mesures artificielles pour 
augmenter les chances successorales de l'Etat. Dans ce but il raccourcit 
autant qu'il peut les délais dans lesquels les héritiers, légitimes ou testa- 
mentaires peuvent se présenter utilement pour réclamer la succession. 
Immédiatement après décès, le juge prend les mesures conservatoires et 
dans les six mois qui suivent, les héritiers doivent apparaître : le délai 
passé, la succession est en déshérence et l'Etat en prend possession » 
(pp. 252-256). 


ee 


Evolution du d&roit international 
du travail. 


La « Bibliothèque de l'Institut de droit comparé » de Lyon, s’est enrichie 
d'un ouvrage sur Le droit international du travail, dont l’auteur est ALBERT 
VABRE, docteur en droit (Paris, Marcel Giard, 1923, 310 p., 15 fr.). VABRE 
suit l’évolution de l’idée d'internationalisation des lois ouvrières. 

Dans une première partie, il examine la naissance de l'idée en remon- 
tant aux lointaines tentatives de ses promoteurs, pour arriver ensuite, en Ja 
suivant, pas à pas, aux réalisations effectives auxquelles l'Association Inter- 
relionale pour Ja protection légale des travailleurs avait abouti à Ja veille de 
la guerre. Le reste de son étude, qui en forme la matière la plus impor- 
tante, a trait, d’une part (deuxième partie), à la préparation, durant la guerre 
e{ la période qui à suivi immédiatement l'armistice, de la partie XII du 
Traité de Versailles et à l'exposé de ses textes; d'autre part (troisième 
partie), au fonctionnement de l'organisme qu'il a créé et aux résultats déjà 
acquis. Enfin, dans une conclusion générale, l’auteur nous mesure le che- 
min parcouru en présentant les avantages de l’organisation permanente 
au travai] actuelle, les reproches qu’on peut lui adresser ef aussi les possi- 
hilités qu’elle contient en elle pour l'avenir de la réglementation inter- 
nalionale de la condition des ouvriers » (pp. 9 à 10). 

VABRE montre que, cantonnée d’abord dans le domaine des idées 
pures, la protection internationale, en raison même de Ja nécessité à 
laquelle elle répondait, est passée dans le domaine des faits. « Bien 
timidement, d’ailleurs, au début, elle s'est manifestée par l'échange de 
notes diplomatiques entre nations, qui ont abouti, après plusieurs tenta- 
fives infructueuses, à Ja réunion de conférences internationales. Tout en 
se bornant à examiner la queslion d’une facon purement théorique, et en 
n’émettant que de simples vœux, ces congrès servaient cependant grande- 
ment la cause de la protection internationale ouvrière, en lui recrutant 
ebaque jour de nouveaux adeptes, et le XX° siècle voit le triomphe de 
idée dans ses réalisations effectives: l'Association Internationale pour la 
Protection légale des Travailleurs est créée et, avec elle, naissent el se 
développent les premières ententes internationales en vue de l'amélioration 
de la condition des ouvriers, ententes peu nombreuses, certes, et dont la 
sphère d'action est restreinte, mais dont on peut espérer voir le domaine 
s'étendre rapidement. 

» Puis, c'est Ja guerre, et avec elle l'arrêt forcé dans la marche en 
avant de Ja protection internationale ouvrière; momentanément, d’äilleurs, 
car les peuples s’aperçoivent bien vile que la source même de la lutte 
est d'origine économique et je résultat plus ou moins éloigné de l’éterne] 
ccnflit entre le capital et Je travail. Ils veulent se prémunir, pour J’avenir, 
contre ce danger, et le meilleur moyen pour y parvenir leur semble 
encore le règlement, par voie internationale, des rapports entre le capital 
et le travail, entre patrons et ouvriers. Et, de ce fait, la réglementation 
internationale du travail revient au premier rang des préoccupations des 
Etats; nous savons comment ces préoccupalions se sont manifestées et 
comment elles ont abouti à l'insertion dans le Traité de Versailles de 
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clauses relatives au travail, créant une organisation permanente, chargée 
de l'élaboration des lois ouvrières internationales, et nous sommes arrivés 
ainsi au stade actuel de l'évolution. » 

Est-ce à dire que celle-ci est terminée ? demande VABRE, que, désormais, 
dans les cadres tracés, s'élaborera méthodiquement et sans à-coup une 
legislation ouvrière uniforme, dont je champ d'application s'étendra à 
tous les pays civilisés ? En d’autres termes, l'organisme créé par le 
Traité de Versailles remplit-i] toutes les conditions pour accomplir la 
tâche qu'on attend de lui? 

« C'est là toute la question des avantages que l'Organisation Inter- 
nationale du Travail actuelle présente sur le système précédent et des 
lacunes qu'il lui reste à combler pour devenir le véritable pouvoir légis- 
latif internatonal, correspondant entièrement aux nécessités de Ja vie 
économique moderne. 

» Le grand mérite du Traité de Versailles est, sans contredit, d'avoir 
créé, dans le domaine du travail, une vie internationale véritable et qui 
lui est propre, établissant entre Etats des relations directes relativement 
aux questions sociales; plus besoin, désormais, pour faire des règlements 
internationaux, visant Ja condition des ouvriers, d’avoir recours à des 
intermédiaires, ministères des affaires étrangères et chancelleries, qui ne 
font, par la complication des rouages qu'ils mettent en mouvement, que 
retarder et parfois même compromettre, d'une façon définitive, la con- 
elusion d'accords dont l’urgente nécessité s'impose; l'Organisation du 
Travail est là, qui, d’une façon constante, maintient entre les Etats des 
rapports permanents : et cette permanence est le plus sûr garant de la 
continuité dans l'effort vers l’uniformisation des lois protectrices ouvrières; 
quelles que soient, en effet, les tendances des gouvernements qui se suc- 
cèdent dans le temps, des hommes qui sont au pouvoir, ces facteurs ne 
peuvent avoir d'influence, du moins totalement néfaste, sur la bonne 
marche d'un organisme qui est en dehors d'eux, qui, méthodiquement, 
poursuit sa tâche et, grâce aux conférences périodiques qu'il comporte 
et qui adoptent chaque année de nouvelles conventions de travail, ne 
laisse pas au hasard le soin de la mener à bien. 

» Les résultats que nous avons enregistrés sont la preuve évidente 
de l'immense avantage de l'Organisation Internalionale du Travail sur le 
système instauré jadis par l'Association Internationale pour la Protection 
légale des Travailleurs. En trois ans, seize projets de convention et dix- 
sept recommandations sont venus réglementer internationalement la con- 
dition des ouvriers, tandis que l'A. I. P. FI. T, avait mis quatorze ans 
pour aboutir en tout à deux accords internalionaux. La comparaison de 
ces deux chiffres se passe de commentaire, et le progrès accompli ne 
saurait être nié » (pp. 289 à 292). 


Le droit international du travail 
et le principe de la souveraineté 
des Etate. 


VABRE recherche encore si l'on peut envisager actuellement l'hypothèse 
où un Etat refuserait, par un vote de son parlement, de ratifier ‘une 
convention d'un intérêt social capital, en invoquant seulement des raisons 
politiques ou de concurrence commerciale internationale, par exemple. 

« Ici, sans doute, écrit-il, nous touchons au très délicat et redoutable 
principe de la souveraineté des Etats. Mais, de même qu'on a admis, dans 
le droit interne de tous les pays civilisés modernes, que le principe de 
la liberté individuelle de l’industrie et du travail devait s'accommoder de 
certaines restrictions, — toute la législation moderne repose sur ce pos- 
fulat — ne pourrait-on admelitre que la souveraineté des Etats pourra 
subir des restrictions de même nature dans le même intérêt social ? 
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» Sans doute, une différence fondamentale apparaît immédiatement. 
Au-dessus des individus existe une « autorité de droit », celle des Etats; 
au-dessus des Etals, il n'existe pas « d'autorité de droit ». 

» Faut-il] donc attendre qu’on en crée une pour admettre la possibilité 
d'une restriction au principe de la « souveraineté des Elats » ? 

» Peut-être cette création se réalisera-t-elle.. dans un avenir qu'il 
n'est point résonnable de prévoir proche. Mais, dès aujourd'hui, une 
organisation comme l'O. I. T., jouissant, en l'absence de cette autorité 
de droit, d'une haute et incontestable autorité morale, n’est pas totale- 
ment désarmée, au regard des Etats. Elle peut, en effet, utiliser, contre 
eux, des procédés qui ne seraient pas sans efficacité; il lui suffit de 
choisir parmi les armes de Jutte économique que Ja pratique a consacrées. 
Les organisations ouvrières connaissent le boycottage, le label. Pourquoi 
une organisation sociale internationale, comme l'O. I. T., ne les utiliserait- 
elle pas ? 

» Croit-on qu’en décidant de n'accorder son Jabel qu'aux produits 
de commerce international, fabriqués dans les conditions prescrites par 
la législation internationale, elle n’obliendrait pas des résultats pratiques 
sérieux, surtout si l’usage du label se combinait avec le boycoltage déclaré 
dans la clientèle des 26 millions de consommateurs adhérant à l’'Inter- 
nationale syndicale d'Amsterdam. 

» Mais ce sont là des vues sur un avenir hypothétique. Actuellement, 
il est prudent et sage, et politique, de prévoir que l'O. I. T. se développera 
normalement, avec la bienveillante collaboration des Etats » (pp. 300 
à 301). 
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Politique 


Du rôle des classes dirigeantes 
dans la Constitution de l'Etat. 


M. CAUDEL, professeur à l'Ecole des sciences politiques, analyse dans 
le fascicule de juillet-septembre 1923 de la Revue des Sciences politiques, 
l'ouvrage de GAETANO Mosca sur la philosophie politique (Elementi di 
Scienza politica, 2° édition, Turin, Bocca frères, 1923, 514 p.). Les idées 
développées par Mosca ne constituent point un système. C'est plutôt une 
conception de l’homme, de l'histoire, de la politique, prise d'assez haut pour 
laisser les vues très libres. Voici ce que, placé près de l’auteur, écrit CAUDEL, 
on aperçoit de son poste d'observation : 

« L'homme est un être faible, plein de passions, de contradictions et 
d'inconvénients. L'histoire nous le montre, à cet égard, partout le même, et 
en tout temps. L’individu, considéré isolément, est de peu d'intérêt, de vertu 
médiocre, de valeur sociale à peu près nulle. Il ne vaut que par l'instinct 
social et les groupements que celui-ci lui fait constituer et qui sont, du 
reste, si bien dans sa nature qu’on ne peut l'en isoler que par un effort 
d’abstraction sans valeur scientifique. 

» Les sociétés humaines sont fondées sur des types sociaux qui tendent 
vers des formes politiques déterminées. C’est ce que l’auteur appelle la 
formule politique. Il entend par là la base juridique et morale sur laquelle, 
dans toute société, est fondé le pouvoir de la classe politique dominante. 
Et voici maintenant le point essentiel qui va dominer tout le reste. Dans 
toute société, il y a une classe qui organise l’ensemble du corps social, lui 
donne sa forme, lui impose une discipline, modèle et dirige la politique. 
Cette classe est toujours une minorité. Mais cette minorité organisée, disci- 
plinée et intelligente impose ses volontés à la majorité ignorante, fluide et 
inerte. La prospérité de la société tout entière dépend de la solidité et de 
l'équilibre de cette classe. Si elle vient à défaillir, elle peut entraîner tout 
le reste dans sa ruine. 

» Cêtte classe peut prendre, suivant le milieu ou le moment, des appa- 
rences très différentes. L'auteur distingue deux types d'organismes poli- 
tiques : le type féodal, dans lequel une aristocratie fortement attachée au 
sol préside au fonctionnement d’un régime politique très primitif et très 
décentralisé, et le type bureaucratique, dans lequel un corps de fonction- 
naires soigneusement hiérarchisés administre un Etat centralisé. La tran- 
sition de l'un à l’autre type est marquée par une série de nuances multiples. 
L'Etat bureaucratique parfait est un absolutisme que les siècles passés ont 
bien connu, mais depuis longtemps déjà cet absolutisme a fait place, dans 
les pays civilisés, à un régime plus complexe et plus policé, sous l'influence 
de ce que l’auteur appelle la « défense juridique ». 

» Il entend par là les moyens, de plus en plus nombreux et perfec- 
tionnés, dont les classes élevées ont su se servir dans les Etats modernes 
pour tenir en respect l’absolutisme. Grâce à eux, la classe dirigeante n'est 
plus constituée seulement par un personnel administratif dévoué au prince, 
mais par tous ceux qui sont parvenus à une condition sociale qui leur per- 
met de jouer un rôle politique. C’est de cet équilibre des influences qu'est 
sorti le parlementarisme moderne. 

» M. MoscA juge ce dernier avec sévérité. Il l’a vu fonctionner de près. 
11 lui trouve de très grands défauts : omnipotence de l'Assemblée .popu- 
laire, fiction trompeuse de la représentation nationale, le député n'étant 
point élu par la majorité, mais choisi par une minorité, collusion des fonc- 
tionnaires et des élus, gouvernement de parti au profit du petit nombre 
et aux dépens des intérêts généraux les plus pressants. Nous retrouvons 
ici des critiques que nous connaissons bien, qui ont été déjà cent fois faîtes 
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chez nous, et qui sont intéressantes surtout par leur véhémence et leur 
exacte conformité avec ce que nous savions déjà » (pp. 442-444). 


L'avenir de la religion, du parle- 
mentarisme et de la démocratie 
ES sociale. 


Trois questions paraissent capitales à M. Mosca, écrit encore CAUDEL : 
l'avenir des religions, celui du parlementarisme, l’action de la démocratie 
sociale, 

« Sur le premier point, il constate la puissance de résistance du chris- 
tianisme aux idées nouvelles; il estime un réveil religieux possible; l'oppo- 
sition de la science et du dogme ne lui paraît pas irréductible. Il voit là 
deux domaines distincts, qui sont à peine tangents, et où une même âme 
peut aller chercher des satisfactions différentes. La démocratie sociale, en 
inquiétant beaucoup d'esprits, pourra les rejeter dans les bras de l'église. 
Dès 1896, l'auteur prévoyait le rapprochement, qui s'est effectué depuis 
dans une large mesure, des anciens mondes noir et blanc italiens. 

» Sur le parlementarisme, de larges doutes, quelques espoirs, un repen- 
tir. M. Mosca l'a jugé jadis avec une sévérité qu'il ne professe plus aujour- 
d'hui. 11 le compare aux régimes qui l'ont précédé ou qui subsistent encore 
à côté de lui, et il lui trouve quelques mérites. Et d’abord, il permet la par- 
ticipation au gouvernement de toutes les valeurs sociales. Progrès sensible 
sur ce qu'on a vu auparavant et sur ce que l’on voit encore ailleurs. Il 
favorise la discussion, avantage précieux sur l’absolutisme, qui la supprime. 
Il désagrège peut-être la classe dirigeante, objet de préoccupations con- 
stantes de notre auteur, mais il la maintient en possession, et, partant, lui 
laisse des chances de reconstitution et de consolidation. Au demeurant, ses 
défauts paraissent légers en comparaison des calamités qu'’entraïînerait sa 
chute. Enfin, il est amendable. Les améliorations qu’en peut lui apporter 
sont nombreuses et semblent réalisables. La première serait la décentrali- 
sation. l’auteur esquisse à ce sujet, un projet fort ingénieux de listes de 
notabilités qui nous ramène une fois de plus à son idée favorite d’une 
classe dirigeante fortement constituée. 

» Le rôle et l’action prochaine de la démocratie sociale le préoccupent 
par-dessus tout. Il n'a point de tendresse pour elle. I1 y voit comme une 
vague de fond qui s'avance sur le monde moderne et le menace d'une sub- 
version totale. Il estime fausses ses théories. Jean-Jacques Rousseau a 
déchainé l'utopie sur l'humanité. Marx l'a exaspérée. La théorie égalitaire 
du premier est une rêverie sans fondement, qui nous a dotés de suffrages el 
de régimes politiques maladroits et instables. Les conceptions historico+ 
économiques du second sont des élucubrations romanesques; l'observation 
de la réalité les ruine chaque jour, mais elles possèdent l'esprit de beaucoup 
d'hommes et les imprègnent d'un matérialisme grossier et destructeur. En 
somme, la démocratié sociale est « une maladie intellectuelle » qui peut, 
sl elle progresse, gâter le cerveau de l'humanité. Son triomphe aboutirait 
à l'établissement d’un régime d’absolutisme dont les chefs, tout-puissants, 


briseraient toutes les résistances et ruineraient le régime ac ibr 
discussion » (pp. 444-445). ; EL M 


Des causes qui ont favorisé la dé- 
Mmagogie sociale après la guerre 
et déclenché le mécanisme de la 
réaction. 


Dans son ouvrage sur L'évolution sociale des Pays-Bas, 1914-1992 (Paris, 


Marcel Rivière, 1923, 144 p., 7 fr.), G. H. BOUSQUET montre que jes événe- 
ments qui se sont succédé en Hollande, dans le domaine de la politique 
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sociale, présentent le même caractère d'unité que dans les autres pays. 
Au cours de la guerre, les classes ouvrières prirent conscience de leur 
force et les gouvernants furent amenés à leur faire des promesses et des 
concessions. Mais après la guerre, incapables de tenir les promesses de 
bonheur éternel faites durant la guerre à leurs gouvernés respectifs, les 
gouvernants se laissent aller, dans une période qui va de novemhre 1918 
au milieu de 1920 environ, à célébrer le triomphe de la démagogie : 


« C’est, écrit BOUSQUET, la belle période où la journée de huit heures est 
partout accordée, où la nationalisation est en tous lieux exaltée, où le con- 
trôle ouvrier est discuté, où toutes les « expériences sociales » sont accueil- 
lies avec enthousiasme, où le prix de la vie monte sans cesse, où les grèves 
se multiplient, où les journées de grèves sont payées, où les syndicats 
traitent avec les gouvernements; c'est ce qu'on pourrait nommer d'un mot 
alors à la mode la période de « l’homme au couteau entre les dents ». Puis 
vient un nouveau fait, entièrement inattendu, sauf pour ceux, très rares, qui, 
dans le silence des austères études scientifiques, avaient remarqué que les 
grandes guerres sont généralement suivies d’une courte période de pros- 
périté économique, ef d'une assez longue période de dépression, chose que 
les gouvernements ont eu bien soin de passer sous silence. C'est donc 
la crise économique. Alors, un revirement se fait, la réaction apparaît par- 
tout, il semble que les « éléments subversifs », l'état d'esprit révolution- 
naire, fassent place à un nouvel état de choses. Veut-on des faits précis? 
C'est en Bavière et en Hongrie, où après Je bolchevisme, règne maintenant 
la dictature militaire. C'est en Suisse où, après les troubles de novembre 
1918, et l'«élan social » qui s’en était suivi, on vient de supprimer la journée 
de huit heures. C’est en Angleterre où, après une agitation qui a presque 
mené à la nationalisation des mines, la plus formidable grève qu'on ait 
jamais vue, tant par le nombre des grévistes que par sa durée même, 
échoue misérablement, si bien qu'il n’en est plus question. C’est en France, 
où après sa triple victoire politique (16 novembre 1919) sociale (échec des 
grèves de mai 1920) et militaire (les Russes battus devant Varsovie, août 
1920), la bourgeoisie occupe une telle position qu’un publiciste la nomme 
« le pays le plus réactionnaire du monde ». C’est l'Italie où, après les trou- 
bles révolutionnaires qui s'y sont traduits par l'occupation des usines et la 
folle prétention des masses à les diriger, le fascisme domine jusqu'aux 
pouvoirs établis et où les jeunes bourgeois montent à l'assaut des organi- 
sations socialistes, le couteau entre les dents » (pp. 2 à 4). 

L'ouvrage comprend huit grandes divisions : 

I. Introduction. — II. Le socialisme d'Etat durant la guerre. — III. La 
revision de la Constitution et les élections de 1918. — IV. La « Révolution » 
du 141 novembre 1918. — V. Les résultats de la Révolution. — VI. Le Conseil 
municipal d'Amsterdam. — VII. La réaction. — VIII. Observations générales. 


BOUSQUET se demande si l’on peut trouver une explication objective 
de ces phénomènes, dont la Hollande n'offre en somme qu’un cas particu- 
lier. Il estime que les études déjà faites par M. PARETO dans sa Sociologie 
générale, peuvent éclairer le problème et nous mettre peut-être sur la trace 
dun commencement d'explication. La voici: « Divisons arbitrairement le 
phénomène de réaction que l’on observe depuis 1920 en deux : 1° La lassi- 
tude de la classe ouvrière et la diminution de son esprit combatif, de ce 
fait nous ne dirons rien ici, car j'en ignore totalement les raisons. Le mieux 
est de constater, comme nous le disait M. H. POLAK, que le « succès amène 
le succès et le découragement Je découragement », autrement dif que la 
suite des phénomènes psychologiques que l'on observe dans les foules prend 
la forme d'une série d'ondes successives; 2° L'apparition chez la bour- 
geoisie d’un état d'esprit contrastant avec sa passivité antérieure. C'est de 
ceci seulement que nous allons parler. Or, d'après M. PARETO, les socia- 
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listes commettent une erreur, en désignant sous le nom de « capitalistes » 
des classes bien différentes d'individus qui possèdent tous, il est vrai, un 
avoir, petit ou grand. I] faut, pour le moins, les diviser en deux. 

a) Dans une première classe, se trouvent tous ceux dont les revenus 
sont fixes ou presque fixes et ne dépendent pas directement de l’activité 
économique. Parmi eux; fous les rentiers quels qu'ils soient, dont la fortune 
se compose principalement de titres à intérêt fixe, les propriétaires fon- 
ciers louant à bail (et dont les terrains ne sont pas destinés à la spécula- 
tion), toutes les petites gens qui préfèrent placer leur avoir à la caisse 
d'épargne plutôt que de le risquer dans un petit commerce ou une petite 
industrie, la plupart des fonctionnaires, des employés de bureaux, beaucoup 
de ceux qui exercent des professions libérales, etc. Ce sont dans l’ensemble 
des gens prudents et tranquilles, qui n’ont pas l'esprit d'entreprise et qui 
n’opposent d'ordinaire que peu de résistance, aux mesures variées par 
lesquelles on essaye de les spolier : retranchement d'un quartier de rente, 
émission de papier-monnaie, lois sur les loyers, protectionnisme, etc. 


b) Dans une seconde classe, il convient de placer tous ceux don£ les, 
revenus sont variables, et dépendent de leur activité et de l’activité écono- 
mique générale de la société, activité dont ils sont les créateurs et les pro- 
pagateurs; nous classons comme tels tous ceux dont la fortune est placée 
dans des usines, dans des actions de sociétés industrielles ou commer- 
ciales, les propriétaires fonciers dont les terres sont destinées à la revente, 
les banquiers, ies commerçants, ceux qui sont à la tête d'entreprises mari- 
times ou de transports. Il faut y placer également ceux qui sont à leurs. 
gages, pour autant que ces gages varient avec l’activité des premiers — 
ainsi les propriétaires de grands journaux et les journalistes, les avocats et 
gens de loi qui défendent leurs intérêts, et enfin une très grande partie des. 
politiciens. 

« Ils ont, eux, l'esprit d'entreprise très développé, ils recherchent sans 
cesse de nouveaux champs pour leur activité, et ils ne s’embarrassent pas. 
d'ordinaire de considérations idéologiques. Il se trouve que dans Ja plupart 
des pays civilisés, c'est à eux que passe en fait le pouvoir politique, sur 
lequel ils exercent une influence profonde. Cette évolution, visible depuis 
lcngtemps, se précipite durant les dernières années et en particulier en 
Allemagne, où elle avait été longtemps entravée. Citons au hasard et pour 
ne parler que de l'étranger, les noms d’un NORTHCLIFFE, d’un RATHENAU, 
d'un STINNES, d'un LLOYD GEORGE, d'un BALLIN, des frères MANNESMANN, 
d'un Cuxo, etc., etc. » (pp. 130 à 133). 


BOUSQUET montre que « le niveau moral des personnes définies sous la 
letire b) n’est en rien différent de celui des a), ce sont pour ia plupart de 
fort braves gens, qui, sans s'occuper du voisin, sont en proie au souci de 
leurs propres affaires, qui ne préméditent rien, et qui seraient fort étonnés 
si on leur disait que, pris en masse, ils ont sur la forme de Ja société une 
action prépondérante » (p. 133). 

Mais que se passe-t-il durant la hausse des prix? « Quelle est l'attitude 
des producteurs et de l'Etat? L'expérience de ces dernières années, écrit 
BOUSQUET, nous a montré qu'il est de l'intérêt du producteur de vendre 
à tout prix et le plus possible, et par conséquent de produire coûte que 
coûte; son attention est alors fixée principalement sur le haut prix de 
vente et non sur le bas prix de production, auquel il lui est facilement 
loisible d'incorporer telle ou telle dépense supplémentaire, tant que dure 
la hausse, Devant cette hausse et les gros bénéfices de ses employeurs, 
la classe ouvrière s'agite et réclame une part supplémentaire du gâteau. 
I1 est aisé de voir que la ligne de moindre résistance n’est pas, pour les 
b), de s'opposer à ces prétentions : pour le producteur, une grève est 
désastreuse, car elle entrave la production, un lock-out inutile puisque 
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les patrons recherchent la main-d'œuvre; on paie donc des journées de 
grève, on garde les agitateurs que l’on comble de flatteries pour ne point 
les mécontenter, on multiplie les œuvres sociales, on essaye de s'attacher 
les ouvriers. En matière législative, on recherche avant tout la paix sociale 
nécessaire à la production, et on craint les émeutes qui leur sont défavo- 
rables. Et d’ailleurs, durant ce temps, l’état d'esprit du sacrosaint Proléta- 
riat est inquiétant, on lui votera donc en holocauste les lois de « progrès 
social », en particulier les huit heures, on envisage même le Contrôle 
ouvrier, Car on trouvera bien les moyens d'amadouer les chefs du mouve- 
ment, lorsqu'il] sera établi; avant {out la production. Tout cela fait bien 
monter les prix, mais « Je consommateur payera ». On dit gravement aux a) 
qu'il faut faire des sacrifices pour le bien du pays, alors qu’en raison pure 
on se demande pourquoi ils doivent être les seuls à les faire. Enfin, i] en 
va de même pour les finances, on ne proteste que peu contre les impôts qui 
grèvent l'industrie, puisqu'on saif, bien qui les payera finalement. Et comme 
en ces périodes, l'argent rentre facilement, on ne regardera pas à la 
dépense, ef on accorde sans compter, secours, allocations, subventions, etc. 
tant que l’on peut y rattacher d'une façon quelconque l’épithète de « social» 
dont l'effet est magique. En somme, durant Ja hausse, les b) ont tout 
intérêt à ne pas se brouiller avec la classe ouvrière, et comme les a) ne 
ne veulent ni ne peuvent s’y opposer, dans l'ensemble Ja ligne de moindre 
résistance dirige la société entière vers la démagogie sociale. On voit, en 
passant, comme il est faux de parler alors du Capitalisme exploitant le 
pauvre peuple. » 

Que se passe-t-il au contraire durant la dépression économique? Bous- 
QUET explique que « comme il est alors impossible aux producteurs d'agir 
suivant leur désir, qui est de réaliser des bénéfices, ils sont obligés de 
rechercher les possibilités, qui sont de produire à bon marché. Mais désor- 
mais leurs intérêts sont diamétralement opposés à ceux des ouvriers, qui 
veulent avant tout conserver les positions conquises ef même les élargir: 
au contraire, l'intérêt des b) devient celui des a) : avoir un prix de vente 
aussi bas que possible. Or, en même temps les premiers sont bien mieux 
placés pour résister aux prétentions ouvrières, la grève n’a plus pour 
eux un effet aussi désastreux, et ils peuvent même envisager le lock-out avec 
sérénité. Où done, en ces temps de chômage, l'ouvrier se placera-t-il? 
Et même les b), gens décidés, passent à l'attaque. Sous le rapport de la 
logomachie, les discours sur la paix sociale et les sacrifices nécessaires 
disparaissent et font place « à la nécessité de la reconstruction économique 
du pays », mise jusque-là en pénitence. Par ailleurs, les lois sociales comme 
les huit heures, qui jusque là n’avaient guère gêné que les a), deviennent 
pour les b) une calamité, contre laquelle ils s'efforcent de réagir, ce qui 
leur est rendu plus facile par la baisse de l'esprit combatif des ouvriers 
et par les « appels à la conscience nationale » qui trouvent chez eux et 
chez les a) un écho favorable. Enfin, en matière budgétaire, il devient 
beaucoup plus douteux, que les impôts retombent en entier sur le con- 
sommateur, il faut done pour les alléger comprimer les dépenses et en 
premier lieu celles qui avaient grossi si démesurément : les dépenses 
sociales. C'est, en un mot et de partout, la réaction. 

» Voilà de quelle façon, conclut BOUSQUET, nous envisageons très en 
gros le phénomène de bascule 1918-1920, 1920-1922 auquel nous avons 
assisté ces dernières années » (pp. 135 à 138). 
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Comment le fascisme a réussi : 
rôle des anciens combattants, 
des classes moyennes, des capita- 
listes, de la jeunesse des écoles. 


Quelle est la signification du mouvement fasciste ? Quelles sont ses 
origines ? Quels élémentsentrent dans sa composition ? Comment s'explique 
son triomphe ? Quel] avenir lui est réservé ? Voilà un des problèmes de 
l'heure actuelle qui préoccupe l'opinion de tous les pays, car il a sa réper- 
cussion dans la politique extérieure de l'Italie. L'exposé que DOoMINIco 
Russo fait du mouvement fasciste dans son livre : Mussolini et le fascisme 
(Plon-Nourrit & C'°, 1923, 140 p., 5 fr.), répond à toutes ces questions, en 
même temps qu'il met en lumière la personnalité de Mussolini, son œuvre, 
son passé, son. visible effort pour des réalisations durables. Sur la genèse du 
fascisme, nous possédons ainsi des renseignements précis, du lendemain de 
la victoire à la débâcle communiste et à la marche triomphale des chemises 
noires sur Rome. La carrière du dictateur est fidèlement retracée, les 
phases de l’évolution qui emporte l'Italie vers les destinées nouvelles, soi- 
gneusement différenciées et décrites : erreurs des vieilles classes politiques, 
lutte pour Fiume, bataille à l'intérieur, coalition rapide des mécontents, 
guerre déclarée à l'Etat libéral, formation des milices à la mode garibal- 
dienne, assaut du pouvoir, proclamation de l’état de choses régnant, avec 
Mussolini pour Premier Consul. Le volume se termine par le « Journal d’un 
observateur, sous la dictature ». L'auteur y a étudié de près et analysé les 
difficultés rencontrées par le vainqueur, après qu'il eut abattu tous les 
obstacles, les variations de sa politique, et les symptômes qui semblent 
menacer l'unité de son parti et diminuer ses chances. 

Russo explique notamment comment la guerre a été le grand facteur 
qui a transformé les masses italiennes en hordes révolutionnaires et bol- 
cheviques : 

« Songez combien insoluble par les moyens ordinaires était le problème 
qui se posa, dès les premiers jours, devant le chef de l’agmée italienne, le 
problème du maintien de l'ordre, de Ja discipline ef de l'esprit de comba- 
tivité dans ces rangs de soldats dont une partie seulement étaient en état 
de comprendre la nécessité de se battre pour « la plus grande Italie ». On à 
reproché au généra] CADORNA l'emploi habituel de sanctions, rares dans les 
armées. Mais n'importe que] chef, mis en présence d’un état d'esprit tel que 
celui qui dominait dans un si grand nombre des bataillons, rangés entre les 
Alpes et l’'Adriatique, n'aurait pu faire autrement. A l'intérieur du pays, où 
le problème restait le même les méthodes de gouvernement appliquées aux 
civils n'étaient pas, ne pouvaient pas être différentes. Par exemple, l’orga- 
nisation de camps de concentration, destinée non seulement aux ennemis, 
mais aux Italiens, coupables de ne pas cacher leur aversion pour la guerre, 
apparaissait comme un moyen de gouvernement bien nature] à ceux qui 
sentaient que l'honneur et le salut de la patrie étant engagés, il n’y avait 
pas de limite dans le choix des voies pour aboutir. Naturellement, l’impo- 
pularité de la guerre ne pouvait que s’accroître avec sa durée, Le régime 
de faveur, fait à la population industrielle par la création des usines d’arme- 
ments aux hauts salaires, ne suffisait pas. Mobilisés sur place ou ramenés 
du front, les ouvriers devinrent les témoins dangereux des bénéfices scan- 
daleux que Jes fournisseurs de guerre et leurs associés de différentes caté- 
gories y réalisaient. Aussi bien furent-ils l'élément le plus agissant, sinon 
le plus haineux de l’armée révolutionnaire, lorsqu'elle se forma, plus tard, 
comme un produit spontané, le lendemain de l'armistice. L'heure à Jaquelle 
la masse des soldats sortit des tranchées ef à laquelle les tribunaux de 
guerre ef le régime exceptionnel cessèrent de fonctionner, fut l'heure même 
de l'explosion de toutes les colères et de toutes les rancœurs, amassées dans 
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les âmes de la plus grande partie des combattants et de ceux qui avaient 
partagé avec eux, de loin, les angoisses et le martyre d’une lutte, dépouillée, 
dès le premier assaut, par l'erreur des politiciens, de tout levain d'idéal. Les 
masses jadis vibrantes aux sentiments de solidarité internationale d'avant 
août 1914, rentrées maintenant dans leurs villages, n'étaient plus composées 
pour la plus grande partie que d'êtres animés de passions sauvages, prêts à 
s'insurger » (pp. 13 à 14). 

Le fascisme a puisé ses meilleurs éléments chez les anciens combattants 
et les classes moyennes, puis et surtout chez les capitalistes et la jeunesse 
des écoles et des facultés : 

« A la base, écrit RUSS0, se trouve l'élément militaire : officiers, sous- 
officiers de réserve, de complément. Aucune autre classe de la société 
italienne ne s'était sentie, comme celle-là, dégradée, déchue, après la paix. 
Contre elle, plus que contre les autres, les masses, revenues des tranchées, 
obéissant eux excitations des tribuns, s'étaient tournées. L'heure nouvelle 
semblait marquer sa revanche. 

» Des raisons matérielles, économiques, se mêlaient pour elle à des rai- 
sons morales. La démobilisation avait transformé les officiers en retraités 
avec des mensualités dérisoires, sans gloire et sans espoir d'avenir. Ce 
changement avait particulièrement affecté ceux qui, sortis du rang après 
leurs premiers exploits sur le Carso ou sur les Alpes, avaient connu, grâce 
à la guerre, la satisfaction de se sentir supérieurs et de commander. Jadis, 
simples étudiants, petits employés, petits commerçants ou boutiquiers 
obseurs, l'exercice du commandement les avait transformés. Et lorsque, la 
démobilisation ayant été décrétée, ils étaient revenus, la poitrine couverte 
des rubans gagnés devant l'ennemi, à l'existence ordinaire et prosaïque 
dans laquelle ils vivaient auparavant, un sens d’orgueil, le sentiment d'ap- 
partenir à une aristocratie nouvelle, les avait pénétrés. 

» On comprend aisément l'effet que, sur des esprits ainsi transformés, 
devait produire la réaction aveugle des masses, déchaînées non seulement 
contre ceux qui avaient poussé à la guerre, mais contre ceux-là même qui 
l'avaient combattue dans des conditions moins passives que celles des 
simples soldats. Des épisodes sauvages, des attaques contre les mutilés, 
l’offense, habituelle au drapeau tricolore qu'il était devenu impossible de 
promener dans les rues, ces faits et d'autres encore leur avaient été au 
cœur. C’est pour cela que ces mutilés, décorés de guerre, officiers de tous 
grades, constituèrent l’avant-garde de l'organisation fasciste, le jour où elle 
se leva, en leur promettant le retour d’un prestige, d'une autorité qui 
s'était évanouie, pour eux, avec la guerre. Une grande partie de ces 
anciens combattants, les plus vigoureux parmi eux, était passée dans deux 
corps auxiliaires de la police, les carabiniers et les gardes royales. Il était 
à prévoir, dès les premiers pas du fascisme, que la tâche de s'opposer à ses 
exploits étant confiée à de tels défenseurs, il n'aurait pas eu à les craindre. 

» Un autre courant qui se confond, en partie, avec le précédent, vint 
au fascisme en même temps : il était fourni par les classes moyennes. 
Leur odyssée, en Italie, fut la même que dans d'autres pays. Disposant de 
revenus de beaucoup inférieurs à ceux des salariés, obligés de soutenir des 
dépenses bien supérieures, soit pour vivre, soit pour s'éduquer, leur vie, 
depuis la guerre, était devenue une angoisse quotidienne » (pp. 76 à T1.) 

« Accablées par les nécessités économiques croissantes, dans une société 
où Ja valeur de l'argent primait tout le reste pendant que, par le jeu des 
salaires, la situation des classes ouvrières s’améliorait, — apparemment du 
moins, — les classes moyennes pouvaient sentir qu'elles perdaient, tous les 
jours, un peu de leur rang et de leur supériorité ancienne. Et, par comble, 
la transformation sociale qui se préparait, loin d'être celle qu'on avait 
espéré voir sortir de la guerre, — transformation graduelle, progressive, 
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ordonnée, — était, au contraire, la révolution violente, comme la révolution 
bolchevique qui avait inscrit d'abord, à son programme, la destruction, com- 
plète et radicale, de l'organisme social existant, car l'on renvoyait à la 
phase qui devait succéder à la catastrophe toute œuvre de reconstruction. 
La menace qui pesait sur la tête de Ja bourgeoisie capitaliste pesait donc 
aussi sur celle des élasses moyennes. Y a-t-i] lieu de s'étonner si, le jour 
où le fascisme apparut comme un mouvement de conservation vitale, elles 
se rallièrent à son drapeau ? » (pp. 78 et 79). 

Russo fait remarquer que le concours de l'élément militaire ef des 
classes moyennes n'aurait pu donner au mouvement fasciste de suffisants 
moyens d'action sans l'arrivée, dans ses rangs, d’autres groupes, poussés 
vers lui par un intérêt de classe. « Le fait n'est pas niable, dit-il. L'action la 
plus entraînante des fascistes a commencé lorsque les éléments capitalistes, 
poussés par la nécessité de défendre leurs privilèges économiques, ont pu 
profiter de la conviction, désormais entrée dans les esprits, que l'Italie ne 
pouvait trouver le chemin de la restauration de son économie si les théories 
extrémistes continuaient à entraîner Îles foules de travailleurs industriels 
et agrariens. À Ja suite des capitalistes, les petits commerçants, les proprié- 
taires de maisons, les intermédiaires, particulièrement menacés par le 
progrès coopératif, après avoir cédé pendant dix ans, à toutes Îles demandes 
et à toutes les exigences de leurs antagonistes, avaient fini par sentir que 
toutes ces concessions étaient sans valeur aux yeux d’une masse qui ne 
rêvait plus que leur suppression. 

» Le cauchemar s'étant évanoui avec l'échec communiste dans les 
fabriques, ces différentes catégories capitalistes retrouvèrent leur force 
offensive au moment même où la débantdade prolétarienne s'accentuait. Elles 
entrèrent dans les rangs des fascistes pour y jouer leur rôle» (pp. 80 à 81). 

Un dernier élément, ajoute RUSS0, devait imprimer au fascisme un carac- 
tère de jeunesse, qui manquait à fous les autres mouvements politiques qui 
l'avaient précédé. C’est l'élément qui lui est venu des écoles, des lycées, des 
facultés : « On à expliqué ja facilité du prosélytisme dont Je fascisme a fait 
preuve parmi les jeunes (bon nombre de ses adeptes n'avaient pas encore 
seize ans) par la fascination que la guerre avait exercée sur ceux qui, à. 
cause de leur âge, n’y avaient pas été. I1 devait leur sembler beau de revêtir, 
comme leurs aînés, un uniforme ef de faire le coup de feu. Quelqu'un a 
parlé de séduction plus proprement esthétique. La jeunesse aime la cou- 
leur, la lumière, l'éclat; et un défilé de « chemises noires » encadrées, éclai- 
rées par l'éclat du drapeau tricolore, marchant au pas militaire, est, sans 
doute bien plus sympathique, bien plus attrayant que la course d’une foule, 
suivant, en désordre, des écriteaux ou un drapeau rouge. Mais, pour expli- 
quer le phénomène, ces raisons-là ne suffisent pas : il y en a de plus 
profondes. Ces jeunes recrues du fascisme devaient leur entraînement à 
l'éducation, à l'enseignement qu'ils avaient recu dans leurs écoles. 

» Du jour où le libéralisme italien s'était installé à Rome, ij avait senti le 
besoin de se défendre contre l'action de la papauté, restée armée en face de 
lui. Et pour y réussir, il s'était efforcé de donner, tout d’abord, aux généra- 
tions nouvelles de l'Italie, un idéa] opposé à celui que le chef de la chré- 
tienté représentait : à l'idéal chrétien, conservé dans les cafacombes, la 
Rome antique opposait le sien. Ef c’est la Rome antique, la Rome des 
Romulus et des Césars que les maîtres de la nouvelle Italie prirent comme 
modèle, c'est elle que les poètes officiels, CARDUGCI et D'ANNUNZIO, chan- 
tèrent. Et CARDUCCI et D'ANNUNZIO restent les idoles de la jeunesse des 
écoles. De la Rome antique, D'ANNUNZIO avait exalté la volupté dont vibrent 
les plus étonnants de ses héros, pendant que CARDUGCI divinisait, sur les 
sommets lyriques, sa forte, son individualisme hautain, impérieux. Telle 
était la leçon, la plus haute, que l’école italienne répétait aux générations, 
depuis trente ans. Par là même, la douce morale du Christ, détournant de 
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toute violence, prêchant la loi de la fraternité, de l'amour envers les hum- 
bles, les plus faibles, était écartée dans l'éducation des esprits. Le fascisme 
trouva donc ces générations prêtes à sentir l'idéal qui était le sien, prêtes 
à pratiquer une morale, la morale de la force, qui était la sienne. « C'est 
pour cela, conclut RUSS0, qu’elles répondirent à son appel » (pp. 81-82). 


Aurons-nous une révolution? 


Aurons-nous une révolution? Telle est la question que pose le comte 
DE FELS dans un ouvrage qui porte précisément ce titre (Paris, Payot, 1923, 
154 p., 5 fr.). L'auteur répond affirmativement en se basant sur les consi- 
dérations suivantes : 

« L'expérience de notre propre passé nous enseigne que la conjonction 
de ces trois avant-coureurs : 

» 4° L'impuissance prolongée de l’école ou de la classe dirigeante à 
remettre l'ordre dans les finances publiques; 

» 2° L'existence au sein de la société d'un « monstre » ou en d’autres 
termes d'une anomalie qui, à s'étendre et à s'enfler, menace d'altérer 
jusqu'au principe même de l’ordre social; 

» 8° La succession du pouvoir existant déclarée ouverte au profit 
d'héritiers aptes «et prêts à remplacer du jour au lendemain le de cujus, 
dénoncent le péril prochain d’une révolution politique et sociale, c'est- 
à-dire touchant à la fois au gouvernement et à la propriété. 

» L'ancien régime qui avait besoin de cent millions pour se remettre 
à flot, les eût facilement trouvés «en les reprenant sur le « monstre» qui le 
terrifiait. Ainsi se fut-il sauvé et eût-il pu prendre le chemin de se réfor- 
mer. Ainsi eût-il satisfait, désintéressé et désarmé son successeur éventuel. 

» Le nouveau régime sera-t-il plus clairvoyant et plus résolu? Il ne 
semble pas. » 

Aux yeux de l’auteur, la discussion du budget qui vient précisément 
d'être voté à la Chambre (mars 1923), peut fournir la réponse. 

« Nous verrons, dit-il, ce qu'il en est au juste des idées et des senti- 
ments de notre école dirigeante représentée à la tribune pendant ce débat 
par ses membres les plus éloquents et les plus illustres. 

» Nous constaterons que cet exercice financier s’est distingué comme 
les précédents par une méconnaissance absolue de la réalité ef que nul 
remède spécifique à la situation n'a été proposé par les hommes d'Etat, 
qui ont pris la charge de nos finances et de notre orientation politique » 
(pp. 19-21). 

Le comte DE FELS s’en prend surtout à l'Etatisme et aux formes nou- 
velles qu’on entend lui donner en faisant pénétrer dans les services de 
l'Etat le principe de la gestion industrielle : es 

« Les services de l'Etat, pendant leur période de transformation, écrit-il, 
ont continué de mécontenter de plus en plus le public et de lui coûter, en 
même temps, de plus en plus cher. Et comme il était difficile de nier, 
puisqu'ils s’inscrivaient en chiffres irrécusables dans le total du budget, 
les désastreux effets de l'étatisme, d’autres théoriciens ont surgi, qui, 
s’estimant plus positifs et plus réalistes que les illuminés du fédéralisme 
économique, ont imaginé l’expédient de la gestion industrielle. Les théori- 
ciens sont nombreux, mais il suffit de considérer le travail de M. RENÉ 
FAVAREILLE où la conception de la gestion industrielle de l'Etat est le mieux 


clarifiée. » 
Contre l'introduction des méthodes 


industrielles dans les services de 
= l'Etat. 


DE FELS montre que cette école nouvelle intervient en médiatrice 
Elle se tient à égale distance de l’étatisme simple et primitif des socialistes 
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et de l’étatisme syndicaliste des cégétistes : « Elle se flatte de remédier 
à la crise de l'Etat en calquant d'aussi près que possible la structure 
d’un service public (même d'ordre administratif pur), sur le fonctionne- 
ment d’une société anonyme. Dotons les services d'Etat d'un directeur 
nommé par un conseil d'administration. Faisons en sorte que ce conseil 
d'administration doive sa naissance à une triple origine, une partie des 
administrateurs étant désignée par le ministre, une autre par le personnel, 
une autre par le public; et nous substituons ainsi à une gestion bureau- 
cratique improductive une gestion économique et productive. 

» Dans ce système comme dans les précédents, écrit DE FELS, nous 
voyons clairement que Îles fonctionnaires et les serviteurs de l'Etat vont 
bénéficier d'une indépendance qui, de toute évidence, les soustraira aux 
inconvénients très réels d’ailleurs de leur subordination au pouvoir poli- 
tique plus spécialement incarné dans le Parlement. Mais nous avouons 
me pas apercevoir en quoi les intérêts des administrés, des contribuables 
et des consommateurs, qui, en dernière analyse, sont la raison d’être des 
services d'Etat, obtiendront une satisfaction et une garantie compensatrice 
par la présence de quelques délégués au conseil d'administration. Le fait 
du monopole aggravé par l'autonomie serait le plus fort et il comporterait 
d’inéluctables résultats d'irresponsabilité et de gabegie. En vain invoque- 
rait-on la sanction financière. Elle joue pleinement dans une société ano- 
nyme. Une mauvaise gestion comporte pour les actionnaires la perte de 
leur capital, peur un employé la perte de son emploi et pour le directeur 
et les administrateurs des responsabilités dont la sanction peut être au 
besoin judiciaire. Pourrait-il en être de même au sein d’un service public 
centralisé? Le Code de commerce lui serait-il applicable? Non, évidemment. 
Le jour où le service d'Etat monopolisé aura fait virtuellement faillite, 
on ne le supprimera pas. On ne trouvera pas plus de responsables sous le 
nouveau régime que sous l’ancien. Et les contribuables seront invités 
à faire les fonds d'un recommencement sur nouveaux frais » (pp. 37-39). 


La solution du problème financier, 
en France, par l’aliénation du 
patrimoine de l'Etat. 


Que faut-il faire? Suivre l'exemple de l'Angleterre (comité Geddes des 
réformes administratives et financières) ou celui de l'Italie (fascisme) ? 
11 faut d’abord faire l'inventaire du patrimoine de l'Etat, explique le comte 
DE FELS : 

« L'invasion de la Nation par l'Etat français est si ancienne, si étroite, 
l'oppression qui en résulte si intime qu'elles sont devenues à nos contem- 
porains comme une seconde nature. Ils ne discernent pas le danger qu'elles 
leur font courir. Ils ne savent qu'en soupirer et en gémir et ils n’ont pas 
dans la légitimité de leurs plaintes cette robuste confiance qui engendre 
les révoltes effectives. Pour qu'ils prennent conscience du danger et pour 
que l'instinct de conservation les décide à l'action, il faut que l’Inventaire 
dresse devant eux dans toute l’énormité de ses proportions le formidable 
colosse de l'Etat. Seul l'Inventaire est capable de matérialiser des pres- 
sentiments et des sentiments trop vagues encore pour se traduire en gestes. 
Le « monstre », nous voulons qu’on le voie face à face et qu'on le touche 
même du doigt. Sans l'illustration de l'Inventaire, les prêches anti-révolu- 
tionnaires n'auront jamais une efficacité suffisante et ne sortiront pas de 
la sphère académique. 

» On veut résoudre la question financière. D'excellents esprits s'y com- 
plaisent tous les jours. Comment y réussiraient-ils puisque la question 
financière, comme l'on dit.en style judiciaire, n’est pas en état. La France 
connaît l'étendue de son Doit. Elle ignore l'importance de son Avoir. C'est 
une situation absurde. 


‘ 
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» Pour ce qui est de leur passif, les Français sont assez bien renseignés. 
Le passif c’est la moindre des choses à déterminer, car il entre dans les 
coutumes des créanciers de ne pas se laisser oublier. I] n'a fallu aucun 
génie financier pour établir notre Doit national. 

» Personne n’ignore donc que la France est actuellement à la tête d’un 
passif de 250 à 300 milliards. 

» Mais qui s'est avisé de dresser le bilan complet de la France? Un 
bilan comporte un actif et un passif. Nous connaissons notre passif. Nous 
a-t-on parlé de notre actif, et cet actif quel est-il? Voilà, n'est-il pas vrai? 
une question intéressante au premier chef. 

» Nul n'oserait mettre en doute qu'il existe un actif francais. Une cer- 
taine école en est tellement persuadée qu'elle préconise comme remède à 
nos embarras financiers un prélèvement d'une centaine de milliards à 
effectuer sur cet actif sous forme d'impôt sur le capital. Mais c'est seule- 
ment au capital des individus que l'école dirigeante entend faire subir 
cette réduction et cela au profit du capital de l'Etat qu’elle rêve de grossir 
jusqu'à ce qu'il absorbe entièrement les richesses de la Nation. 

DE FELS explique, qu'il y a deux catégories de capitalistes en France. 

« Dans l’une tous les individus qui possèdent. — Dans l’autre, seul, 
mais assez volumineux pour former à lui seu] une catégorie, l'Etat. Le 
plus gros capitaliste en Frace, c'est l'Etat. Sa fortune, dont l’origine 
remonte très avant dans l’ancien régime, définitivement constituée par les 
bien nationaux provenant de la liquidation de la Monarchie, s'est accrue 
d'une facon continue au cours des XIX° et XX° siècles. 

» Or, continue l’auteur, l'Etat ne paie pas d'impôts. Une grande partie 
de ses biens sont improductifs au point de vue fiscal. Si ce domaine était 
géré par des individus et non par l'Etat, il produirait des recettes incompa- 
rablement supérieures qui seraient elles-mêmes grevées de tous les impôts 
ordinaires supportés par les individus. Par suite, les recettes du Trésor 
français seraient considérablement accrues, si les immenses propriétés de 
l'Etat cessaient de lui appartenir pour passer entre les mains des individus. 

» Quelles sont donc les propriétés de l'Etat? A quel chiffre prodigieux 
peut s'élever la fortune de ce capitaliste géant auprès duquel les Rock- 
feller et les Rothschild font une si modeste figure? Quel économiste, quel 
publiciste pourrait, avec ses seuls moyens établir autrement que par des 
supputations dénuées de base solide, la fortune de l'Etat français ef tracer 
ainsi en regard de notre passif connu, un chiffre d’actif encore inconnu? 

» Mais, lorsqu'on apprend, par exemple, que notre Régie des tabacs 
si elle se mettait sur le pied de production anglaise, rapporterait annuelle- 
ment, au cours actuel du change sur Londres, quatre milliards de francs, 
que te] hôtel sis à Paris où s’abrite un ministre et son personnel est com- 
munément estimé 50 millions, que 360 immeubles hospitalisent autant de 
sous-préfets dans autant d'arrondissements, peuvent valoir environ 120 mil- 
lions, que l'Etat possède trois millions d'hectares de forêts, l'on commence 
à soupçonner que l'Inventaire des richesses de l'Etat français, systéma- 
tiquement négligé par l'école précitée, pourrait bien élever l'actif de la 
France à la hauteur de son passif — et peut-être même au delà » (pp. 116 
à 120). 

Dans l'esprit de l’auteur, il s’agit de déterminer avec précision : 

4° Tous Jes biens qui pourront et devront être aliénés parce que leur 
possession est inutile à l'Etat et coûteuse à la Nation; 

2 L'ordre dans lequel cette aliénation devra s'effectuer en considéra- 
tion de trois facteurs combinés : la facilité de réalisation, la productivité 
de l’aliénation et la nocivité de la conservation aux mains de l'Etat. 

DE FELS examine aussi la question de savoir dans quelles conditions 
les biens de l'Etat seront mis en vente et de quelle manière leur paiement 
sera effectué. Il écrit à ce sujet : 
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« Sur les conditions de vente qui évidemment devront être entourées 
de toutes les précautions désirables pour ne pas favoriser un acheteur au 
détriment d'un autre et pour donner le plus grand rendement possible, 
il n’y a pas lieu de s'étendre ici. I] va de soi que des règlements d'adminis- 
tration publique, dressés suivant toutes les règles par des praticiens com- 
pétents, prévoieront toutes ces conditions. Le détail est affaire aux gens 
de métier. Mais la méthode générale est à indiquer dès à présent. 

» La solution du problème financier que nous avons élaborée et que 
nous résumons ici, présente ce caractère de remédier à la crise de l'Etat en 
même temps qu'elle assainira nos finances et réduira les charges écrasantes 
qui pèsent sur les contribuables. Aucune autre solution ne prévoit ces 
uniques avan{ages. 

» Cette solution consiste essentiellement à aliéner une partie des biens 
de l'Etat en imposant aux acquéreurs l'obligation d'en acquitter le prix au 
moyen des titres de rente ou Bons du Trésor émis par l'Etat. Ces titres 
rentrant ainsi dans les caisses de l'Etat seront immédiatement détruits. 
Les papiers répandus par l'Etat dans la masse du public : titres de rente, 
bons de la Défense Nationale, bons du Trésor, etc. et la quantité des biens 
d'Etat aliénables se trouvent en présence. Le problème, si l’on veut amortir 
le passif de l'Etat au moyen de son actif, est de faire en sorte que les uns 
s’échangent contre les autres dans les conditions les plus favorables à 
l'intérêt général du pays. C’est ici, conclut DE FELS, la véritable originalité 
de notre projet, puisqu'il consiste à faire en quelque sorte payer les dettes 
de l'Etat par l'Etat lui-même, au lieu qu'il continue à ruiner les particu- 
liers en les chargeant d'impôts » (pp. 128-129). 


Du rôle des consortiums 
dans la politique nationale. 


Rappelant des événements contemporains qui se sont passés dans le 
domaine politique et économique en Allemagne ef en France, ROBERT DE 
JOUVENEL déclare (Feu l’Elat, Paris, Ferenczi, 1923, 128 p., 3 fr.) qu'en ne 
concevrait guère que l'Etat, spectateur indifférent, assistât à la conquête de 
tout pouvoir économique et politique par quelques consortiums, qualifiés 
pour représenter des intérêts restreints, mais inaptes à saisir l'intérêt 
général. 

Le rôle de l'Etat, remarque Jj'auteur, est justement de réduire chacun, 
individu ou consortium, à son rôle propre, de lui imposer une loi commune 
et de fixer sa place dans l’ensemble de la Nation. L'Etat, en démocratie, est 
chargé d'organiser et non de commander; le problème n'y est pas un 
problème d'autorité, mais un problème de représentation. 

« Le scandale n’est donc point du tout que de grands consortiums 
industriels se soient fondés, ni même, qu'étant fondés, ils aspirent à jouer 
un rôle dans dans la direction des affaires publiques. Le scandale est que 
quelques consortiums aient pu conquérir une place spéciale et dispropor- 
tonnée dans la direction de la vie économique ef qu'ils se soient ingérés 
subrepticement dans la direction politique même. 

» Nous conviendrons d’ailleurs, si l’on veuf, que ce sont les forces qui 
ont su s'organiser, qui ont eu raison et qui ont fait leur métier, ef qu'il ne 
tenait qu'aux intérêts lésés de suivre un pareil exemple. Encore faudrait-il 
que l'Etat aidât à s'organiser les intérêts qui ne Je sont pas encore ef qu'il 
ne se prononçât pas par avance contre eux dans l'effort qu'ils doivent faire 
pour conquérir leur part de représentation nationale. 

» I] ne faut pas que la Patrie soit transformée en un champ clos, où 
quelques grands seigneurs mieux armés seraient maîtres » (pp. 95-96). 

On sait, poursuit DE JOUVENEL, comment les choses vont chez nous : 
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« Chaque industrie poursuit des desseins qui lui sont propres par des 
moyens qui lui sont personnels. Une industrie souhaite-t-elle un nouveau 
tarif? Elle fait entrer en campagne ses organismes corporatifs et les parle- 
mentaires, qui, pour des raisons variées, peuvent lui être dévoués. Les 
diverses industries ne se soucient pas de confronter leurs intérêts, elles se 
marchandent réciproquement leurs concours. Chacun se débrouille comme 
il peut dans l'immense écheveau des intérêts qui se mêlent sans se con- 
naître. En fin de compte, chacun, à force de brigue, ohtient du ministre ou 
de la commission compétente un droit protecteur, exactement comme on 
« enlève » un secours, une place ou une croix. 

» Un jour, nos fabricants de pianos proteslèrent contre l'introduction 
en France des pianos tchécoslovaques. On frappa donc les pianos tchéco- 
slovaques d’un droit pratiquement prohibitif. Mais aussitôf les Tchécoslo- 
vaques interdirent l'entrée de leur territoire aux vins de France. Les viti- 
culteurs ef les commerçants de la Champagne, de la Bourgogne, du Bor- 
delais et de l’Anjou se trouvèrent d'un seul coup atteints dans leurs affaires, 
pour la satisfaction d'une demi-douzaine de luthiers, qui d’ailleurs ne suf- 
fisent pas à satisfaire la demande nationale. 

» Ici apparaît le vice profond du régime de féodalité économique sous 
lequel nous vivons. Non seulement le nombre des intérêts capables de se 
défendre est restreint, mais encore chacun de ces intérêts risque, en se 
défendant à part des autres, de se défendre au détriment des autres. 

» Du fait d'ailleurs qu'aucun ne possède de moyens d'action officiels et 
publics, tous s'efforcent sournoisement à obtenir des avantages dispropor- 
tionnés. Quand chaque membre de Ja communauté croit avoir gagné à ce 
jeu, il a reperdu, comme membre de la communauté ef au delà, ce qu'il 
croyait avoir gagné comme individu. La somme des bénéfices particuliers 
aboutit à une perte publique, parce qu'aucune conception d'ensemble n’a 
présidé à la répartition des avantages concédés. 

» Ainsi il semble que, du point de vue même du patronat industriel, le 
système actuel de la représentation subreptice et déserdonnée des intérêts 
ait fait faillite » (pp. 98-100). 


La représentation des consomma- 
teurs dans les services d'utilité 
publique et le rôle éventuel d’un 
parlement économique. 


Est-ce à dire, demande DE JOUVENEL, que nous acceptions, dans toutes 
ses parties, le système de « nationalisation des services publics » que le 
« conseil économique » de Ja Confédération générale du Travail] préconisait 
en mai 1920? « Nous pensons avoir fait pressentir le contraire. Que deman- 
dait le « conseil] économique »? I1 demandait que le capital ne fût plus 
maître unique et sans contrôle d’une entreprise d'intérêt général comme 
les chemins de fer. En cela nous pensons qu'il avait raison. 

» Il demandait que quatre éléments fussent désormais représentés dans 
les conseils d'administration : le capital, le travail, l'Etat ef les « usagers ». 
Cela aussi paraissait légitime et même fellement que, quand le Gouverne- 
ment et le Parlement instituèrent, à leur tour, un « conseil supérieur des 
chemins de fer », ils retinrent la suggestion et firent siéger dans ce conseil, 
à côté des représentants du capital et de l'Etat, des représentants au moins 
présumés des travailleurs et des « usagers ». 

» Il est entendu, fait remarquer l’auteur, que la concession est de pure 
forme, que les représentants du travail sont désignés par le gouvernement 
lui-même et que le délégué des usagers est arbitrairement choisi. I reste 
que tout le monde s’est frouvé d'accord pour introduire dans la direction 
des services publics ce personnage nouveau, pour lequel, en dernière ana- 
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lyse, ils sont faits : le consommateur, ou, pour employer un mot plus 
général, le public. Malheureusement, le public est une entité fort difficile 
à définir et, dans l’état de nos mœurs, impossible à représenter. Car, d’une 
part, il n’est personne qui ne soit le consommateur de quelqu'un, et, de 
l’autre, il n’est, pour ainsi dire, aucun consommateur qui ne soit en même: 
temps producteur en quelque manière. L’ « usager » d’un service public 
comme, les chemins de fer aurait donc dû être, par définition, le délégué 
permanent de la nation tout entière, c'est-à-dire qu'il aurait dû se confondre 
avec l'Etat lui-même, à moins de prétendre au rôle dangereux et un peu 
paradoxal de « contre-Etat ». 

» Ici, nous touchons à ce que fut, selon nous, l’erreur des hommes, qui 
avaient eu l’idée, par ailleurs juste et féconde, d'introduire dans les conseils 
de la production les délégués du public, c'est-à-dire en somme les repré- 
sentants de l'intérêt général. Hypnotisés qu'ils étaient par la nécessité de 
se prononcer d'urgence sur la réforme des chemins de fer, ils ont restreint 
le problème jusqu’à le rendre insolublie. Ils avaient bien décidé que l'intérêt 
public devrait avoir des représentants dans Jes conseils d'administration, 
mais ils avaient négligé ce fait que, faute d'être organisé ni seulement 
défini, l'intérêt public était hors d'état de désigner ses représentants » 
(pp. 104-106). | 

Si c'est dans le groupement économique que se préparent les tarifs 
douaniers ou les mesures de dumping, c’est-à-dire toutes les tentatives 
propres à fausser les règles de la production, si c’est là aussi que se dis- 
cutent les grands desseins de malthusianisme ou, au contraire, les aven- 
tures extérieures, qui engageront le plus souvent Ja politique générale du 
pays, une politique saine consistera à confronter chacun de ces consor- 
tiums particuliers avec les autres organes de la production nationale, au 
sein d’un parlement économique, où tous les intérêts du capital et du travail 
seront représentés et où chaque industrie jouera, à l'égard de toutes les 
autres, le rôle tour à tour de fournisseur et de client. Telle est la solution 
qui a les préférences de DE JOUVENEL. 


Mais, à son tour, ce parlement économique devrait, déclare-t-il, fonc- 
tionner à deux degrés. « Dans presque tous les cas, la production, subor- 
donnée à une situation géographique et à la nature du sol, exprime des 
intérêts surtout régionaux. Il suffit de prononcer le nom de la Lorraine ou 
de la Champagne, de la Normandie ou de la Bourgogne, de la région de 
Lille ou de Lyon, du Bordelais ou des Landes, pour évoquer des catégories 
d'intérêts extrêmement divers. La décentralisation économique doit com- 
pléter la décentralisation politique. La réforme administrative doit s'inspirer 
des besoins de la production. Cela dit, i] va de soi que, seul, un parlement 
national pourra délibérer valablement sur la politique économique générale 
du pays. Seul, il pourra résoudre les problèmes généraux que posent les 
tarifs de douanes, les lois sociales, l’organisation du travail. Seul enfin, il 
sera qualifié pour fixer les règles qui devront présider à la gestion des 
services publics. 

» La production nationale, désormais officiellement représentée, n'aura 
plus besoin de chercher à conquérir dans le parlement politique une repré- 
sentation sournoise et faussée » (pp. 118-120). 


DE JOUVENEL fait remarquer que c'est le parlement politique lui-même 
qui, écrasé sous une besogne législative immense, s'est avisé, le premier, 
de recourir au système des contrats collectifs et des accords paritaires et de 
s’en remettre, pour une partie de sa tâche, aux professionnels, qu'il estimait 
plus qualifiés que lui-même. 

I ne s’agit donc pas d'empiéter sur les pouvoirs du parlement poli- 
tique: il s’agit de le débarrasser légalement d'une tâche à laquelle il lui est 
déjà arrivé de renoncer spontanément. 
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« Qu'il reste le seul maître de voter le principe des lois, soit; mais qu'il 
laisse à d'autres, plus compétents et moins accablés d'attributions, le soin 
de préciser sous quelle forme et de quelle manière le principe doit être 
appliqué. 

» Le rôle du Parlement-ne se trouve pas compromis parce que le Con- 
seil d'Etat est chargé de préciser, dans des règlements d'administration 
publique, les principes juridiques qui faciliteront l'application des lois: il 
ne le sera pas davantage parce qu'un parlement professionnel sera chargé 
de déterminer certaines modalités de ces lois et, comme parlait Proudhon, 
de leur donner un caractère de contrat. 

» Ainsi se précisent les attributions du parlement professionnel : à 
l’origine, un droit de « recommandation », un droit d'interprétation au 
sommet. 

» I] sera à la fois l'assemblée consultative qui fait entendre jes reven- 
dications des intérêts économiques unanimement représentés et la commis- 
sion paritaire permanente, à qui l'on délèguera le soin de traduire Ja légis- 
lation économique en contrats collectifs. I1 préparera les réformes et il en 
fera l'application. 

» Sans doute, ses attributions ainsi fixées à l’origine ne tarderont-elles 
pas à se développer. Peut-être prendra-t-il assez vite l'habitude, dans le 
domaine qui l'intéresse, de rédiger lui-même directement des contrats, au 
lieu de passer par le stade de Ja loi d'Etat. Le parlement politique n'aura 
plus dès lors qu'à homologuer ces contrats, si tant est que cette homologa- 
tion même soit encore jugée nécessaire » (pp. 122-124). 


Etude comparative des méthodes 
d'emploiement dans les services 
publics et privés. 


Dans un article de The American Journal of Sociology de septembre 
1923, intitulé Private and public Employment contrasted, CLINTON ROGERS 
WooDRUFF, commissaire du service civil à Philadelphie, compare l'efficacité 
des méthodes employées par les administrations publiques et les entreprises 
privées en ce qui concerne l'engagement et le congédiement des employés 
et des ouvriers. Ses conclusions sont en opposition avec la croyance la plus 
répandue ef en faveur des administrations publiques. Dans les conditions 
actuelles, dit-il, et abstraction faite des cas où le personnel est renouvelé 
à. la suite d'élections, il est très facile pour les administrations de congédier 
les employés superflus ou d'un rendement, insuffisant : il suffit de noter 
par écrit les motifs du renvoi, de communiquer l'acte à l'employé et d’en 
transmettre une copie à la Commission du service civil. Sans doute, c’est 
une tâche désagréable pour l'administrateur que de devoir congédier du 
personnel, mais ce désagrément est ressenti aussi dans les entreprises 
privées. Il est vrai que, dans l'industrie, la nécessité de faire des bénéfices 
entraîne une réduction des forces quand les affaires ralentissent, tandis que 
dans les administrations publiques il y à une tendance très marquée à 
conserver le personnel, même quand la besogne fait défaut ou à pèu près. 
Cette observation vise surtout le personnel moins rémunéré, car dans les 
entreprises publiques ou privées, il y a également une tendance à conserver 
ur état-major qualifié, même quand le marché est calme. Lorsque des con- 
gédiements ont lieu, les administrateurs sont souvent embarrassés pour 
désigner les agents à renvoyer et, ici encore, les administrations publiques 
ont adopté des méthodes plus efficaces que celles des entreprises privées. 
où c’est le plus souvent le contremaître qui congédie le personnel inutile, 
sans aucune espèce de contrôle. L'administrateur privé est parfois aussi 
placé entre son contremaître et le syndicat ouvrier. 
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Au point de vue des engagements, c'est-à-dire du choix des agents, 
on peut affirmer aussi que les administrations publiques se sont montrées, 
dans ces derniers temps, bien supérieures aux entreprises privées : i] à 
fallu la guerre pour apprendre à_ces dernières qu'il existait une question 
du personnel. Des agents d'entreprises privées ayant une longue pratique 
déclarent que les candidats qui ont passé par le service civi] sont toujours 
préférables; leurs capaîités ayant été établies d’une façon plus précise, on 
peut voir dans leurs états de services que ces capacités se sont affirmées 
telles qu'elles ont été dépistées à l’origine. Dans le service civil, on fait 
usage de tests, dont on cherche à perfectionner l'emploi. Dans l'industrie, 
le plus souvent on tâtonne, en dirigeant l'employé d’un poste à l’autre, tant 
qu'on lui trouve une place qui lui convient. A part les télégraphes, les télé- 
phones, les tramways, qui sont en somme des services d'utilité publique, 
on accorde peu d'intérêt, dans les entreprises privées, au recrutement des 
nouveaux agenis. Dans les administrations publiques, les mutations d’un 
poste à un autre, sont plus rares, car la sélection est mieux faite. De part 
et d'autre, on à échoué dans un autre ordre d'idées : la construction d’une 
bonne méthode de notation des mérites (rating). Enfin, dans les entreprises 
privées on fait plus pour la formation des nouveaux agents, que dans les 
administrations publiques, même pour la formation des agents supérieurs : 
ici l'industrie privée l'emporte nettement. Pour conclure, dit WOODRUFF, je 


suis porté à croire que les intérêts privés arrivent à des résultats meilleurs, 


parce qu’il leur faut un certain niveau de rendement en raison même de ce 
qu'ils recherchent le profit, mais en ce qui concerne les résultats provenant 
dun contrôle intelligent de toutes les choses relatives à l’emploiement, le 
public est infiniment mieux servi par l’administration. IL faut considérer, en 
outre, que les services publics ont encore à faire face à deux facteurs que 
ne connaissent pas les entreprises privées : Ja politique ef la religion. Que 
des progrès aussi considérables aient pu être accomplis, aux Etat-Unis, dans 
les services civils, en dépit de l’action contrariante de ces facteurs, c’est 
un argumen{ de plus en faveur de l’organisalion administrative de ce pays. 


De certaines illusions subies et de 
certaines erreurs commises dans 
la politique des réparations. 


La Revue des études coopératives publie dans ses fascicules de juillet 
et octobre 1923 une étude de G. HOSTELET intitulée : Quelques considérations 
économiques sur le problème des réparations (Tiré-à-part, Paris, les Presses 
universitaires de France, 71 p.). 

HOSTELET se demande notamment, dans cette étude, si, indépendamment 
des manœuvres déloyales de l'Allemagne, les difficultés actuelles ne pro- 
viennent pas, dans une certaine mesure, d’une conception erronée du pro- 
blème chez les économistes et les hommes d'Etat, et si une action mieux 
éclairée n'aurait pas paralysé la politique frauduleuse de la nation alle- 
mande qui n’a pas craint de courir l'aventure d’une débacle financière pour 
se libérer de ses obligations. 

« M. J. BAINVILLE, remarque HOSTELET, n’a cessé de déclarer que le pro- 
blème des réparations était le plus vaste et le plus difficile que ie monde 
ait eu à résoudre depuis longtemps, sinon depuis toujours; il lui est arrivé, 
maintes fois, de le comparer à la recherche de la quadrature du cercle ou 
de la pierre philosophale. Il serait donc invraisemblable que des erreurs 
n'eussent pas été commises par les économistes et les hommes d'Etat: 
d'autant plus qu'il avaient à tenir compte de l'opinion publique qui ne leur 
laissait ni leur liberté de jugement, ni leur liberté d’action. Aussi, en 
essayant aujourd’hui de nous représenter comment la question des paie- 
ments de l'Allemagne aurait dû être comprise, en 1949 et dans les années 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 509 


suivantes, nous avons pour but uniquement de contribuer à dégager l’ensei- 
gnement de l'expérience de ces quatre années, dans l'espoir qu’on pourra 
en tirer quelque profit » (p. 1). 

L'auteur déclare qu'il s’attachera presque exclusivement à l'aspect éco- 
nomique du problème, en s’efforçant d'adopter « le point de vue d’un expert 
chargé par des créanciers qui ont besoin de remboursements rapides, de 
déterminer un programme de paiement d'après les possibilités financières 
d’une entreprise qui aurait contracté d'énormes dettes ». 

HOSTELET montre que depuis la fin de la guerre mondiale, les classes 
possédantes des pays alliés ont cédé à l'illusion de croire que l'Allemagne 
réparerait toutes les dévastations qu'elle à faites délibérément, quelle que 
soit leur importance, parce qu'ainsi le voulait-la justice. « Dans les affaires 
— et le paiement des réparations en est une — les illusions sont presque 
toujours fatales, lorsqu'elles durent et que les conducteurs eux-mêmes en 
sont dupes. Récemment, M. GEORGES BONNET rappelait dans la Revue con- 
temporaine l'époque où, en France, le ministre des Finances parlait d'une 
annuité de 20 milliards de marks-or, tandis qu’en Angleterre, lord CUNLIFFE, 
plus optimiste encore, annonçait un versement annuel de 28 milliards. A 
cause de cette opinion, unanime d’ailleurs parmi les Alliés, que la capacité 
de paiement de l'Allemagne était pratiquement illimitée, les négociateurs 
des pays les plus intéressés au recouvrement de leurs créances n’ont pas 
été mis en garde contre certaines résolutions qui devaient compliquer sin- 
gulièrement le problème des réparations. Les dirigeants alliés n’ont pas 
toujours porté leur effort là où, malgré la résistance allemande, il était pos- 
sible de faire des prélèvements importants sur les richesses de l'Allemagne, 
sans désorganiser ses finances et ses forces productives et, par conséquent, 
sans compromettre les annuités futures » (pp.2-3). 


HOSTELET explique qu'indépendamment des besoins financiers des pays 
dévastés, il y avait un intérêt majeur à accoutumer, dès le début, la nation 
débitrice, surtout quand cette nation est l'Allemagne, à s'imposer des sacri- 
fices en rapport avec l'importance des obligations contractées. « Or, puis- 
qu'il semblait improbable que le Reich püût se libérer en devises étrangères, 
sans emprunts extérieurs, il fallait firer, transitoirement, des modalités de 
paiement qui, en toute occurence, étaient dans ses possibilités el que les 
Alliés pouvaient imposer, au besoin, par la force. 

» Quels étaient ces moyens de paiement? Signalons-en quelques-uns. 
Quoique la balance des comptes s’annoncât fortement déficitaire, des conjec- 
tures spéciales autorisaient l'imposition d’une mesure exceptionnelle assurant 
aux Alliés une source importante de prélèvements en devises étrangères. Il 
s’agit d'une faxe sur les marchandises exportées, payables en devises étran- 
gères. En période normale, où les prix intérieurs ne diffèrent pas sensible- 
ment des prix extérieurs, cette taxe aurait pour effet de réduire les expor- 
tations et, partant, de troubler la production nationale et les échanges 
internationaux. Mais, déjà en 1919, les prix allemands étaient notablement 
inférieurs aux prix mondiaux : les marchandises exportées pouvaient être 
frappées de taxes de majoration payables en devises étrangères sans que 
leur écoulement en fut compromis.Ges taxes auraient été perçues par l’admi- 
nistration des douanes allemandes, contrôlées par les Alliés. Le produit en 
aurait été remis à la Commission des Réparations. » 

L'auteur établit dans le cours de son étude que l'application intelligente 
et rigoureuse de ces taxes depuis l’armistice aurait pu donner un rende- 
ment de plusieurs milliards de marks-or. Il montre que même la nation alle- 
mande y aurait gagné. Seuls quelques catégories de profiteurs allemands 
et de profiteurs étrangers auraient vu réduire les énormes profits qu'ils 
avaient soin de placer hors de portée du fisc allemand. 1 

« Pourquoi le Reich n'’a-t-il, pour ainsi dire, pas appliqué ce système 
de taxes? Par impuissance? Il est certain qu'il à rencontré chez les indus- 
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triels et les commerçants une opposition violente contre l'établissement de 
ces taxes. Qu'importe! Si le gouvernement a été paralysé par ses adminis- 
trés, la responsabilité de la nation allemande n’en est que plus directe. Cette 
abstention ou mieux, ce refus de tirer parti de la situation anormale du 
commerce extérieur au profit des réparations constitue peut-être la preuve 
la plus importante et la plus convaincante du mauvais vouloir allemand. 

» Quant aux Alliés, pourquoi ne se sont-ils pas attachés davantage à ce 
que ces taxes fussent décrétées et prélevées rigoureusement à leur profit? 
Parmi les circonstances qui expliquent cette erreur, sans la justifier cepen- 
dant, on peut en signaler deux : les hommes politiques n’ont pas suffisam- 
ment réalisé les difficultés techniques que soulevait le problème des répa- 
rations, alors même que la nation allemande aurait eu la volonté de réparer 
ses torts, et ils ont négligé de telles questions, qui leur semblaient secon- 
daires; en outre, ils se sont presque exclusivement attachés à la recherche 
des états de paiement et des formules de répartition qui pouvaient rallier 
l'adhésion des nations intéressées et offrir en même temps des perspectives 
réconfortantes à l'opinion publique, angoissée par les charges financières. 
Ayant la conviction inébranlable que l'Allemagne était assez riche pour 
payer, pour tout payer, ils s'en remettaient aux techniciens pour effectuer 
les prélèvements qu'ils avaient fixés. Quant à ces techniciens, j'imagine 
qu'ils ont été souvent paralysés par la multiplicité des obstacles qu'ils ren- 
contraient partout, en Allemagne et ailleurs, autant dans l’ordre matériel 
que dans l'ordre moral » (p.14). 


HOSTELET fait remarquer à ce propos que « le grand malheur de notre 
époque est que les problèmes économiques et sociaux réclament des solu- 
tions urgentes, malgré leur complexité infinie. Quiconque a pratiqué les 
affaires ou travaillé dans les laboratoires de recherches, quiconque s'est 
trouvé aux prises avec des choses réelles, sait au prix de quels tâtonnements 
et de quelles erreurs une entreprise est devenue prospère ou une recherche 
a été couronnée de succès. Or, ces tâtonnements et ces erreurs ne sont pas 
permis aux hommes chargés des affaires publiques. Ils sont prisonniers de 
leurs premières démarches que, d'ailleurs, ils n'ont pas toujours choisies 
librement. Il serait donc injuste de les rendre seuls responsables d’un échec 
qui est déterminé principalement par les conditions qui leur ont été faites » 
(pp. 14-16). 

HOSTELET préconise le moyen suivant qui lui paraît répondre à ce qu'il 
appelle les « vérités françaises » et les « vérités allemandes », qui se coordon- 
nent dans la formule suivante : « une occupation militaire invisible qui veille 
pendant que l'Allemagne, renflouée financièrement, se remet librement au 
travail avec l'assurance que, durant la période de remise en état, des faci- 
lités de paiement lui seront accordées. Mais ce n’est qu'après l'accord des 
Alliés sur les premières vérités, pacte de garantie et solidarité financière, 
que les résolutions relatives aux vérités allemandes devront être prises de 
concert avec les représentants du Reich. 

» En toute occurence, déclare HOSTELET, il serait inopportun d'essayer 
de déterminer aujourd'hui la capacité de paiement de l’Allemagne. Si bril- 
lantes que puissent être les prévisions d'avenir d’une entreprise, sa capacité 
de paiement est pratiquement réduite à zéro lorsqu'elle est sous la menace 
de la faillite. Il arrive souvent que les créanciers estiment que la liquida- 
tion immédiate est la meilleure sauvegarde de leurs iniérêts personnels et 
ils se résignent d'avance au résultat de la répartition « au marc le franc ». 
Lorsqu'il s’agit d'une nation et surtout d'une nation de l'importance de 
l'Allemagne dans l'économie mondiale, les Etats créanciers se chargeraient 
de bien lourdes responsabilités s'ils prenaient une part active à la faillite 
de l’Allemagne. Dans une Europe ainsi ébranlée, les conséquences écono- 
miques, sociales et politiques de l'écroulement de l'Empire pourraient être 
catastrophiques. Et c’est parce que certains publicistes influents dans nos 
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pays semblent envisager cette éventualité d’un cœur léger que notre poli- 
tique éveille tant d'appréhension, tant d'irritation chez nos Alliés et chez 
nous-mêmes. 

» L’appréciation, même approximative, de la capacité de paiement est 
donc un problème qui doit être remis à plus tard, le jour où l'Allemagne 
aura retrouvé — souhaitons-le pour l’ordre social tout entier — un régime 
quasi normal. Ce qui peut être fait aujourd’hui, ce qui doit être fait, c'est 
la fivation définitive du montant irréductible, valeur actuelle, des sommes 
réclamées au titre des réparations. Je dis valeur actuelle, car, à défaut de 
cette précision, bien des surprises pourraient venir contrarier dans l'avenir 
le débiteur et surtout les créanciers » (pp. 60-61). 


Des qualités que doivent posséder 
les professeurs dans l’enseigne- 
ment secondaire. 


Les Eléments de neuro-psychiatrie du D' HENRI DAMAYE (Paris, Ma- 
loine et fils, 1923, 204 p.), traitent de deux questions, fondamentales aux 
yeux de l'auteur, concernant la prophylaxie spéciale : Les demi-fous et 
l’enseignement aux enfants. L'auteur estime que la liberté d'enseignement 
(secondaire et primaire), par son manque de contrôle, de garanties scien- 
tifiques, mentales et morales, ne paraît pas une bien bonne chose, au point 
de vue où il se place. D'autre part, l’enseignement secondaire, officiel ou 
libre tel qu'il l’a connu, par son internat surtout, était, sans exagération, 
l'institution la plus propre à anéantir la race en quelques générations. Les 
jeunes gens sortaient de là peu aptes à s’accommoder du service militaire 
et à le supporter. Le déchet, aux conseils de revision, était énorme. 

« L'armée, en paix ou en guerre, a besoin de psychiatres et de médecins 
instruits. Le nombre des demi-fous, important autrefois, y est peut-être 
moindre. En tout cas, le militaire vaut, lui aussi, par son état d'équilibre 
mental] pour le commandement et la direction des hommes. 

» La religion enfin ne doit laisser indifférent taucun médecin, car elle fait 
beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon les cas et l’usage auquel] elle 
sert. Son rôle prophylactique peut être immense ef d’un grand secours. 
Elle est indispensable, sous une forme ou sous une autre, déclare DAMAYE, 
mais pour être observée, elle doit s'adapter aux hommes ef à l'époque. 
Pour être vraiment efficace, elle ne doit pas se trouver en conflit ou en 
contradiction avec les sciences » (pp. 2-3). 


S'attaquant aux défauts constatés dans l’enseignement secondaire fran- 
çais, l’auteur rappelle qu'il y à vingt ans, la plupart des collèges de garçons 
étaient des milieux néfastes à la prophylaxie, à l'hygiène mentales et 
même physiques. Ils étaient très favorables à la culture ou à l’éclosion 
d'anomalies chez les petits nerveux ou prédisposés. La qualité mentale de 
certains professeurs ou répétiteurs laissait à désirer. Or, il est très impor- 
tant de ne confier l'enfance qu'à des maîtres parfaitement intègres aux 
points de vue mental et moral. 

« Les demi-fous, les anormaux sont à éliminer du professorat et de la 
surveillance, malgré les brillantes qualités intellectuelles qu'ils peuvent 
posséder. I1 ne suffit pas de bien connaître Virgile et Démosthène, les 
mathématiques ou Ja grammaire pour être bon professeur ou bon sur- 
veillant. I] faut avoir, en outre, une éducation du cœur et du sentiment, 
connaître la psychologie des enfants normaux ef anormaux, posséder une 
teinture de la pathologie de l'enfance. L'Ecole normale supérieure à pour 
mission l'éducation autant que l’édudition. Des visites aux colonies d’en- 
fants anormaux seraient très utiles à ses élèves. 

» En résumé, déclare DAMAYE, le personnel de l’enseignement secon- 
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daire et primaire, qui tient une grande part de notre avenir national, doit 
être sélectionné aux points de vue mental et moral comme il l’est à celui 
de l'intelligence. Ce personnel doit avoir un peu d'instruction biologique 
et connaître sommairement les enfants anormaux. Le confortable et l'hy- 
giène sont indispensables dans les internats et externats d'enfants. 

» Les neurologues et les médecins qui voient à leur consultation beau- 
coup de psychasténiques, de psychonévrosés el d'anormaux sexuels trou- 
vent fréquemment dans l'enfance les racines de ces anomalies. [1 y eut 
parfois ce qu’on pourrait appeler un shock initial, à l’origine des troubles 
et des déviations. L'ignorance biologique et l'imprudence des parents et 
des maîtres ont certainement un rôle capital dans l'éclosion et le dévelop- 
pement de beaucoup d'anomalies psychiques. L'enfant sans prédispositions 
mentales ou névropathiques ne dévie pas, malgré certaines paroles ou 
certains exemples, mais insistons sur le fait qu'on ne peut connaître les 
petits prédisposés d’une classe. Il convient donc aux éducateurs d’être 
instruits sur la pathologie psychique de l’enfance. 

» La discipline doit être paternelle, sinon elle est mauvaise, rend l’en- 
fant sournois et méchant. Si le maître n’a pas la confiance et l'amitié de 
ses élèves, s’il se comporte en « fonctionnaire » ef non en éducateur, il ne 
fera rien de bien, quelle que soit son érudition. Répétons-le : Je lycée n’est 
pas un établissement militaire; les progrès de la science ef nos institutions 
républicaines concourent, heureusement, à le libérer entièrement d’un mili- 
tarisme néfaste à notre race. Faisons de nos enfants des citoyens bien 
portants physiquement et mentalement, instruits et conscients de la valeur 
d’une bonne santé ef d’un bon équilibre psychique pour mener à bien une 
carrière. La santé physique c’est, en une large mesure, celle aussi de 
l'esprit en même temps, jusqu'à un certain point, l'aptitude à une excel- 
lente moralité. Les anormaux sont les produits de tares physiques person- 
nelles ou ancestrales. Ne traitons pas l'enfant comme une machine ou un 
numéro, mais comme une personnalité que notre devoir est de respecter, 
tout en l'orientant dans le sentier du bien et de Ja justice » (pp. 176-178). 


Le rôle des facteurs moraux dans 
la protection des minorités de 
race ou de religion. 


JEAN LUCIEN-BRUN, docteur en droit, étudie dans son ouvrage intitulé 
Le problème des minorilés devant le droit internationat (Paris, Editions 
« Spes », 17, rue Soufflot, 232 p., 15 fr.), les diverses solutions historiques 
apportées à cette question. Capitulation, intervention pour raisons d'huma- 
nité, clauses de protection insérées dans certains traités de paix depuis les 
guerres religieuses du XVI° siècle : Telles sont les diverses étapes qui con- 
duisirent au statut contemporain de protection des Minorités. Cet exposé 
historique fournit à l’auteur l’occasion d'étudier, d’une manière plus appro- 
fondie, le droit d'intervention et la légitimité du contrôle international de la 
protection des Minorités, puis, de là, les fondements philosophiques du droit 
des gens. La seconde partie de l'ouvrage, consacrée à l'étude de la solution 
contemporaine, met le lecteur en présence des grandes fhéories qui pré- 
tendent conduire la politique internationale : principe des nationalités, 
doctrine allemande des races, thèse étatiste de la « souveraineté » : entre 
elles, la protection des Minorités essaye de réaliser une durable et sage 
conciliation. L'auteur en montre les avantages, comme i] en soulignera 
plus loin les dangers, et précise le sens, trop souvent équivoque, de cer- 
tains termes importants (race, nation, etc.) et le rôle respectif des divers 
facteurs des nationalités (religion, langue, etc.) Après un apercu de la 
situation des minorités en 1918, des difficultés concrètes du problème, 
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LUCIEN-BRUN, analysant les « modus vivendi » établis par la Conférence 
de la Paix, met en relief ses lacunes et l'illogisme de certains articles: 
critiques confirmées par le tableau, que trace l’auteur du sort des minorités 
après quatre ans de protection. 


Si l'on considère les événements récents, on est amené à constater, 
déclare LUCIEN-BRUN, que ni les Etals, ni les minorités ne se déclarent 
satisfaits de leur sort : les uns parce qu'ils voient leur autorité réduite 
et considèrent leur unité comme en péril, les autres parce que leurs maîtres 
font parfois durement sentir le lien qui les unit encore à elles. Aux mino- 
rités, la Protection fuf accordée comme une arme de défense : à ce titre 
elle a rendu des services. Mais, entre Jeurs mains, elle peut devenir une. 
arme offensive et servir de prétexte à une agitation continuelle. L'auteur se 
demande si, pour étouffer le germe de ces conflits, l’art des diplomates ne 
se révèle pas impuissant? Les textes juridiques ont peu de prise sur les 
âmes. Ef ce sont elles qu'il faut atteindre, si l’on veut assurer ce respect 
des engagements, qui reste, plus encore que la force matérielle, leur 
suprême garantie. Pour agir sur cette puissance toute spirituelle qui règle 
l’activité libre de l’homme, une force du même ordre est nécessaire : que 
peut-elle être sinon la croyance en une loi supérieure aux règles du droit 
positif, édictée par une autorité plus haute dont le pouvoir est reconnu 
et le verdict redouté? Hors de ce dogme, il ne peut y avoir place dans les 
esprits que pour les doctrines antiques de l'intérêt personnel. Est-ce de 
leur triomphe que l’on peut attendre les sacrifices que réclame de l’égoïsme 
national la paix entre les Etats et les minorités? Est-ce par elles que les 
principes de la morale publique triompheront des puissances de sentiment 
pour dominer les rapports internationaux ? 

Ainsi, montre l’auteur, le problème des minorités, qui ouvre au juriste 
un si vaste champ d'action, le conduit finalement hors de son domaine. 
Cette constatation n’est point pour diminuer son rôle : s’i] n’a pas le dernier 
mot, il garde pourtant une fonction essentielle, car les désirs d'entente 
doivent trouver dans les textes une formule pratique de réalisation. 


Puisque Ja solution du problème est en définitive d'ordre moral, il 
importe de laisser aux facteurs moraux un rôle de premier plan. Qu'ils 
agissent comme principes unificateurs — tels nous les avons vus formant 
les minorités — ou comme agents de pacification — la conscience humaine 
révélant à l'intelligence les principes de la morale publique est de ce 
nombre — en toute hypothèse, l'homme est contraint, nous l'avons dit, 
de s'incliner devant leur force invincible. Mieux que cela, il] doit seconder 
leur action lorsqu'elle tend au bien ef à la paix. 

« N'est-ce point dans l'oubli de cette vérité que l’on découvre une des 
plus graves lacunes des récents traités? Parmi les critiques qu'ils sou- 
lèvent, l’une d'elles revient avec une particulière insistance : régime de 
tutelle et de contrainte, la Protection est imposée par des Etats qui n’en 
ont pas introduit tous les articles dans leur législation. A la base du statut 
actuel, apparaît ainsi l'inégalité du traitement; ce manque d'équilibre 
risque de compromettre gravement la solidité d’un édifice singulièrement, 
fragile par ailleurs. 

» C’est en effet sur l'opinion publique, explique LUCIEN-BRUN, que 
repose toute l'autorité de la nouvelle juridiction internationale; en elle 
réside la dernière garantie d'exécution des nouveaux pactes. Assise bien 
instable, tant que cette opinion sera conduite par des vues d'intérêt per- 
sonnel, nécessairement divergentes et parfois opposées. Puisque, dans 
notre monde contemporain, le désaccord est inévitable même au sein du 
Conseil réduit qui préside à ses destinées, inévitable aussi l'impuissance 
qui en naîtra, il conviendrait, au moins, de rendre tout d'abord à la Pro- 
tection des Minorités ses premières chances de suceès en faisant tomber 
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les récriminations et les défiances qu’elle provoque. Si par son allure de 
partialité, elle s’'aliène, dès l'origine, l'opinion de ses obligés, de quelle 
valeur pourront être la garantie constitutionnelle inscrite en tête de ses 
clauses et la garantie d'une Société des Nations où apparaît si tranchée la 
division en deux classes : les « Puissances », prétendant faire loi et demeu- 
rant au-dessus d'elle, et les petits Etats qui la subissent? 

» Du jour où les libertés de droit naturel seront pratiquement reconnues 
chez ceux-là mêmes qui les ont proclamées, la Protection des Minorités 
manifestera, sans doute, une action pacifiante. Elle se rapprochera de 
l'idéal de justice entrevu par les nobles esprits qui voulurent s'étendre 
.comme un principe d'ordre public. Elle pourra, dès lors, rallier plus facile- 
ment les suffrages et, préparant dans un ordre international moins instable, 
de nouveaux progrès du Droit des Gens, permettra aux minorités natio- 
nales, linguistes et religieuses de ne plus connaître, à l’avenir, les heures 
trop sombres du passé » (pp. 211-214). 


Les virtualités individuelles et s0- 
ciales des nègres au point de vue 
du développement de la colonie 
belge. 


On trouvera dans l'ouvrage de LOUIS VERLAINE, professeur à l'Ecole 
Coloniale d'Anvers : Notre Colonie. Contribution à la recherche de 1a 
méthode de colonisation (Bruxelles, imprimerie Eugène Denis, 108, rue 
Georges-Moreau, 1923, 2 vol. de 233 et 349 p.), une étude sur le mode d'éva- 
luation des virtualités individuelles et sociales des nègres et une analyse 
des conséquences qui peuvent résulter, pour le développement du Congo 
belge, de l'emploi de méthodes basées sur des éléments dont la mise en 
œuvre paraît particulièrement favorable à ce développement. 

VERLAINE montre que si l’on veut faire évoluer les sociétés africaines 
de telle facon que leur structure et leur mécanisme se rapprochent de plus 
en plus ceux de nos sociétés européennes, il faut rechercher d’abord si les 
règres possèdent des caractères physiologiques, des potentialités intellec- 
tuelles et émotives, des qualités psychiques qui semblent bien n'avoir été, 
jusqu'ici, et d’une facon générale, l'apanage que des hommes de race 
blanche; il faut que le milieu géographique africain ne recèle pas d’obsta- 
cles irréductibles à cette évolution; il faut encore et surtout, que l’organi- 
sation sociale noire elle-même, ne soit pas déjà tellement spéciale et diffé- 
rente de la nôtre, à cause de facteurs que nous ne pouvons atteindre, 
supprimer ou modifier, qu’il nous soit impossible d'y introduire les éléments 
essentiels de nos formes et de nos rythmes sociaux, desquels tous les 
autres caractères et mécanismes de la civilisation européenne découlent 
spontanément. 

A cet égard, VERLAINE écrit : « Je pense avoir suffisamment démontré 
la valeur et la ressemblance avec les nôtres des potentialités physiologiques 
et psychiques des nègres pour qu'on ait entièrement confiance dans leur 
puissance d'évolution adaptive. 

» Un seul agent du progrès, absolument essentie] manque encore à nos 
sauvages : des connaissances plus nombreuses et variées, plus de vérités 
relatives aux phénomènes naturels, mais c'est tout; i] suffira que nous 
les leur fournissions, en même temps que nous introduirons dans Jeur 
ambiance des facteurs économiques nouveaux, nombreux et variés. 

» Pour le moment, ils ne manquent pas d'utiliser toutes les vérités 
qu'ils possèdent, et nous pouvons être certains qu'ils mettront toujours 
à profit les connaissances que nous leur inculquerons, lorsqu'ils seront 
toutefois convaincus de leur utilité. Mais voilà, tout fait nouveau ne peut 
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être assimilé par eux que pour autant qu'il existe une certaine affinité 
entre lui et la masse de leurs connaissances individuelles, leurs traditions 
et leurs façons de penser et de sentir. C’est là une loi de psychologie 
humaine absolument universelle. » 


VERLAINE fait remarquer qu'il existe entre les noirs et nous « une 
distance si grande, un fossé si profond, que notre intervention civilisatrice 
à leur égard, si prudente et si modeste soit-elle, les violente toujours 
quelque peu. Le vrai qui nous crève les yeux, à nous, Européens, ne peut 
toucher les noirs qu’en fonction de leur très faible bagage de vérités 
acquises. Ils ont beau être virtuellement très intelligents et très émotion- 
nables, dans l’état actuel de leurs connaissances et du développement corré- 
latif de leur intelligence et de leur émotivité, ils sont inhabiles à exercer 
celles-ci, de façon adaptative, dans la plupart des circonstances nouvelles 
qui résultent de motre présence parmi eux. 

» Soyons donc prudents et gardons-nous bien d’être trop ambitieux, 
si nous ne voulons pas détruire les bases solides déjà posées à l'édifice 
que nous voulons construire. 

» Le milieu géographique africain diffère énormément du nôtre, mais 
le genre humain aura raison de ces différences, ce sera pour lui un jeu 
de les réduire, s’il sait y mettre le temps et la patience. 

» L'organisation sociale des nègres, elle aussi, est très éloignée de la 
nôtre. Nous avons vu pourtant qu'elle ne paraît pas en différer essentielle- 
ment. » 

« Mais est-on bien sûr, demande VERLAINE, qu'il n'existe pas, dans les 
noirs des propriétés raciques fondamentales, et, en dehors d'eux, dans leur 
milieu géographique et surtout dans les pratiques toutes particulières de 
leur vie sociale, certains éléments irréductibles qui les condamnent à 
stagner perpétuellement dans l’état d'infériorité sociale qui les caractérise 
et qu'ils n’ont pas su dépasser, ou tout au moins à ne jamais atteindre 
à un stade de civilisation comparable au nôtre? » VERLAINE déclare 
qu’« aux points de vue morphologique, physiologique et psychique, au 
point de vue social même, le nègre restera, incontestablement, toujours 
un nègre, si peu que ce soit. Mais les différences existant entre la race 
noire et la nôtre, relativement aux potentialités évolutives d'ordre psychi- 
que, sont infimes et elles dérivent moins de la race que des contingences 
climatériques et sociologiques contemporaines ef historiques. 

» Le climat africain ne sera pas changé par nous ni par les nègres, 
mais l’ensemble des conditions de vie géographiques du Congo seront peu 
à peu modifiées et améliorées, par l'amélioration du vêtement, de l'habi- 
tation, de la nourriture, de l'hygiène, par les perfectionnements apportés 
dans la lutte contre les maladies microbiennes, par la création de voies 
de communication plus nombreuses, l'impossibilité dans laquelle se sont 
trouvés jusqu'ici les nègres des différentes races et contrées d'entrer en 
contact étroit, ayant constitué un frein redoutable à leur évolution. Ainsi, 
lentement, le milieu naturel des nègres se rapprochera beaucoup du nôtre. 

» Quant aux conceptions ef aux pratiques sociales particulières aux 
sociétés noires qui, tout en étant des résultantes de la race ef du milieu 
géographique, sont devenues des facteurs puissants de la conservation des 
formes sociales acquises, en même temps que des agents directeurs de 
leur évolution, qui tendent inexorablement à maintenir celle-ci dans la voie 
qu’elle a toujours suivie, il en est, certes, qui continueront à pousser tou- 

jours davantage l’évolution des sociétés noires dans une direction plus ou 
moins différente de celle que nous avons suivie nous-mêmes et dans laquelle 
nous voudrions les lancer. 

» Quelles sont-elles? Nous n’en savons absolument rien : l'avenir peut- 
être, nous les dévoilera, mais après des expériences dont, malheureusement, 
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les nègres auront à pâtir et nous-mêmes aussi, certainement. Ce serait 
cependant, je pense, une erreur de croire qu’elles sont nombreuses el 
qu'elles constituent un empêchement important à l'épanouissement des 
collectivités indigènes, à leur adaptation à notre civilisation. 

» Rappelons-nous ce que nous étions, il y à quelques siècles à peine, 
avant d’avoir subi le cohtact d'une civilisation étrangère qui n’était certes 
pas très ressemblante à la nôtre. À tous points de vue, nous ne différions 
pas alors, énormément des nègres actuels, qui ont été jusqu'ici à peu près 
isolés du reste du monde et qui n'ont généralement retiré du commerce avec 
les civilisés que des causes de déchéance individuelle et de désorganisation 
sociale. Toutes les formes ou conceptions sociales que nous pourrions con- 
sidérer, chez les noirs, comme des tares indélébiles ont existé autrefois, 
dans nos propres sociétés et elles ne nous ont pas empêchés de devenir ce 
que nous sommes. 

» Ayons donc des vues plus larges et plus saines, plus généreuses aussi; 
soyons plus impartiaux et franchement optimistes. 

» L'organisation sociale des collectivités africaines répond exactement 
et à tous points de vue, à leurs conditions de vie et à leurs besoins actuels, 
mais elles recèlent aussi tous les facteurs qui doivent leur permettre d'évo- 
luer lentement en s'adaptant à notre civilisation » (pp. 223 à 226). 

Le tome I°' de l'étude de VERLAINE, qui est le plus important au point 
de vue sociologique, renferme, au sujet de la position occupée par les 
nègres au point de vue de la psychologie et du milieu physique et social, 
un exposé des matières suivantes : 


La puissance physique et les potenfidlités physiologiques des nègres : 

Puissance corporelle, indolence ef paresse. — Durée de la vie. — Fécon- 
dité. — Mortalité, résistance aux maladies microhiennes. — [Les races 
dégénérées. . 

Les potentialilés intellectuelles des nègres : 

Qu'est-ce que l'intelligence et quelles sont les causes de sa puissance? 
— L'influence du milieu social sur l'importance et la nature des qualités 
psychiques des individus. — L'influence du milieu naturel, de la situation 
géographique, sur les qualités et l’activité psychique des individus. — Les 
caractères morphologiques pris comme critère de l’infériorité intellectuelle 
des noirs. — Etude causale de l'intelligence des nègres. — Les nègres qui 
se trouvent en contact avec les Européens. — Les opinions des Européens 
et ce qu'il faut en penser. — Les enfants des écoles primaires. — L'obser- 
vation. — La curiosité. — L'’attention. — La mémoire. — Faculté d’asso- 
ciation et d'abstraction. — L'initiative. — Intelligence et puberté. — Les 
jeunes nègres des écoles professionnelles eç les ouvriers. — Les purs indi- 
gènes. — L'infériorité sociale des noirs, conséquence de leur faiblesse 
intellectuelle. — La religion. — La langue. — La littérature. — L'élite. 

Etude causale de la puissance et des qualités émolives des nègres : 

Qu'est-ce que l'émotivité? — Quel est son mécanisme et quelles sont 
ses causes? — Les qualités émotives des nègres. — Le désintéressement et 
la reconnaissance. — La polygamie et les rapports sexuels. — L'impudevr. 
— La coquetterie. — La politesse. — La paresse. — L'amour-propre. — 
Loyauté, sincérité, respect de la parole donnée, probilé, aniaur du vrai. — 
Les arts et la poésie. — Conclusions. 

Etude causale de la moralité et des organismes sociaux des nègres : 


Qu'est-ce que la moralité? — Existe-{-i] une méthode de moralisation 
universelle? — Etude causale de la moralité et des organismes sociaux des 
nègres. — Directives. — Les noirs sont-ils adaptés à Jeur milieu géogra- 
phique? — Les sociétés primitives d'Afrique sont-elles adaptées à leur 
milieu géographique? — Les sociétés sont-elles si simples que l'on n'y trouve 
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pas les éléments essentiels de l’organisation des nôtres? — Quelles sont 
les facultés d'évolution adaptives des nègres et jusqu'à quel point peut-on 
espérer que l'organisation de leurs collectivités se rapprochera de celle 
de nos sociétés européennes? (pp. 231-233). 

Le tome II, bien qu'il renferme encore un grand nombre de considéra- 
tions générales, est de caractère plus pratique. L'auteur y étudie surtout 
les questions de méthode et les institutions propres à faciliter l'adaptation 
des nègres à un état social qui favoriserait leur propre développement et 
celui de Ja Colonie. 
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Littérature et Art. 


Complexité de la personnalité de 
J.-J. Rousseau. Nature de la psy- 
chose dont il a souffert. 


LouIS PROAL apporte une contribution à une littérature déjà nombreuse 
par la publication d'une nouvelle Psychologie de Jean-Jacques Rousseau 
(Paris, Librairie Félix Alcan, 1923, in-8°, 463 p., 20 fr.). 

L'auteur remarque qu'il à été tant écrit sur J.-J. ROUSSEAU qu'il semble 
que le sujet est épuisé, et cependant après les nombreuses études littéraires 
qui ont été publiées sur lui par de brillants et spirituels écrivains, ROUSSEAU 
est resté une énigme psychologique et pathologique même aux yeux des 
Genevois, tant il y a de contrastes et de contradictions dans sa vie et ses 
écrits. « On est obligé de répéter ce que disait LERMINIER dans son cours 
au Collège de France : « ROUSSEAU, ROUSSEAU, qui donc es-tu? » Ce misan- 
thrope est un ami des hommes, il les fuit pour ne pas s’exposer à les haïr en 
les voyant de trop près. Cet ours est un agneau. Ce mélancolique aime la 
vie, la gaité; une pervenche, le chant des oiseaux, le parfum et la couleur 
des fleurs, la vue d’un lac, d'un bois, d'une montagne, le ravissent et le 
jettent dans l'extase. Ce solitaire bourru, qui éconduit ses visiteurs, est un 
cœur tendre, dévoré par le besoin d'aimer et d'être aimé; avec l'humeur 
d’un dogue, il a la simplicité d’un enfant, la sensibilité d’une femme. Cet 
homme orgueilleux qui demande des statues est d'une bonhomie charmante. 
Ce révolté est un résigné. Avec un tempérament et des maximes de liber- 
taire et d'égalitaire, il se soumet sans murmure à la volonté divine. Le 
révolutionnaire qui a remué le monde, est un mystique. Il est tour à tour 
timide et cynique, doux et emporté, sincère et franc jusqu'à l’imprudence 
et au mépris des convenances; il est menteur par fausse honte, courageux 
au point de braver les persécutions, pour exprimer sa pensée; il est pusil- 
lanime au point d’avoir peur d’une raillerie, de trembler devant un persi- 
flage. Paresseux, rêveur, contemplatif, ami de la paix, il est toujours en 
guerre contre les philosophes, les clergés catholique et protestant, les gou- 
vernements. Il est profondément religieux et érotique. Il reproche aux phi- 
losophes de vouloir enlever la pudeur aux femmes et il est exhibitionniste. 
Il s'appelle l’homme de la nature et il est un père dénaturé; il adore les 
enfants et il met les siens à l'hôpital. Défenseur éloquent de la sainteté du 
mariage et de ia famille, il vit en dehors du mariage et de la famille avec 
une concubine. Irascible, ombrageux, susceptible, il est quand il veut, le 
plus aimable des hommes. Fier républicain, ivre d'égalité et d'indépendance, 
il accepte l'hospitalité et la dépendance chez les grands » (pp. 1-2). 

Bien que pendant quarante ans de magistrature, PROAL se soit efforcé 
de se tenir au courant des données de la psychiatrie en vue de ses études de 
responsabilité morale et pénale, il n’a pas eu la témérité de vouloir appré- 
cier l'état mental de Rousseau et l'influence de sa constitution psychopa- 
thique sur ses écrits en se fiant à ses seules connaissances. Il est difficile de 
rechercher avec certitude si un homme est sain d'esprit, responsable mora- 
lement de ses actes. Ce n’est qu'avec le concours ds aliénistes, qui eux- 
mêmes ne sont pas toujours d'accord, qu'il lui a fallu résoudre ce problème 
si redoutable. Et la difficulté du diagnostic est bien plus grande quand il 
s’agit d'un homme mort. Aussi, a-t-il demandé aux aliénistes les plus com- 
pétents les lumières qui lui manquaient. « J'ai consulté les maîtres les plus 
renommés de la psychiatrie contemporaine, dit-il, en particulier le D' MA- 
GNAN, dont j'ai suivi la clinique à l’asile Sainte-Anne. Le professeur BRiIs- 
SAUD me disait que son diagnostic était infaillible. Le D' DEBOVE, secrétaire 
perpétuel de l’Académie de médecine, voit en lui « le plus illustre repré- 
» sentant de la psychiatrie française à la fin du XIX° siècle ». Le professeur 
BOUCHARD, dans son discours au jubilé de MAGNAN a dit que, dans le monde 
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entier, il était placé au premier rang parmi les aliénistes. Le D' MAGNAN 
étant mort dans le cours de mon étude, j'ai soumis mes conclusions à l'un 
de ses meilleurs élèves, au D' SÉRIEUX, qui a écrit un livre très remarquable 
sur les Folies raisonnantes, le délire d'interprétation, en collaboration avec 
le D' CAPpGRAS » (pp. 20-21). 

Ainsi documenté, PRoAL étudie tour à tour dans JEAN-JACQUES ROUS- 
SEAU, le poète lyrique, le satirique, l'homme de la nature, le réformateur, le 
prédicateur laïque et le libre-penseur chrétien et chef de secte, le théoricien 
politique, le tempérament et le caractère, les anomalies psychiques de RoUS- 
SEAU, la psychose de ROUSSEAU : l'incubation du délire, son éclosion, enfin, 
dans un dernier chapitre, il décrit l'influence exercée par ROUSSEAU. 

Le délire d'interprétation dont il fut atteint ne serait qu’un délire par- 
tiel, ce n’est pas un désordre général des facultés (excitation avec incohé- 
rence, dépression avec arrêt de la pensée, confusion avec désorienta- 
tion, etc.). « ROUSSEAU conserva l'activité intellectuelle, la lucidité, la viva- 
cité de son génie, les sentiments affectifs. Mais délire partiel ne veut pas 
dire demi-folie. Lorsque la maladie mentale existe, on ne peut pas dire que 
le malade est fou à moitié ou aux trois quarts. Comme le mot de folie peut 
paraître trop dur, je préfère employer celui de psychose. 

» Le délire d'interprétation n'entraîne pas l'affaiblissement de l'intelli- 
gence. Ii se manifeste par l'absence de sens critique, par le rôle prépondé- 
rant des états passionnés qui empêchent le malade de rectifier ses inter- 
prétations fausses. L'affaiblissement intellectuel, qui s’est produit chez 
ROUSSEAU, était dù à l’âge et à l’artério-sclérose cérébrale, d’après les doc- 
teurs REGIS, SÉRIEUX et CAPGRAS. Cependant, je suis porté à croire, d'après 
les auto-observations de ROUSSEAU, que les persécutions des gouvernements, 
les calomnies de ses enncmis, les souffrances physiques et morales, on£ eu 
un retentissement sur le cerveau, en bouleversant un cœur si sensible » 
(pp. 379-380). 

Lorsque, avant de faire une étude attentive du progrès moral de 
ROUSSEAU pendant ses dernières années, on lit le passage où GEORGES SAND 
parle de ROUSSEAU comme d’un saint, on ne peut s'empêcher de sourire; 
mais, dit PROAL, ce sourire d'incrédulité fait place à l'émotion, à l'admira- 
tion, ajoute-t-il, quand on constate l'élévation merale et religieuse à laquelle 
il était parvenu. 

» C’est cette élévation morale qui ne permet pas à des admirateurs de 
ROUSSEAU de croire à sa maladie mentale. Un philosophe genevois très 
distingué, ERNEST NAVILLE, constatant que, à la fin de sa vie, le calme s'est 
fait dans le cœur de ROUSSEAU, qu'il se prépare à la mort par de pieuses 
lectures et de saintes résolutions, ne peut admettre que la fin de sa vie fût en 
proie à une maladie mentale de plus en plus déclarée. Cet apaisement moral 
se produit dans la période terminale du délire d'interprétation. Mais les 
idées de persécution et de grandeur n’abandonnent pas le malade. C'est 
ainsi que dans les Réveries, ROUSSEAU se dit impassible comme Dieu et que 
dans la Sixième Réverie, il se met au rang des intelligences célestes : 
« Délivrée de toutes les passions terrestres qu’engendre le tumulte de la 
» vie sociale, mon âme s'élancerait fréquemment au-dessus de cette atmo- 
» Sphère et commercerait d'avance avec les Intelligences Célestes, dont elle 
» espère aller augmenter le nombre dans peu de temps. » Dans son dernier 
ouvrage, il continue à se croire « l'horreur de la race humaine », SAINTE- 
BEUVE s'étonne de la sagesse des conseils que ROUSSEAU donne à ceux qui le 
consultent et de la fausse appréciation de ce qui le concerne. L’explication 
de ce contraste est donné par la nature du délire d'interprétation, qui est 
circonscrit sur un point spécial. Ceux qui ne comprennent pas qu'un fou 
enseigne et pratique la sagesse, croient que la folie entraîne toujours une 
lésion de l’entendement tout entier. Or, il y à des délires partiels, et le délire 
d'interprétation est du nombre. Ainsi que l'écrivent deux savants aliénistes, 
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les docteurs SÉRIEUX et CAPGRAS, dans ce cas « raison et délire marchent de 
pair, génie et folie peuvent même s'associer » (pp. 399-400). 

PROAL fait encore remarquer que la sensibilité n’est pas une maladie, 
mais elle peut être excessive et prendre un caractère morbide. « JULES 
LEMAÎTRE se trompe, quand il croit que ROUSSEAU a toujours été fou par 
irtermittences à toutes les époques de sa vie. La folie intermittente, appelée 
aussi psychose périodique ou psychose maniaque dépressive ou folie circu- 
latoire, se caractérise par des apparitions à différentes périodes d'accès 
d’excitation maniaque et de dépression mélancolique. ROUSSEAU ne présente 
rien de semblable. Pour plus de sûreté, j'ai posé la question à des aliénistes 
très compétents, au D' SÉRIEUX, au D' MAGNAN, qui m'ont répondu qu'il n'y 
a aucun doute à cet égard et que ROUSSEAU n'était pas un intermittent. Il n'y 
avait pas chez lui des périodes de maladie et de génie. Le génie de Ja 
psychose coexiste dans le délire d'interprétation. Seulement sa constitution 
psychopatique, même avant l'éclosion des idées délirantes, se manifeste 
par des exagérations, des généralisations outrées, par l'insuffisance du sens 
critique, l'hypertrophie du moi, par l’orgeui] pathologique. C’est un esprit 
criginal, profond par ses intuitions, mais souvent aussi paradoxal, quel- 
quefois illogique, plus pénétrant que conséquent, égal par le don de l'ex- 
pression aux grands écrivains classiques, supérieur à beaucoup d'entre eux 
par l'abondance des idées neuves, mais très inférieur à eux pour la justesse 
“'esprit et le goût » (pp. 437-438). 


Des raisons et de la portée de l’in- 
fluence exercée par J.-J. Rous- 
seau. 


Quant à la prodigieuse influence que ROUSSEAU a exercée sur ses con- 
temporains, elle vient surtout de son tempérament émotionnel. « On ne remue 
pas les hommes par des raisonnements froids, par de judicieux conseils, 
explique PROAL. Il faut les émouvoir. Qui n'émeut pas ne meut pas. L'extra- 
ordinaire action de ROUSSEAU sur les lecteurs vient de l'intensité de son 
émotion. La passion est le moteur, le grand ressort de ses écrits. Son style 
passionné lui enlève la mesure, mais ce qu'il perd en justesse, il le gagne 
er chaleur, en force. Il sent si fortement, que, pour exprimer ses idées, ses 
sentiments, il trouve naturellement des expressions très fortes. Moins émo- 
tif, mieux équilibré, plus sage, plus modéré, il aurait été moins persuasif. 
Les idées purement rationnelles ont peu d'influence sur les hommes; il faut 
qu’elles soient accompagnées d’un sentiment, pour échauffer les cœurs et 
les persuader. Il est nécessaire que la lumière de l’entendement se trans- 
forme en chaleur. Le cœur de ROUSSEAU est resté ardent jusqu'à la fin de 
sa vie. Il écrit au prince de Wurtemberg : « Les chagrins, les maux, les ans 
» ont beau vieillir ma pauvre machine, mon cœur sera jeune jusqu'à la fin.» 
A la veille de sa mort, il dit dans les Réveries que le spectacle d’une injus- 
tice lui fait encore bouillir le sang. ROUSSEAU a tant de feu qu'il enflamme 
ses lecteurs. Son style vibre comme son âme et fait vibrer celle de ses 
lecteurs. Comme il est toujours remué par un sentiment, par l'amour de Ja 
liberté, de l'humanité, par la pitié pour les opprimés, par l'indignation 
contre les oppresseurs, on partage ses sentiments, on compâtit, on s'indigne, 
on admire avec lui: car les émotions sont contagieuses. Même quand il 
emprunte une idée à Plutarque, à Platon, à Montaigne, à Locke, ses auteurs 
favoris, il donne à sa pensée un accent personne] qui le fait écouter. Quel- 
qu'un ayant fait observer à Buffon que ce que ROUSSEAU dit sur l’allaite- 
ment maternel avait déjà été dit, Buffon répondit : « Nous l'avons fous dit, 
mais M. ROUSSEAU commande et seul il est obéi.» Il est obéi, parce que sa 
parole est autoritaire, impérative. 

« L'état, émotif, qui ne quitte pas ROUSSEAU, n’est pas favorable à l’exa- 
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men impartial des questions politiques et sociales. I1 écrit trop en prédi- 
cateur, en tribun du peuple, en pamphlétaire. Il y a trop de fiel dans ses 
écrits politiques, trop de rancune personnelle contre la société, où il a été 
laquais, et où cependant il a trouvé tant de protecteurs et d'amis dans les 
plus hautes classes. Mais son indignation contre les vices de Ja société et de 
l’ancien régime lui a denné une éloquence entrainante. Ainsi que le dit 
Maudsley, « un individu émotionnel, qui est littéralement une chose explo- 
» sive, produit souvent de grands effets dans le monde et surtout des effets 
» destructifs pour quelque système ou quelque croyance en vigueur. C'est, 
» en effet, la violence de jeurs sentiments qui donne aux réformateurs leur 
» entrainement, leur énergie et le succès qui en résulte » (pp. 422-424). 


Enfin, les idées de ROUSSEAU sur les questions sociales sont encore d’une 
étonnante actualité. Par exemple, au moment, où la question de la dépopu- 
lation, résultant de la diminution progressive de la natalité et des pertes 
effroyables de la dernière guerre, se pose en France et dans toute l’Europe, 
il y a grand profit, déclare PROAL, à lire ce que ROUSSEAU à écrit sur ce 
sujet. « Il précise les causes du mal, qui sont les mêmes que de son temps 
et il indique les remèdes. Si quelques-uns des remèdes proposés soulèvent 
des objections, il en est d’autres, qui sont aujourd’hui recommandés par les 
économistes et les sociologues les plus compétents. Ce qu’il a écrit sur la 
prolificité des peuples primitifs, et sur la diminution de la natalité chez les 
peuples civilisés, arrivés à un certain degré de bien-être et d'instruction, 
est confirmé par PAUL LEROY-BEAULIEU et BERTILLON. Comprenant que la 
puissance d’un peuple dépend beaucoup d’une population nombreuse, il a 
signalé avec précision les vices qui restreignent la natalité, le luxe, 
l'égoïsme, le goût du bien-être, le désir de paraître, l’ambition. Si l’état de 
nature qu'il a rêvé est chimérique, les vices de la civilisation ont été obser- 
vés par lui avec une grande pénétration. 


» Sur la nécessité d'un retour à la terre, sur le danger de la désertion 
des campagnes et la concentration de la population dans les grandes villes, 
personne n'a écrit des réflexions plus justes que ROUSSEAU; elles sont 
vraies aujourd'hui comme au XVIII® siècle. Nous manguons toujours de 
laboureurs, nous avons trop de fonctionnaires. ROUSSEAU a déploré déjà 
l'abus du fonctionnarisme, qui à sur la vitalité d'un pays une déplorable 
influence » (pp. 449-450). 
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Sctence, Philosophie et Morale. 


Un exposé nouveau 
des principes de la physique. 


L'ouvrage de NORMAN ROBERT CAMPBELL sur Les principes de la phy- 
sique (traduit et adapté en français par M°”°A.M.PÉBELLIER, préface de 
E. BOREL, Paris, F. Alcan, 1923, 200 p., 8 fr.), n’est pas un exposé de décou- 
vertes nouvelles, ni un traité général, ni un résumé de la physique en son 
état actuel. Ce n'est qu'une introduction. L'auteur y discute les principes 
communs à toute la physique et les caractères communs de toules ses pro- 
positions. Il a distribué la matière de son livre en sept chapitres : 

I. L'objet de la science. — La science, les mathématiques, la philosophie. 
— La science et le choix des jugements sur le monde matériel. — Critérium 
des jugements scientifiques : l'accord général. — Cet accord est-il] possible? 
— Sensations anormales. — Jugements obtenant l'assentiment général. — 
La physique et les autres sciences. — Qu'adviendrait-il si le critérium n'était 
pas valable? — II. La nature des lois. — Définition et nature des lois. — 
Complexité des termes des lois, exemples. — Définition du concept. — 
Lois non reconnues comme telles. — Propriétés définissantes et propriétés 
non définissantes. — Science et logique. — III. La nature des lois (suite). — 
Cause et effet. — Les lois établissent-elles cette relation? — La relation 
causale est-elle psychologique? — N'y a-t-i] point des lois réellement cau- 
sales ? Processus. — Nature de Ja relation de ]a loi. Uniformité. — La relation 
causale n'est pas seule uniforme. — Comment les lois sont-elles déterminées. 
— L'association uniforme est-elle toujours duelle? — Est-elle toujours asy- 
métrique ? — Est-elle toujours transitive? — Définition d’un corps individue] 
ou système critérium théorique des lois. — IV. Découverte et preuve des lois. 
— Induction. — La loi de causalité. — Canons de l'induction. — Division 
en faits. — Division en cas. — Les canons ne nous font-ils pas découvrir les 
couples ? — Ils servent à établir les causes particulières. — Comment décou- 


vrons-nous les lois. — Rôle de l'expérience. — Méthode d'élimination. — 
Objection. — Réponse à l'objection. — Source des concepts primitifs. — 
Comment la loi posée est-elle vérifiée? — Science ef prévision. — Analyse 


de l’idée de prévision. — Les lois ne sont-elles que probables? — Indication 
du rôle du calcul des probabilités en physique. — La répétition ne prouve 
pas une loi. — Exception pour les lois de statistique. — V. Explication des 
lois et théories. — Sens de l'explication. — Explication scientifique. — N'y 
a-t-il pas d’autres procédés d'explication ? — Ce que l’on entend par théorie. 
— Ce que j'entends par théorie. — Un exemple de théorie physique. — 
L'analogie. — Une théorie n’est pas une loi. — Le développement des théo- 
ries. — Un autre type de théorie. — Toutes les- lois numériques sont-elles 
des théories? — Comment les théories expliquent-elles les lois? — La valeur 
des théories. — Valeur de la théorie mécanique. — VI. Le sens de la science. 


—- Deux critériums en science. — Vérité et sens. — Considérations histo- 
riques. — Science ef imagination. — Science et art. — VII. Science et philo- 
Sophie. — Comment la science est-elle possible? — Explications possibles 
de la science. — Ces réponses sont des théories. — Le sens de ces théories. 
— Pourquoi ces ihéories sont-elles inacceptables? — Peut-i] y avoir une 
réponse dernière? — Science et métaphysique. — La réalité scientifique. — 
Réalité et apparence. — Réalité métaphysique. — Vérité et croyance. — 


Vérité absolue et vérité relative (pp.199-200). 


La formation, le travail 
et le caractère des savants. 
Le professeur CHARLES RICHET, membre de l'Institut, a écrit pour la 
série « Les caractères de ce temps », publiée par la Librairie Hachette, un 
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volume sur Le savant (Paris, 1923, 128 p., 5 fr.). On y trouvera un grand 
nombre d'observations psychologiques sur la formation, le travail et le 
caractère des savants, c'est-à-dire, suivant la définition très large de l’au- 
teur, de ces chercheurs scientifiques « qui ne travaillent pas pour aboutir 
par leurs travaux à une conclusion pratique ». Les conditions actuelles ne 
sont pas favorables à ce genre de recherches, mais l'auteur proteste contre 
ie mépris dans lequel on tient la science pure : 

« L’aberration et la bêtise sont tellement vastes chez les hommes, 
écrit-il, qu'ils agissent comme s'ils ignoraient absolument le rôle fécondant: 
de la science. Ils n’osent pas prétendre que la science ne sert à rien. Ils ne 
vont pas jusque-là. Mais c'est tout comme s'ils proclamaient cette ineptie; 
car ils relèguent Jes choses de la science au dernier rang. 

» Or, c’est dédaigner, mépriser, méconnaître la science que de ne pas 
faire aux savants la place qu'ils devraient occuper dans la patrie, dans 
l'Etat, dans la société. 

» Car enfin, on ne peut pas séparer la science et les savants. La science 
ne se développe pas toute seule. Elle garde jalousement ses secrets. Il faut 
lui faire longtemps violence pour en découvrir un seul, si petit qu'il soit. 
Quelle patience est nécessaire! quelle obstination! quelle intelligence! quel 
génie même! S'il n'y avait pas de savants dans le monde, si le démon de 
la rechercne n’envahissait pas les âmes de quelques jeunes hommes, nos 
sociétés européennes se fossiliseraient dans le négoce et la guerre. Il y 
aurait des soldats et des officiers, des banquiers et des employés, des labou- 
reurs, des mineurs, des ingénieurs, des médecins, des épiciers, des blan- 
chisseurs, des matelots; mais {ous continueraient, imperturbables, la même 
route. Nulle innovation, nul progrès. Les médecins répéteraient les mêmes 
ordonnances. Les ingénieurs construiraient les mêmes ponts. Les épiciers 
vendraient les mêmes denrées. Les soldats s’entretueraient avec les mêmes 
armes. : 

» Ou plutôt la décadence viendrait vite, car une société qui ne progresse 
pas est fatalement condamnée à une régression rapide. 

» Et me voici conduit à une seconde proposition, {out aussi évidente 
que la première. Ni plus, ni moins : 

» Les progrès de la science dépendent des savants. 

» Et c'est encore un truisme, encore une banalité. Que m'importe? 1] ne 
s’agit pas d’un paradoxe à soutenir, mais d’une vérité éclatante, lumineuse 
par elle-même, mais si cruellement méconnue qu’il faut la mettre en plus 
grande lumière, si possible. 

» Pour que le savant puisse faire œuvre de science, il faut d’abord 
qu’il puisse vivre. On ne peut pas demander à des hommes, si désintéressés 
qu'on les suppose, de prendre un métier qui les condamne à la faim. Or, 
actuellement, le métier de savant ne fait pas vivre. Nulle part, sinon peut- 
être en Amérique, grâce à de généreux et intelligents milliardaires, nos 
sociétés, soi-disant civilisées, n’ont attribué des émoluments même médio- 
cres aux hommes, jeunes ou vieux, qui se livrent à la recherche scientifique 
pure et agrandissent la civilisation. 

» Certes, dans les laboratoires des Facultés, des Ecoles, des Instituts 
de chimie, de bactériologie, de botanique, il y a des directeurs appointés, 
qui sont des savants éminents. Mais ces savants sont payés comme profes- 
seurs, et non comme savants. Ils pourraient parfaitement s'abstenir de 
toute recherche personnelle. Pourvu qu'ils fassent leur cours régulière- 
ment, ils ne méritent nul reproche. Je pourrais citer tel professeur dis- 
tingué et zélé qui n’a rien produit d’original. C'était son droit. I1 était 
chargé d'enseigner les découvertes anciennes ei non de faire des décou- 
vertes nouvelles. 

» Gr, l'enseignement, si utile, si nécessaire qu’il soit, n’est pas du tout 
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la science. Il est indispensable qu'on apprenne aux jeunes gens comment 
se mesure la vitesse de Ja lumière, par quelles combinaisons le carbone 
s’unit à l'azote, comment l'excitation du nerf pneumogastrique ralentit le 
cœur. Mais ce n’est pas par des leçons, mêmes parfaites, sur Ja vitesse de 
la lumière, la composition du cyanogène et l'excitation du pneumogastrique 
que seront découvertes\des vérités nouvelles, imprévues. On piétine sur 
place à enseigner en 1923, correctement et même éloquemment, ce qu'on 
enseignait déjà en 41920, en 1910, en 1900. 11 faut aller en avant, car les 
découvertes à faire sont énormément plus importantes que les découvertes 
déjà faites. 

» Or, si nous voulons qu'il y ait progrès, conclut RICHET, il faut donner 
aux savants des moyens de travail. Non seulement il faut leur assurer des 
laboratoires pourvus de tous les appareils indispensables, mais il faut sur- 
tout leur assurer, par des traitements convenables, les moyens de vivre. Il 
faut aussi leur donner des auxiliaires largement rémunérés. En un mot, il 
faut créer des instituts scientifiques indépendants, autonomes, dont la seule 
fonction sera la recherche désintéressée du vrai » (pp. 122-125). 


Y a-t-ùl un conflit entre la socio- 
logie et la morale? 

La « Nouvelle librairie internationale » publie une 3° édition de l'ouvrage 
de SIMON DEPLOIGE, président de l'Institut supérieur de philosophie à l'Uni- 
versité catholique de Louvain, sur Le conflit de la morale et de la sociologie 
(Paris, 1923, in-8°, 388 p., 15 fr.). On saït que cet ouvrage a pour objet de 
combattre la thèse soutenue par LÉVY-BRÜHL et DURKHEIM, qu'il existerait 
un conflit entre la morale et la sociologie, ces auteurs proposant au surplus 
de remplacer la philosophie morale par la science des mœurs, sur laquelle 
se fonderait un art mora] rationnel. À cet effet, DEPLOIGE étudie en détai] 
les origines et la portée des théories de DURKHEIM ef de LÉVY-BRÜHL. Elles 
aboutissent à ce dilemne, écrit DEPLOIGE : « Morale ou sociologie, choi- 
sissez ». 

« La morale, ajoute-t-on, ce fut le passé avec ses ignorances, naïves ou 
voulues, et ses prétentions, chimériques ou néfastes. Son insuffisance n'est 
plus un secret, et la critique des sociologues achève d'éclairer sa caducité. 

» La sociologie, c’est la science conquérant un mouveau domaine ef 
l'exploitant méthodiquement par des procédés rigoureux et infaillibles. C'est 
la nature sociale explorée jusqu'au plus lointain du passé, fouillée dans ses 
profondeurs obscures, scrutées dans ses dernières complications. Ce sera, 
dans un avenir encore indécis, la conduite individuelle et l’action collective 
soumises aux authentiques lois naturelles qu'interpréteront les sociologues. » 


DEPLOIGE montre qu'avec une connaissance historique un peu plus 
précise que celle que donne la lecture du livre de M. LÉVY-BRÜEL, on arrive 
à une idée plus nette des termes de l'option : 

« I. La Morale, — ce que M. LÉVy-BRÜHL appelle la Morale, — c'est le 
passé, oui; mais un passé récent. C’est, dans le fait, une méthode qui fut en 
vogue aux tout derniers siècles. Négligeant d'étudier l’histoire, omettant 
d'observer le réel, elle accordait une confiance sans borne à la seule raison 
et à la pure logique. Avec cela elle croyait pouvoir rattacher à une donnée 
première, par une chaîne ininterrompue de syllogismes, l'ensemble des 
préceptes généraux et particuliers que les hommes et les peuples doivent 
suivre, partout et toujours, pour vivre conformément au droit naturel. 

» Le droit naturel, élaboré ainsi sur le modèle d'un traité de géométrie, 
eut des fortunes diverses. 

» Au XVIIT* siècle, il fut opposé au régime établi; ce qui doit être prit 
violemment la place de ce qui était. 
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AS Au siècle suivant, la philosophie universitaire se donna pour tâche 
äe démontrer, par le même procédé du raisonnement déductif, que le nouvel] 
ordre existant s’harmonisait parfaitement avec l'ordre idéal; ce qui doit 
être, était. : $ 

» La première fois, le droit naturel fut rendu responsable de la Révo- 
lution, et les fondateurs de la sociologie lui imputèrent d’avoir édifié, sur la 
base artificielle des « Droits de l'homme», une constitution politique arbi- 
traire et, au surplus, anarchique. 

» Au XIX* siècle, on lui reprocha d'attribuer à des arrangements con- 
tingents une valeur absolue et un caractère immuable. A mesure que l'état 
de choses, économique et social, juridiquement consacré comme système 
définitif, se transformait; à mesure que l'histoire, l'ethnographie, le droit 
comparé révélaient des organisations différentes de l'ordre rationnel, le 
droit nature] sembla un vain jeu d'imagination ef apparut comme une créa- 
ion factice, sans attache avec la réalité à laquelle on avait essayé de 
l'imposer. 

» Et de nouveau la sociologie surgit avec le dessein formel d'assumer la 
tâche à laquelle la morale avait failli. 

» II. La Sociologie, — ce que M. LÉVY-BRÜEHL nous met aujourd'hui en 
demeure d'adopter sous ce nom, — n’est qu'une conception particulière de 
la science sociale : c’est la méthode, discutée et discutable, de M. DURKHEIM. 

» On comprendrait les pressantes instances de M. LÉVY-BRÜHL, si les 
règles de la méthode sociologique nous donnaient la traduction en formules 
de procédés éprouvés et dont la valeur se serait affirmée par d’'incontes- 
tables résultats. 

» Mais, vérification faite, nous nous trouvons devant une construction 
a priori, devant l’œuvre d’un idéologue, préoccupé de créer une science 
nouvelle et hanté par le souci de lui découvrir un objet; s'emparant, à 
cette fin, d'une notion élaborée par le génie d'un peuple voisin et devenue 
un élément de sa mentalité; altérant sa physionomie propre et la vidant de 
son sens traditionnel; la convertissant en une abstraction déconcertante, 
d’allure paradoxale; puis, à l'instar d'un géomètre, déduisant de son pos- 
tulat une série de corollaires, tout en cherchant à illustrer ceux-ci de l’un 

ou l’autre exemple » (pp. 327-330). 
; DEPLOIGE explique que la méthode sociologique de DURKHEIM n'est 
qu’une construction logique. Elle contient des règles qui ne sont pas 
applicables et dont DURKHEIM reconnaît parfois lui-même l'imperfection. 
D'autres fois, il omet de les observer. La philosophie de saint Thomas, con- 
elut DEPLOIGE, n’est pas atteinte par les critiques des sociologues : 

» Les sciences sociales, qui se sont constituées au cours du XIX° siècle, 
admettent, sans toujours l'avouer ouvertement, l'existence, dans la nature 
morale et sociale, de relations définies, d’un ordre immanent, d'une finalité 
intrinsèque. Elles se soutiennent par l'espoir de trouver le secret de ces 
relations, la formule de cet ordre, la loi de cette finalité. Elles ont, pour 
jalouses qu’elles se disent parfois de leur autonomie, l'ambition généreuse 
de mettre leurs découvertes au service de la philosophie de l’action. 

» Par ces postulats, par cet esprit, par ces préoccupations, elles se rat- 
tachent à la conception thomiste de la science morale et politique. Elles en 
sont le prolongement ou, mieux, la renaissance vigoureuse et l’épanouis- 
sement splendide. Le vieil arbre reverdit, pousse des branches nouvelles 
et promet des fruits abondants. La tradition, brisée par le rationalisme, se 
renoue. 

» L'histoire des religions, la science comparée du droit et des institu- 
tions, l'économie sociale, la démographie, l'ethnographie, la statistique — 
ou, si l'on préfère, la sociologie dans ses divers départements — travaillent 
à enrichir la philosophie morale et sociale de données nouvelles et de ren- 
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seignements utiles. Elles livrent à pied d'œuvre les matériaux qui permet- 
tront de réfectionner l'édifice et d'en poursuivre la construction. Entre elles 
et la philosophie morale thomiste, il ne doit exister qu'une collaboration 
utile. L'ignorance seule peut prétendre qu'il y ait conflit » (pp. 350-351). 
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Etude statistique et prévision du 
mouvement général des affaires. 


LUCIEN MARCH à écrit pour le journa] de la Société de statistique de 
Paris (1923, n°* 7, 8 et 9), un article sur l'Etude statistique du mouvement 
général des affaires, où il montre que le rôle de la statistique dans les 
entreprises d’une certaine importance s'est précisé et étendu, dans les pays 
où l’industrie ef le commerce se sont le plus développés. Cette extension 
s’est produite à la fois en profondeur et en largeur. 

« En profondeur, explique MARCH, parce que chaque entreprise a 
éprouvé je besoin d'appliquer dans sa sphère les principes de méthode que 
l'ingénieur TAYLOR a remis en honneur, en les précisant dans la technique 
industrielle, mais qui ne diffèrent pas de ceux qu'a formulés, en termes 
généraux, notre Descartes, il y a trois cents ans. 

» En largeur aussi, parce qu'il n’est pas de chef d'entreprise de 
quelque importance qui puisse, sans danger, s'isoler dans son domaine 
particulier. La marche de ses propres affaires dépend en effet, beaucoup 
- plus qu'autrefois, de l’état de toutes les autres affaires. La multiplicité et 
la rapidité des communications, les changements plus fréquents d’habi- 
tudes, le développement continu des moyens de crédit, l'influence plus 
étendue de la spéculation et des puissances économiques, la solidarité des 
différentes branches de l'activité, rendent plus pressante qu'autrefois la 
nécessité de vues claires et précises sur les conditions de l’activité géné- 
rale. Une entreprise qui ignorerait les grands mouvements de cette activité 
serait comme un navire conduit sans souci de l'état de la mer et des 
vents. Celui qui dirige le gouvernail doit aussi prévoir; pour prévoir, il 
faut voir juste et interpréter avec sens les observations. 

» ‘Or, le chef d'entreprise et ses lieutenants sont généralement con- 
traints de concentrer avant tout leur attention sur les opérations de leur 
ressort. Plus les détails de chaque affaire exigent de soin et de méthode, 
plus cette concentration devient une nécessité. Comment concilier cette 
nécessité et celle non moins urgente du progrès des connaissances géné- 
_ rales? Par une nouvelle application de la méthode, par la division du 
travail. er : 

» Puisque l'extension en largeur du rôle de la statistique assigne à 
celle-ci l'obligation de noter et d'analyser les mouvements qui intéressent 
toutes les entreprises, le principe de l'économie des forces conduit à 
décharger chacune d'elles du travail commun, celui-ci étant fait une fois 
pour toutes et mis à la portée de tous. Chacun disposerait ainsi sans effort 
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des éléments généraux de prévision qui, se combinant avec les éléments 
particuliers à son domaine, donneraient au jugement personnel les con- 
naissances qui le fortifient. 

» Des institutions particulières se sont organisées dans ce but » 
(pp. 251-252). * 

MarcH montre ensuile que la guerre a ouvert un champ d'expé- 
rience qui permet de confronter le mouvement d’une période terriblement 
agitée à ceux de périodes plus calmes. D'autre part, durant la guerre, 
les recherches ont été reprises par des hommes de science qui ont fait 
du mouvement des affaires une étude méthodique et approfondie : En 
1917, ces études ont commencé aux Etats-Unis, à l'Université Harvard, où 
un comité d’études économiques n’a point cessé de s'y consacrer. En 1921, 
l'Ecole économique, rattachée à l'Université de Londres, a entrepris un 
travail analogue pour le Royaume-Uni, travail continué par un Service 
économique qui dépend des Universités de Londres et de Cambridge. 
Ces comités publient des bulletins, illustrés de nombreuses courbes sta- 
tistiques, et des études documentées. La publication d’un recueil de 
courbes statistiques analogues vient d'être entreprise en France par la 
Revue politique et parlementaire. 

Les indices constitués pour suivre ou même annoncer le mouvement 
des affaires, peuvent être classés non seulement d’après le but ou d’après 
la forme du calcul, mais encore d'après la nature des objets auxquels ils 
se rapportent. 

« D'après la nature des objets, on peut répartir les indices entre les 
grandes divisions suivantes : 

» Finances, produciion, commerce extérieur, revenus, commerce 
intérieur, coût de la vie. 

» Dans la première de ces divisions se trouvent compris, par exemple, 
les indices qui représentent les catégories de renseignements suivantes : 

_ » (Cours des valeurs de bourse, soit à revenu fixe, soit à revenu 
variable; 

» Volume des transactions, indiqué soit par le nombre ou da valeur 
des titres négociés dans les Bourses où les chiffres sont notés, soit par le 
produit de l'impôt sur les opérations de Bourse en France; 

» Montant des effets compensés par virement sur les places où fonc- 
tionnent d'importantes Bourses de valeurs, parce que la grosse part de ces 
virements se rapporte à des affaires de bourse; 

» Montant des dépôts et montant des avances sur titres dans les prin- 
cipales banques; 

» Montant des dépôts dans les caisses d'épargne; 

» Billets de banque en circulation; 

» Montant des émissions de valeurs mobilières (en France on a laissé 
de côté les émissions de l'Etat, des compagnies de chemins de fer et celles 
qui se rapportent à la reconstitution des régions dévastées) ; 

» Cours de l'or et de l'argent; 

» Taux des placements à revenu fixe et taux des reports à la Bourse 
des. valeurs. 

» Les indices du mouvement des changes étrangers pourraient figurer 
aussi dans la division des finances; il semble cependant qu'ils sont égale- 
ment à leur place dans celle du commerce extérieur puisque les changes 
ont une influence directe sur les échanges avec l'étranger. 

» Dans cette division du commerce extérieur, les indices représentent 
le mouvement total des importations et des exportations, tant em poids qu’en 
valeur, des indices spéciaux s'appliquent aux importations de matières 
industrielles et aux exportations de produits fabriqués dont dépend dans 
une large mesure l’activité des affaires dans le pays. 
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rt Le mouvement de la navigation maritime et les cours des frets four- 
nissent des indices que l'on peut rattacher à celle division. 

» Dans la division du commerce intérieur, on ne dispose guère que 
d'indices d'ordre général : recettes des chemins de fer, nombre des wagons 
chargés; cependant, en Angleterre, le tonnage transporté est donné chaque 
rois pour les principales marchandises: 

» Montant des effets escomptés par les principales banques, en France 
par la Banque de France, avec l'indication du produit du timbre sur les 
effets de commerce ; 

» Volume des affaires (raitées dans les Bourses de commerce, indiqué 
en France par le produit de l'impôt; 

» Nombre de faillites ; 

» Taux de l’escompte du papier commercial; 

» Virements effectués par les banques situées hors du rayon des 
Bourses de valeurs; en France, on note le mouvement des sommes versées 
en compte courant et retirées, dans les succursales de province de la 
Banque de France; on relève aussi le mouvement des comptes de chèques 
postaux. 

» Dans cette division enfin, sont compris les indices du mouvement des 
prix de gros, pour l'ensemble des marchandises considérées, et pour Jes 
grandes catégories de marchandises. 

» Les productions dont la valeur ou le poids sont connus mensuellement, 
(houille, fonte, etc.) sont représentées dans Ja division de la production, 
ainsi que le mouvement des prix unitaires. Pour certains produits, la con- 
sommation mensuelle, indiquée grossièrement par Ja balance des entrées et 
des sorties, fournit des indices de la même catégorie. D'autres indices de 
l'activité du travail, nombre proportionnel des commandes reçues et non 
encore exécutées, nombre de certains outillages en activité (broches, mé- 
tiers, etc.), nombre des autorisations de bâlir, importance des adjudications, 
nombre proportionnel des ouvriers employés ou embauchés dans certaines 
entreprises, usines, docks, transport maritime, elc., proportion des chô- 
meurs, proportion des placements, grèves, figurent assez naturellement 
dans cette division. 

» Dans la catégorie des indices du revenu, signalons l'indice, publié en 
Angleterre et aux Etats-Unis, du mouvement des salaires; le montant des 
revenus de l'Etat quand les entrées mensuelles sont significatives, appar- 
tiendrait à la même catégorie. 

» Enfin, les indices du mouvement des prix de détail et du mouvement 
du coût de la vie, y compris les dépenses ménagères de toute nature com- 
posent la dernière division. 

» Chaque division groupe des indices plus ou moins nombreux; natu- 
rellement, on peut adopter d’autres modes de groupement. 

» Dans chaque division, on trouve des indices particuliers et des 
indices synthétiques résumant plusieurs mouvements particuliers, les 
indices particuliers se présentant eux-mêmes, tantôt comme des sommes 
repportées à une valeur de base, par exemple, le montant des avances sur 
titres, la production de la houille, etc., tantôt comme des rapports qui sont 
eux-mêmes comparés à une certaine base, par exemple, cours du 3 %, prix 
de la fonte, etc. » (pp. 263-265). 

MarcH explique ensuite que les indices synthétiques destinés à faire 
apparaître ce qu’il y a de commun dans un certain nombre de mouvements, 
peuvent revêtir des formes diverses. Le choix de ces formes varie surtout 
suivant les observateurs. 
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Sur l'emploi des « baromètres » 
économiques. c 


RAY VANCE est l’auteur d’un ouvrage intitulé Business and investment 
forecasting, publié par « The Brookmire Economic Service » (25 H. West, 
45th Street, New York, 1922, 132 p.) et destiné à l'usage des hommes 
d'affaires ou des capitalistes qui n’ont pas le temps ou le goût de s'initier 
à la statistique, mais qui désirent baser leurs entreprises ou leurs place- 
ments sur une saine analyse des conditions économiques. L'ouvrage peut 
aussi être utile aux étudiants, mais il a un but plus pratique que théorique. 
L'auteur a done accordé plus d'attention à l'emploi des « baromètres » 
statistiques qu'à leur construction, mais il a tenu aussi à discuter les prin- 
cipes économiques généraux qui sont à la base de cette construction. 

L'auteur fait remarquer que tout mouvement économique, dans les prix 
ou dans le volume des affaires n’est jamais le résultat d’une cause unique, 
mais d’un complexe de causes qui varient constamment en intensité et dont 
une partie seulement peut être mesurée exactement à l’aide de Ja statis- 
tique. La prévision en affaire est donc surtout une approximation mathé- 
matique. L'homme d'affaires ou le capitaliste doit donc, en faisant usage 
de la prévision statistique, se rendre compte de ce qu'il améliore simplie- 
ment, son procédé d'estimation des événements futurs et doit se tenir prêt 
à mesurer l'effet de facteurs qu'il ne peut pas mesurer par la statistique. 

VANCE fait ensuite une étude des cycles économiques, des directions 
séculaires et des variations saisonnières. Il examine la possibilité de Ja pré- 
vision dans les affaires ef l'importance du principe de la corrélation, tel 
qu’il est défini par PEARSON ef BOWLEY. VANCE attache une grande impor- 
‘tance à ce principe, qui lui paraît offrir une aide énorme au jugement 
humain dans son travail d'appréciation des événements économiques, en 
tant que les modifications subies par l’un d’eux en peuvent influencer 
d’autres. Il décrit ensuite la nature des baromètres créés en ces derniers 
temps (BABSON, IRVING, FISHER, J. H. BROOKMIRE, PERSONS) et la manière 
dont il entend constituer le sien (p.80), et montre comment peuvent s’en 
servir les capitalistes, les industriels, les commerçants et les banquiers. 


Sommaire bibliographique. 


Alliaume. — Le calcul des probabilités et les sciences expérimentales. (Revue des 
Questions scientifiques, oct. 1923.) 

Knopf, Otto. — Wahrscheinlichkeïtsrechnung. (Berlin, De Gruyter, 1923. 1.10 MK.) 

Lucht, Johannes. — Die repräsentative Methode in der Statistik. (Zeitschr. des 
preussischen statistischen Landesamts, Abt. 1-2, 1922.) 

Wolff, Hellmuth. — Zur Frage einer statistischen Methodenlehre. (Deutsches statis- 
tisches Zentralblatt, Juli-Sept. 1923.) 

Guldberg, A. — Zur Theorie der Korrelation. (Metron, vol. II, n° 4, 1923.) 

Wilson, Prof. Edwin B. — The statistical significance of experimental data. 
(Science, 10 Aug. 1923.) 

Pearl, R., and Reed, L J. — On the mathematical theory of population growth. 
(Metron, vol. III, n° 1, 1923.) 

Pearl, R. — The interaction of the Biometric and experimental methods of acquir- 
ing knowledge; with special reference to the problem of the duration of life. (Metron, 
vol. II, n° 4, 1923.) 

Colomba, L. — La statistica e le scienze naturali. (Metron, vol. II, n° 4, 1923.) 

Bispham, J. W. — An experimental determination of the distribution of the partial 
correlation coefficient in samples of thirty. (Metron, vol. II, n° 4, 1923.) 


Hermberg, Paul. — Die richtige Form der Indexziffer, (Weltwirtschaftliches Archiv, 
OKt. 1923.) 


É cris dé 2 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 533 


Maxwell, W. F., and Matthews, À. M. — À monthly index of Bonds Yields, 1919-23. 
(Review of Economics Statistics, July 1923.) 

Fisher, Irving. — Professor Young on Index numbers. (Quarterly Journal of Econo- 
mics, Aug. 1923.) 


Snyder, Carl. — KFisher’s « The making of Index numbers ». (American Economic 
Review, Sept. 1923.) 

Edgeworth, F. Y. — Index numbers according to Mr. Walsh. (Æconomic Journal, 
Sept. 1923.) 

Pavlovsky, G. A. — Business forecasting as a statistical problem. (Journal of the 
Russian Economics, Jan.-Feb. 1923.) 

Bourgin, Hubert. — Remarques sur la constitution spécifique de l’industrie et l’em- 


ploi des statistiques industrielles. (Journal de la Société de Statistique de Paris, octo- 
bre 1923.) 


Thurnwald, R. — Die « Rasse » als Volkszählungsfrage. (Deutsches statistisches 
Zentralblatt, Juli-Sept. 1923.) 
The statistical study of cancer. (New Statesman, 13 Oct. 1923.) 


Benini, Rodolfo. — Sul riordinamento dell’ufficio centrale di statistica. (Giornale 
degli Economisti, Sett. 1923.) 
De Smet, Maurice. — Historique des efforts en vue de l'unification des statistiques 


internationales. (Revue économique internationale, août 1923.) 


Sociologie générale 


Du rôle de la contrainte juridique 
et de l'attraction morale dans 
les sociétés humaines. 


La Revue de l'Université de Bruxelles d’octobre-septembre 1923 repro- 
duit la première leçon d'un cours sur l'esprit du droit français, professé à 
l’Université libre de Bruxelles par PAUL HUVELIN, professeur à la Faculté de 
droit de Lyon, associé de l’Académie Royale de Belgique. Cette leçon est 
intitulée : Les cohésions humaines : la place qu'y tiennent la contrainte 
juridique et l'attraction morale (p. 41). Les éléments du problème sont 
donnés par deux faits d'observation : l'existence des individus et l'existence 
des sociétés. HUVELIN se demande « comment ces données se combinent-elles 
sans s’exclure. N’y a-t-il pas antinomie entre elles? L’individu demeure-t-il 
libre, du moment qu’il est associé? Où commencent, où finissent sa déter- 
mination et son indéfermination? Comment se fait-il, pour reprendre un 
mot de BARRÈS, que le moi individuel soit « tout supporté et alimenté par 
la société », et inversement que la société soit tout supportée et alimentée 
par le moi individuel? » (p. 46). 

Après avoir éliminé diverses explications, HUVELIN aboutit à n’en retenir 
qu’une, que recommandent sa simplicité et sa généralité. « C’est celle qui 
rattache les cohésions sociales à un phénomène d'influence intermoléculaire 
qu'on désigne du nom de sympathie. J'emploie ce mot, après DARWIN et 
SCHOPENHAUER, dans le sens plein que lui assigne l’étymologie, et je l’ap- 
plique à la résonnance immédiate d’une sensibilité, éveillée par la représen- 
tation, chez le sujet sensible, d’une manifestation de sensibilité extérieure. 
Cette résonnance provoque chez le sujet des réflexes et des états de con- 
science identiques, quant à leur nature, sinon quant à leur intensité, à ceux 
que susciterait une excitation directement subie. Chacun de nous fait jour- 
nellement cette expérience : un mouvement affectif, que nous percevons ou 
que nous imaginons en dehors de nous, nous soumet, plus ou moins impe- 
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rieusement, plus ou moins distinctement, à un mouvement affectif analogue. 
Quand nous observons ou que nous nous représentons une souffrance, nous 
souffrons. Nous communions, malgré nous, avec la peine ou la joie que nous 
attribuons aux hommes ou aux choses. Parfois nous mêlons notre sensi- 
bilité avec la sensibilité ambiante au point de réaliser un don de nous- 
mêmes, une véritable transposition de personnalité. « Quand vous toussez, 
écrivait Me de Sévigné à Mr° de Grignan, j'ai mal à votre poitrine ». Voilà. 
un premier phénomène, dont nul ne conteste l'existence. 


» En voici un second, inverse, et également incontesté : l'anfipathie. On 
appelle de ce nom, comme on sait, la force d'opposition, l'espèce d’avertis- 
sement instinctif, qui met notre sensibilité en garde contre certains objets. 
Fait d'expérience quotidienne, aussi : nous rencontrons à chaque instant des 
choses qui nous repoussent, sans raison plausible, et comme mécani- 
quement. 

» Reste à comprendre pourquoi et comment notre affectivité profonde 
vibre ou ne vibre pas à certains appels. C’est difficile. Les philosophes 
tâtonnent, discutent, s'égarent. Je ne les suivrai pas dans toutes les hypo- 
thèses. Beaucoup d’entre elles pêchent d’ailleurs pour ne pas distinguer 
assez soigneusement les occasions où s’éveillent les forces identiques, mais 
de signes contraires, que je viens de définir. C’est seulement en sériant ces 
occasions que nous aurons chance de voir clair dans les causes. 

» Les occasions qui déclanchent la sympathie se ramènent à deux : la 
proximité et la similitude. Celles qui déclanchent l’antipathie procèdent de 
circonstances symétriques et inverses : l'éloignement et la dissemblance. 
C'est entre « prochains » ou entre « semblables », pour adopter la termino- 
logie évangélique, que l'unisson moral se réalise naturellement. C'est entre 
êtres qui se sentent ou s'estiment distants ou différénts, étrangers ou 
étranges, que s’accusent jes dissonances » (pp. 46-47). 


HUVELIN décrit en détail ces phénomènes de proximité et de similitude. 
Il arrive ainsi à la notion de solidarité, en entendant par là l’ensemble des 
attractions, conscientes et inconscientes, dérivant de la sympathie; à ses 
yeux, la solidarité ne dérive que de la sympathie et, par conséquent, n’a 
pour occasions que les similitudes ou la proximité. Il s'efforce aussi de 
démontrer qu'elle ne dérive jamais de l'éloignement ou des dissemblances, 
sources d’antipathie. 

« Il existe, écrit HUVELIN, deux forces qui concourent à rétablir ou à 
maintenir l’ordre menacé, et à empêcher les sociétés différenciées de se 
dissoudre. Ce sont, d’une part, la contrainte sociale organisée, et, d'autre 
part, les croyances collectives nouvelles, génératrices de nouveaux cou- 
rants de sympathie, que fait apparaître l’ordre nouveau. 


» La contrainte sociale organisée intervient pour resserrer, du deñnors, 
les attractions qui se relâchent. Précisons bien, et répétons qu'il s’agit d’une 
contrainte organisée. Le premier organe qui s’'instaure dans les sociétés en 
mal de différenciation, c’est l'organe souverain ou régulakeur qui prétend 
y imposer sa paix par l'autorité d’une force spécialisée. De ce premier 
organe se détachent, par segmentations successives, d’autres organes à 
missions plus limitées et mieux définies : justice, police, administration, etc. 
Ces outils de puissance substituent leur domination à l'inhibition chaotique 
du milieu inorganisé, et réfrènent méthodiquement les antagonismes issus 
de la division du travail, lorsqu'ils menacent de dissoudre les liaisons 
sociales. Ainsi la coercition organique s'emploie sans cesse à prévenir les 
catastrophes : tel un artisan soigneux qui recerclerait sans répit un tonneau 
tourmenté par un bouillonnement intérieur. Prenons. l'exemple du contrat 
à titre onéreux. J'ai dit que le contrat n'établit pas de solidarité interne 
entre les contractants, parce que chacun d'eux veut son propre avantage, 
et non l’avantage de son adversaire. Mais les tribunaux punissent les con- 
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tractants qui manquent à ce qu'ils ont promis. Aussi bon nombre de contrac- 
tants s’exécutent-ils non par sympathie, mais par crainte. 

» L'interdépendance organique n’a donc, par elle-même, que des sanc- 
tions juridiques. Elle vaut d’abord par la contrainte sociale qui s’y rattache. 
Voilà une différence radicale avec la solidarité mécanique, née de la sym- 
pathie, qui a un caractère avant tout moral ». 

HUVELIN montre ensuite qu'il n'est guère possible que les choses en 
restent là, dans des sociétés où l’organisation pénètre profondément. Un 
milieu ne peut demeurer dans un état habituel d'instabilité, ou de surpres- 
sion, et sous le coup d’un désastre, à la moindre défaillance de l’armature 
qui le contient. « On ne peut concevoir que l’interdépendance reste indéfñ- 
niment suspendue à la seule sanction sociale. Un régime régulier ne souffre 
la contrainte que pour les cas extrêmes et exceptionnels. En fait, dans les 
sociétés normales, les sanctions organiques n’entrent en jeu qu’assez rare- 
ment. Pour un contrat qu’on défère aux tribunaux aux fins d'exécution, i] 
y en à des centaines qui s’exécutent pacifiquement. Pour beaucoup, cela 
s'explique parce que la menace de la sanction suffit à en éviter l'exercice. 
Maïs, pour beaucoup aussi, le régime établi d'ordre et de paix s'explique 
autrement. L'interdépendance elle-même finit par créer des champs de 
sympathie. I] se forme entre individus qui échangent des services dans des 
conditions analogues, des états d'âme communs, générateurs de sclidariié 
spontanée. Une fois de plus, Ja similitude des situations et la proximité des 
individus les soumet à l'attraction sympathique. Autrement dit, les croyan- 
ces et les représentations individuelles relatives à la division du travail se 
recouvrent d’un vernis religieux. Il se développe progressivement des 
idéaux de justice, de probité, d'honneur, et ce sont ces idéaux que les con- 
tractants les plus sains suivent désormais dans les échanges de services. 
Ainsi ils rentrent sous la loi des similitudes et de la continuité. Ils obéissent 
aux suggestions impérieuses de ces idéaux, qui contrebalancent chez eux 
les conseils de l'intérêt personnel. Désormais, chacun d'eux veut l'avantage 
de l’autre en même temps que le sien propre. Dans la pratique, nous con- 
statons que lés contractants veulent parfois exécuter leur contrat, et cela, 
non parce qu'ils redoutent la sanction sociale, mais parce qu'ils écoutent, 
au fond d'eux-mêmes, les ordres de la probité, de Ja justice, de l'honneur. 
Ces impératifs religieux, dont l’ascendant s'affirme progressivement dans 
les milieux les mieux doués, s'y superposent aux impératifs juridiques 
fondés sur l’interdépendance, pour incliner ceux-ci vers la véritable soli- 
darité. Ainsi un faisceau de forces morales vient doubler le faisceau des 
puissances juridiques : moyennant quoi l'interdépendance organique 8e 
réalise dans l’ordre et dans la paix. Maïs si, pour une cause ou pour une 
autre, le faisceau des forces morales faiblit, l’antagonisme né de la diffé- 
renciation redevient un facteur de trouble et de ruine. Le faisceau des 
forces juridiques ne suffit point à maîtriser l'anarchie. 

» On voit donc que l'équilibre social ne se fonde pas seulement sur le 
droit, c’est-à-dire sur les préceptes qui sanctionnent la contrainte sociale 
organisée. I] repose, pour une plus large part, sur l'adhésion spontanée des 
intéressés. L'élément attractif et l'élément coercitif, — disons l'élément 
moral et l’élément juridique, — se conjugent pour assurer les cohésions 
humaines. Négliger l’un d'eux serait méconnaître une des données du pro- 
blème. Ne pas voir que le droit n’est presque rien sans la morale, c'est 
commettre la plus grave, la plus inquiétante des erreurs » (pp. 58-60). 

HUVELIN explique alors que les deux facteurs de Ja cohésion se com- 
plètent mutuellement, et que, par conséquent, chacun d'eux est inverse- 
ment proportionnel à l’autre. L'insuffisance de l’un trouve sa compensation 
dans l'excédent de l’autre et réciproquement. Là où le droit ne peut aller, 
ja morale le remplace; là où la morale est en déficit, le droit la supplée. 
« J'appellerais cette loi, dit-il, s'il fallait lui donner un nom : oi des com- 
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pensations juridico-morales. Dans une société donnée, et pour une époque 
donnée, i] y a un état d'équilibre, correspondant au tempérament social de 
cette société, et aux circonstances qu'elle traverse. 


» 11 suit de Jà qu'il ne faut pas attribuer, dans la hiérarchie des valeurs 
sociales, une place privilégiée à la faculté d'organisation. A elle seule cette 
faculté est assez peu dè chose. Une société pourrait subsister sans organi- 
sation. Une société n’existerait pas sans sympathie. Certes, l’organisation à 
son utilité : elle augmente le rendement du groupe, surtout en permettant 
l'utilisation des médiocres. Mais elle n’augmente pas la valeur humaine de 
individu. Evitons une confusion fréquente et pernicieuse. La civilisation 
n’a rien de commun avec l'outillage. Le businessman rasé de frais et « con- 
fortable », qui « fait de l'argent » à Broadway ou ailleurs, s’estime en vain 
supérieur au paysan toscan Jlabourant la plus noble des ierres, ou à l'artisan 
parisien fixant dans ses créations éphémères quelques rayons de l’éternelle 
beauté. On achète des culottes ou des téléphones; mais on n’achète pas 
vingt siècles de goût, de politesse, de tact, d’aristocratie. Toute l'illusion de 
certains parvenus sur ce qu'ils nomment leur « culture » tient à ce qu'ils 
confondent l’organisation et la civilisation, le dressage et la formation, la 
“quantité et la qualité. Mais i] ne suffit pas de diviser l'effort pour rendre 
l'âme plus accueillante, plus communicable, plus humaine. Bien plus, l’or- 
ganisation n’est pas même toujours le signe de la supériorité matérielle. On 
a vu l'Hellade, petit pays inorganisé et divisé contre lui-même, vainere 
JEmpire perse, qui fut le premier empire organisé de l'antiquité. Et les 
guerres médiques ont éu des lendemains. On a vu d’autres Léonidas se 
sacrifier en d’autres Thermopyles, ef leur sacrifice porter les mêmes 
fruits. » 

HUVELIN montre encore que c’est en étudiant le dosage des éléments mo- 
raux €t juridiques dont se compose la conscience collective des peuples qu’on 
_peut décrire avec quelque précision leur tempérament social et, spécialement, 
leurs aptitudes juridiques. « On rencontre, notamment, écrit-il, des peuples 
de labour, imitateurs, dociles, moutonniers même, qui supportent difficile- 
ment les écarts, les dissidences, les initiatives. Mais on rencontre aussi des 
peuples primesautiers, ivres de liberté et d’audace, qui tolèrent que les 
individus s'émancipent. C’est chez ces derniers peuples que lève le plus 
aisément le ferment de la différenciation. Dans leur sein, la spécialisation 
fait des progrès rapides, et des dissemblances, en s’accusant, produisent 
lcurs effets dissolvants. Maïs ce n’est point chez eux, pourtant, que l’orga- 
nisation s'implante le plus solidement. C’est chez les nations naturellement, 
moins indépendantes : ces dernières, en effet, se plient sans révolte à la 
contrainte sociale. L'interdépendance organique s’y heurte à moins de spon- 
tanéité. Plus un peuple a de vocation pour Ja différenciation, — nous disons, 
en pareille matière : pour l’individualisme, — moins il en a pour l’organi- 
sation. Cela paraît paradoxal, au premier abord. En réfléchissant, et en ana- 
lysant les témoignages historiques, cela devient très clair. 

» Maïs cette opposition qui se révèle entre le tempérament individua- 
liste et la faculté d'organisation, à laquelle l’individualisme fournit ses res- 
sources et ses prétextes, devrait nous alarmer. On pourrait craindre que les 
sociétés à vocation individualiste ne vinssent trop facilement à perdre 
l'équilibre et la cohésion. On pourrait craindre de voir l’individualisme 
verser dans l'anarchie. 

» On pourrait le craindre, effectivement, si la résistance à l’organisation 
ne trouvait son correctif dans Ja sociabilité instinctive. Les âmes réceptives, 
dociles, qui ne peuvent se détacher de la masse, sont aussi celles qui ont le 
plus de mal à faire prévaloir leurs sympathies actives sur les antipathies 
déchaînées par les différenciations. Au contraire, les âmes indépendantes 
ont moins de peine à réagir contre ces antipathies. Elles sont plus sociables 
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dans les milieux organisés. Elles ont plus de goût, et plus d'aptitudes pour 
le commerce d'autrui. Ceci balance cela. » 

Ainsi, conclut HUVELIN, l'on peut opposer l’un à l’autre deux grands 
types d'hommes sociaux. 

« Les uns, plus indépendants de caractère, et plus sociables aussi, 
paraissent, par contre, supporter plus impatiemment l’organisation. C'était 
le type athénien, et c'est peut-être le type français. 

» Les autres, moins spontanés, moins naturellement sociables, se plient, 
par contre, sans grand effort à l’organisation, à ses restrictions, à ses coerci- 
tions. C'était, apparemment, le type spartiate; et beaucoup de publicistes 
allemands revendiquent pour leur nation l'avantage d’appartenir à ce type. 

» Bien entendu, cette opposition schématique simplifie à l'excès la réa- 
lité. T1 y aurait de grandes nuances à exprimer, des tempéraments notables 
a apporter. Entre ces deux types extrêmes, on devrait intercaler je ne sais 
combien de types intermédiaires : par exemple, Je type anglo-saxon, dans 
lequel] on ne relève ni particulière sociabilité, ni aptitude propre à l’organi- 
sation, et qui inclinerait vers l'anarchie, si l'excès des tendances indépen- 
dantes ne se trouvait contrebalancée par une force antagoniste particulière- 
ment efficace : la force de l'esprit traditionnaliste (ou conservateur) » 
(pp. 60-63). 
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Revues d’ensemble et Blbliographles 
Un manuel de bibliographie 
générale. 


GEORG SCHNEIDER est l’auteur d’un manue] de bilbiographie : Handbuch 
der Bibliographie (Leipzig, K. W.Hirsemann, 1923, 544 p.), divisé en deux 
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parties : une partie théorique et historique et une partie descriptive. On y 
trouvera un exposé détaillé et systémalique de tout ce qui concerne l’es- 
sence de la bibliographie, ses rapports avec les intérêts scientifiques (le 
livre, les bibliothèques, le public), les formes qu'elle revêt (catalogues, 
bibliographies proprement dites, fiches, elc.), la manière de constituer les 
répertoires par ordre onomastique, systématique, etc. l'histoire de la biblio- 
graphie, les bibliographies des bibliographies, les bibliographies internatio- 
nales, listes d’incunables, répertoires des « meilleurs livres », catalogues 
généraux, bibliographies nationales (suivant les régions linguistiques), 
bibliographies des périodiques, des écrits académiques, des publications 
officielles, etc. 


Bibliographie de l'Egypte 
ancienne. 


On trouvera dans le fascicule de septembre 1923 du Bulletin of the 
New York Public Library, la première partie d'une bibliographie relative 
à J'Egypte ancienne, dressée par IDA A. PRATT, sous Ja direction du 
D' R. GoTreir. Cette bibliographie réunit les travaux qui envisagent les 
divers aspects de l'histoire de l'Egypte : ethnologie, anthropologie, archéo- 
Jogie, numismatique, histoire, biographie, art, musique, science, industries, 
religion, les Juifs en Egypte, coutumes funéraires, gcuvernement et admi- 
nistration, droit, organisation militaire, vie sociale, commerce, linguistique, 
Biiérature, etc. 


Les stimulants modernes 
du travail ouvrier. 


D. YovANOviITCH, docteur ès-lettres, licencié en droit, a dressé un inven- 
taire bibliographique systématique concernant Les stimulants modernes du 
travail ouvrier (Paris, Les Presses Universitaires de France, 49, boulevard 
Saint-Michel, 378 p., 12 fr.). 

« Cette bibliographie est présentée par l’auteur comme le complément 
nécessaire de son étude sur le Rendement optimum du travail ouvrier. Les 
ouvrages, articles et documents cités ou mentionnés dans ce travail se 
retrouvent ici classés suivant l’ordre des matières. L'auteur y a ajouté un 
nombre considérable de livres et d'articles, récents ou anciens, qui donnent 
de nouveaux détails ou précisent l'origine des idées et des institutions 
étudiées. 

» Le rendement optimum du travail ouvrier, dit YOVANOVITCH, dépend 
d’une foule de stimulants les plus divers, et i] est certain qu’une bibliogra- 
phie de ce sujet ne saurait jamais être complète et définitive. Chaque jour 
apporte de nombreuses études sur la rémunération du travail, sur son orga- 
nisation, sur l'hygiène industrielle, le service social à l'usine, sur la démo- 
eratie industrielle, l'éducation et la morale professionnelles. L'auteur a done 
aû se borner à signaler les ouvrages les plus importants et les articles Jes 
plus significatifs. Obligé de se restreindre à l'essentiel, il ne donne le plus 
souvent, que les premières études publiées sur un sujet, et les plus carac- 
téristiques parmi les récentes, en ne retenant parmi les intermédiaires que 
les plus importantes. 

» I] à gardé pour ce travail la même division que celle qu’il a adoptée 
dans son ouvrage. Après un chapitre introductif qui contient les bibliogra- 
phies, les périodiques et les ouvrages généraux, viennent les trois parties 
suivantes : Rémunération du travail; organisation et hygiène du travail: 
relèvement moral du travail ». 


PTT 
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Révolution et socialisme. 


On doit à MICHEL RALEA, docteur en droit, docteur ès-lettres, un essai 
de bibliographie intitulé : Révolution et socialisme (Paris, Les Presses Uni- 
versitaires de France, 49, boulevard Saint-Michel, 1923, 81 p., 6 fr.). 

En indiquant dans cette bibliographie les ouvrages qui ont trait à l’idée 
de révolution dans les doctrines socialistes, RALEA n'a pas eu, dit-il, l’inten- 
tion de faire une bibliographie générale et complète du socialisme, dans le 
genre de celle de J. STAMMHAMMER. 


L'objet de cette bibliographie n'est pas le socialisme tout entier, mais 
seulement une partie du socialisme, celle qui traite de Ja notion de révolu- 
tion. L'auteur n'a rassemblé que les ouvrages qui lui ont paru avoir un 
rapport quelconque avec cette idée. Toutefois, il a cru devoir faire une place 
aux travaux concernant l'histoire de la classe ouvrière et de la formation 
de sa conscience révolutionnaire. On y trouvera, en conséquence, quelques 
livres sur l’histoire du prolétariat au XIX° siècle en France, en Allemagne 
et en Angleterre. 


Au surplus, il n’a pas cru nécessaire de signaler tous les livres ou 
articles qui traitent de ce sujel. Son recueil] veut être avant tout une sélec- 
tion. Il s’agit d’une bibliographie critique ek non pas d’un dictionnaire biblio- 
graphique. En ce qui concerne je classement des ouvrages, i] a suivi le plan 
de son travail sur « L'idée de révolution dans les doctrines socialistes ». 
Pour des raisons exposées dans ce même ouvrage, il s’est arrêté dans ses 
recherches avant la révolution bolchevique de 1917 et la révolution alle- 
mande de 1918. Ainsi on ne trouvera pas dans cette bibliographie de publi- 
cations concernant ces deux dernières questions (p. 5). 

La bibliographie comprend les chapitres suivants : 


I. Instruments de travail, bibliographies, dictionnaires. — II. Revues et 
périodiques. — III. Histoires des doctrines économiques et socialistes. — 
IV. Ouvrages. d'ensemble sur le socialisme. — V. Histoire du mouvement 


social et de la classe ouvrière dans ses rapports avec la formation de la 
tactique révolutionnaire. — VI. Ouvrages sur l'idée de révolulion en général 
(philosophie et définition du phénomène révolutionnaire). — VII, Préhistoire 
de l'idée de révolution. L'idée de progrès et de droit naturel. — VIII. Saint- 
Simon, les Saint-Simoniens, Fourier. — IX. Proudhon. — X. Babeuf et le 
Babouvisme. — XI. A. Blanqui et les sociétés secrètes. — XII. La révolution 
chartiste en Angleterre. — XIII. L’anarchisme. — XIV. K. Marx et F. Engels. 
— XV. Réformistes et orthodoxes. — XVI. Le syndicalisme révolutionnaire. 


Bibliographie normalienne 
de 1919 à 1922. 


La Société des Amis de l'Ecole normale supérieure a publié en 1922, aux 
Presses Universitaires de France, une Bibliographie normalienne 1919 à 1922, 
in-8° de 184 p. La Société des Amis de l'Ecole normale supérieure, expliquent 
les éditeurs, s'est fondée à la rentrée de la guerre. Le principal objet qu'elle 
s'assignait c'était de servir d'agent de liaison. Rétablir les contacts, d'abord, 
entre les camarades des diverses promotions et des diverses spécialités, leur 
fournir l’occasion de s'entr’éclairer et de s'entr’aider, de discuter et d'agir 
ensemble. D'autre part, élargir au dehors le cercle des Amis de l'Ecole, 
faire mesurer, non pas seulement aux pouvoirs publics, mais à l'opinion, 
les services que l'Ecole a pu rendre et ceux qu’elle peut rendre encore, si 
elle est convenablement aidée, à l'Université et à la Nation. 

« L'un des moyens de remplir cette double tâche n'était-il pas de 
reprendre une idée de FUSTEL DE COULANGES, et d'établir une Bibliographie 
normalienne ? 
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En 1884, dans un volume intitulé : L'Ecole normale, après la notice 
historique composée par PAUL Dupuy, était dressée une liste des principaux. 
travaux publiés par lés élèves de l'Ecole normale, entre 1810 et 1883. « On 
veut seulement, disait-on dans la préface, « donner un aperçu général aussi 
» exact, mais aussi concis que possible de ce qu'a produit l'Ecole depuis 
» Sa fondation, soit dana l'ordre de la recherche purement scientifique, soit 
» dans le genre des travaux de vulgarisation et d'enseignement, soit comme 
» ouvrages d'imagination. » 

Les auteurs du présent recueil n’ont pu songer à reprendre aujourd’hui 
cette œuvre au point où elle fut laissée; recenser ce que les Normaliens ont 
publié depuis 1883, cela eût dépassé de trop loin leurs forces et leurs res- 
sources. Ils ont borné leur ambition à rappeler ce qu’ils ont pu écrire depuis 
la guerre, dans les années 1919, 1920, 1921, soit comme livres, soit comme 
mémoires, soit comme articles de revue. 

Depuis la guerre : c’est la période où la production intellectuelle a le 
pius difficilement {trouvé — on le sait du reste, ef la création des Presses 
Universitaires en est une preuve suffisante — Jes instruments qui lui sont 
nécessaires. Mais dans cette même période la plupart des travailleurs intel- 
léctuels ont travaillé double, comme s'ils désiraient compenser, autant qu'il 
est possible, les pertes dont les sciences et les lettres ont souffert. 

L'Ecole normale qui a été si grièvement atteinte pour sa part, a éprouvé 
elle aussi ce sentiment; elle a compris ce devoir. La bibliographie en 
apporte la preuve. 

Pour dresser ce tableau, le Comité de la Société des Amis de l'Ecole 
normale s’est adjoint une commission bibliographique dont SALOMON REïI- 
NACH à acceplé la présidence. Beaucoup de normaliens ont bien voulu 
répondre à la demande des éditeurs et leur envoyer la liste de leurs tra- 
vaux. Pour les autres, les éditeurs ont constitué leur bibliographie d'office, 
en g’aidant des ressources que le Centre de documentation sociale, installé à 
l'Ecole normale, mettait à leur disposition. 


Sommaire bibliographique. 

Savage, Ernest À. — The story of libraries and book-collecting. (N. Y., Dutton, 
1923, 2 Doll.) 

Nijhoff, Wouter, en Kronenberg, M. E. — Nederlandsche bibliographie van 1500 
tot 1540. (8 Gravenhage, Nijhoff, 1923, 67.50 F1.) 

Paues, À. C. — Bibliography of English language and literature. (N. Y., R. k. 
Bowker Co., 1923, 1.25 Doll.) 

Bibliography on profit sharing. (Monthly Labor Review, April 1923.) 


Sociétés et Institutions 


Le rôle éducatif et social des mu- 
sées, à propas du Musée d'Art et 
d'Histoire de Genève. 


L'administration du Musée d'Art et d'Histoire de Genève, dont le direc- 
teur est W. DEONNA, professeur à l'Université, a décidé de transformer 
l'ancien compte rendu administratif du Musée en un organe scientifique où 
seront étudiés les monuments conservés au Musée et toute question inté- 
ressant celui-ci, en particulier les monuments de l’histoire et de l’art gene- 
vois. À cet effet, le compte rendu est transformé en une revue intitulée : 
Geneva. — Bulletin du Musée d'Art et d'Histoire. Le tome premier (180 p. 
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8 fr.), qui à paru sous ce titre pour l’année 1923, comprend, outre les rap- 
poris administratifs, les articles suivants : 

L. BLONDEL. — Chronique des découvertes archéologiques dans le canton 
de Genève en 1922; 

L. BLONDEL. — Relevé des stations lacustres de Genève; 

P. VOUGA. — Trousse d'outils trouvée à la Tène (Musée d'Art et d’'His- 
toire de Genève; 

W.DEONNA. — La protection des monuments historiques à Genève; 

P. AUBERT. — L'ancienne maison rurale dans le canton de Genève; 

H. DEONNA. — Vitraux aux armes de Genève; 

L. GIELLY. — La radioscopie au Musée d'Art et d'Histoire ; 

W.DEONNA. — L'imitation de l'antique par quelques artistes de la fin 
du XVIIIe siècle et de la première moitié du XIXe siècle, représentés au 
Musée de Genève. 


Cette transformalion d'un comple rendu administratif en un recueil 
scientifique et éducatif est expliqué par les considérations suivantes, qui 
présentent un intérêt général : 

« Le public se plaint souvent des musées. I] leur reproche d'être des 
« morgues » où l’on eniasse les inutiles témoins du passé; volontiers, il 
répète ces mots de M. Barrès : « Les morls empoisonnent les vivants ». Les 
musées, dit-il, sont l'apanage des érudits, des amateurs du Beau, auxquels 
leurs loisirs permettent une étude désintéressée et sans lien avec la vie 
pratique et présente, auxquels leur culture préalable donne la compréhen- 
sion nécessaire. Ouverts en fait à lout citoyen, ils lui demeurent fermés 
spirituellement. Ils sont toujours ce qu'ils étaient jadis, au temps des col- 
lections princières, Le domaine d’une élite intellectuelle et privilégiée; üls ne 
sunt point faits pour le peuple; ils ne servent point à son éducation. 

» Cette conception trop aristocralique d'un musée serait, à l'heure 
actuelle, un anachronisme dont les conséquences seraient désastreuses pour 
nos collections elles-mêmes. Créées en partie par la générosité de quelques- 
uns, accrues encore aujourd'hui par les revenus de legs individuels, elles 
prélèvent cependant en plus une part des dépenses publiques. Et, parce 
qu’elles coûtent, les griefs mentionnés plus haut se traduisent matérielle- 
ment par le désir croissant de diminuer ces dépenses, sous prétexte que 
d’autres sont plus utiles et plus urgentes. 

» Les reproches que l'on adresse aux musées sont-ils {out à fait imagi- 
naires? ou n'ont-ils pas quelque fondement réel? Ceux-ci ne vivent-ils pas 
encore sur une conceplion surannée? N’est-il pas nécessaire d’en rajeunir 
l'esprit, si nous voulons les voir continuer à s'accroître, si nous voulons 
qu'ils soient vraiment utiles, non seulement à quelques-uns, mais à tous? 

» Problème assurément difficile à résoudre, car les données en sont très 
complexes, touchant autant à l'organisation des musées et à la présentation 
des objets, qu’à leur utilisation par des chercheurs de tendances et de 
culture très diverses. 

» Toujours est-il que le « grand public », qui n’a pas le temps de se 
documenter par lui-même, erre désemparé dans les salles muettes; au 
hasard, il lit quelque étiquette explicative, suffisante pour celui qui sait 
déjà, insuffisante pour celui qui ignore tout; il passe sans transition d'un 
silex préhistorique dont il ne connaît pas l'usage, à quelque faience hispano- 
mauresque, à quelque toile d’un peintre moderne qui l'épouvante. 1 ne 
comprend pas, parce qu’on ne cherche pas à lui faire comprendre. 

» 1] y à là un grave défaut dans la conception que l’on a du rôle que 
doit jouer un musée. Nous devons nous pénétrer de cette idée qu'un musée 
est une bibliothèque comme une autre; les documents qu’il renferme doi- 
vent pouvoir être lus, comme les livres imprimés; ils sont tout aussi 
jastructifs, tout aussi suggestifs que ceux-ci. Mais leur lecture est difficile, 
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alle nécessite le concours de ceux qui savent déchiffrer et qui doivent com- 
.muniquer leur science aux autres. Ces documents, nous ne devons pas 
seulement les montrer, comme on le fait trop souvent, mais nous devons 
aussi les expliquer. Que dirait-on d’une bibliothèque publique doùt les 
livres, soigneusement rangés sous des vitrines, ne pourraient être ouverts et 
lus que par quelques rares privilégiés ? 

» Si nous comprenons bien cette nécessité, alors cessera le malentendu 
entre ceux qui créent et dirigent nos collections et ceux pour qui elles sont 
en réalité créées. Ce malentendu va toujours croissant dans notre société 
égalitaire ef utilitaire; i] risque d'entraîner la perte de telles institutions si, 
en temps voulu, elles n'ont pas su évoluer et se prêter aux idées nouvelles. 

» Qu'est-il besoin de rappeler ici les leçons multiples que chacun peut 
retirer d'un contact judicieux avec les monuments? Ne nous montrent-ils 
pas comment s'est constituée notre civilisation, depuis les âges de la pierre 
jusqu’à nos jours, dans ses formes matérielles et spirituelles? ce qu'est 
l'industrie et l’art de notre époque, rendus possibles par les lents efforts 
antérieurs? ne rappellent-ils pas les grands faits de l'histoire générale et 
locale? ne forment-ils pas, en exposant la beauté, le goût esthétique? ne 
constituent-ils pas d'inépuisables répertoires de thèmes et de procédés pour 
les techniciens? Mieux qu'un livre d'histoire, le monument matériel explique 
la vie présente par la connaissance raisonnée du passé. 

» Depuis plusieurs années, les administrations se préoccupent, plus 
qu'auparavant, du rôle éducatif des musées, s'efforcent d'y attirer le public 
et de les mettre à sa portée. On comprend de plus én plus qu'un musée 
n’est pas seulement un lieu où l’on conserve des œuvres esthétiques ou his- 
toriques pour les seuls érudits, mais des centres instructifs dont les docu- 
ments doivent être accessibles à tous, petits et grands, quel que soit leur 
degré de culture. Les jouables efforts tentés dans cette direction sont très 
divers. Un peu partout, ce sont des conférences faites dans les salles 
mêmes, devant les objets, des visites scolaires sous la direction de gens 
compétents, des publications de catalogues, de guides » (pp. 28-29). 
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Birth control and eugenics in Holland. — B.S. Bramwell : Observations on racial 
characteristics in England. Ke 


work in agricultural science. 


_ FEDERAL RESERVE BULLETIN (Aug. 1923). — General summary. — Special 


article. — Official. — Business and financial conditions abroad.— Price movement. 
and voiume of trade. —- Banking and financial statistics. — Charts. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN (final edition) (Sept.1923). — International price 
comparisons under depreciated exchange. — The silver situation. — Foreign loans 
- placed in the United States. — General summary. — Official, etc. 


j 
FORUM (Sept. 1923). — J. J. Davis and J. E. Edgerton : Shall we restrict immigra- 
tion? Selective immigration. Immigration and industry — ÆE. Wilson : Harvard, 
Princeton and Yale. — ÆE. S. Corwin : The three-mile limit. — E. Hamilton : Movies È 
in excelsis. — C, W. Thompson and J. P. Fishburn : The presidency in 1924? Kepu- 5 
blican, William ÆE. Borah. Democrat, Carter Glass. — J. E. Barker : Stanley Bald- ; 
win. — G. H. Payne : The third party movement. — E. E. _Stoll : Taboos in America. 
- — G. Botkin : Our Russian refugees. : : ; 


- FORUM (Oct. 1923). — N. Hillis and J. C. Mc Donald : What can Germany pay? 


Germany’s treasure box. An impovered nation. — C. Thorne : Inland seaports. — 
A. A. Hunter : Why we are silent. — C. P. Gilman : Is America too hospitable? 
— H. Green and A. Wiliston : The presidency in 1924? George Wharton Pepper. 
Baïnbridge Colby. — T. Coffin : The paradox of Oxford. — W. Kaempffert : Sys- 
tematic invention. — G. Borglum : Moulding à mountain. — L. Morris : Recent 
French fiction. — B. Johnson : Community valets, 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°8, 1923). — 
G. Gerbino : de Francisi-Sulle applicazioni finanziarie di una proposta di riforma : 
del diritto successorio, — G. Sensini : Iltorno ar alcuni punti della teoria della. 
« Rendita ». — Æ, Fossati : Per una riduzione dei debiti alleati. 


GIORNALE- DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°9, 1923). c É 
‘R. Michéls : Considérazioni sulla posizione dell’oro. nella corcolazione ouierna, FRS 
_R. Benini : Sul Riordinamento dell’ufficio centrale di statistica. SRE - 


GRANDE REVUE (n°8, 1923). — B. Shaw : Comment il mentit au mari. — Ÿ. Alexin- =. 
‘ski : Souvenirs d’une socialiste russe (1° partie). — A, Gybal : Les bases modernes : 


Be LE De “Bec : See Il (e Pari), $ 
problème de la. Galicie orientale. Son aspect international. — 
ément Marot est-il Normand? — M. Bertheaume : Les femmes mé- 


M. Lieu pue féminisme devant la ee 


Rôtisserie de la Reine Pétanque à ». <E °F. Braesch : ra origines de l'Entente er 
“cordiale. — A. Gybal : Les bases modernes de l’art plastique. II. Les possibilités | 

; d’une Renaissance moderne, — T. Alexinski : Souvenirs d’une socialiste russe (suite). 
6 D. Toledano : La publicité américaine. — A. Berthod : L'idée proudhonienne 

- de la Révolution. Fr 


: HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (3.F., 32. Bd., 3. H., 1923). — H. Steinacker : Oester- s. 
% reich-Ungarn und Osteuropa. — E. Rothacker : Savigny, Grimm, Ranke. Ein Bei-. 

: m3 zur Frage nach dem Zusammenhang der historischen Schule. — Yi Priebatsch: 
Aus den Lebenserinnerungen Richard Rôpelis. Ne 


4 L INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE, Bulletin mensuel (sept. 1923). 
1% Statistique des prix de gros. — Nombres-indices des prix de gros (avec Graphique). 
5 _— Nombres-indices des prix de détail et du coût de la vie. — Production minérale. ! a + 
E 0 Cours du CHaRee, — Banques de circulation. — Chômage. eat Se 
fps À ; = 
JOURNAL OF THE AMERICAN INSTITUTE OF CRIMINAL LAW ‘AND CRIMI- : 
“ ‘  NOLOGY (Aug. 1923). — $. B. Warner : Factors determining parole from the 
| 70 .- Massachusetts reformatory. — S. S. Glueck : Ethics, psychology and-the criminal 
En, responsibility. of the insane, — W. R. Riddell : The Slave in Upper, Canada. — 
; > A. Vollmer : Predelinquency. - — B. Smith : Rural justice in New York State. 


| FKSRS . JOURNAL OF THE ANTHROPOLOGICAL SOCIETY OF BOMBAY No.5, 1929). ù 
Eee J. J. Modi: A visit to Nasik on the opening days of the present Sinhasth PRE RP 
.  — GE. L. Carter : Self-resuscitation and the magic of cannibalism. — G. E. L, Car- ) 


_ ter : Ptolemy’s geography of Sind. — $. C. Mitra : Some nursery-rhymes from the 
district of Chittagong in Eastern Bengal. — O. Pertold : The Pilli Charm. A study 
in Singhalese Magic. — J. J. Modi : The Aghukhoh of Sema Nagas of the Assam 
Hills and the Chah of the Kabulis, according to the Shah-Nameh of Firdousi, — 
S. S. Mehfa : A strange folklore of Kafhiawad regarding a Ghost marrying a 
living bride. — J. J. Modi : The Khutbah of the Mahomedans and the Dasturi of 


the Parsis. RE ASE RS 
3 JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (Sept. 1923). — T. L. Kelley : A new, re. 
PS method for determining the significance of differences in intelligence and achieve- "As 
Er __ ment scores. — G. M. Ruch : The achievement quotient technique. — K. J. Hol- 
É te zinger : Formulas for the correlation between ratios. — A. M. Jordan : The valida- 


tion of intelligence tests. — H. H. Remmers, L. E. Marschat, A. Brown and I. Chap- 
man : An experimental study of the relative difficulty of true-false, multiple-choise, 
‘and incomplete-sentence types of examination questions. — D. I. Geyer : À uniform 
objective examination on HGEEnse testing. à 


: | JOURNAL - DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n°°7-9, 1923). — 
TE - L. March : 1° étude statistique du mouvement général des affaires. — Marion : Sta- 
E< É tistique comparée des augmentations de traitements Gepuis 1914. — M. Huber : 
» Chronique de démographie. — G. Roulleau : . Chronique des banques et questions 

monétaires. — de Ville-Chabrolle : Chronique agricole. — A. Barriol : La politique 
. du charbon (M. Olivier). : 


| JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n°10, 1923). — H. Bour- 
gin : Remarques sur la constitution spécifique de l’industrie et l'emploi des statis- 
tiques industrielles. — J. M. Bel: Les gisements de phosphate du Maroc. — 
L. Janrot : Statistique du rang occupé par les principales banques françaises dans 
-) Je mouvement général des opérations enregistrées par la Chambre de compensation 


_de Paris (débits et crédits cumulés). — G. Roulleau : Chronique des “banques et 
questions monétaires. 5 APRES È DEL 

à < Es 
+ MAANDSCHRIFT VAN HÉET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISLIER (n! 8, 
A . 1923). — Nederland : Arbeidsmarkt, werkloosheid en werkloosheidsverzekering, enz. 

AS = — JInternationaal : Arbeidsmarkt, werkloosheid en werkloosheïdsverzekering, enz.— 
Buitenland : Arbeidsmarkt, werkloosheid en werkloosheidsverzekering, enz. 


MAN (Sept. 1923). -- W. Cardigall : Notes on fire and firemaking. — M. E. Durham : De 
Some Balkan remedies for disease. — A. L. Armstrong : Further evidences of d 
Maglemose culture in East-Vorkshire. — M. A. Murray and D. Passmore : The à 
Sheela-na-gig at Oaksey. — G. W. Murray and D. E. Derry : À pre-Dynastic Burial is 
DE on the Red Sea Coast of Egypt. — T. A. Joyce : Note on a stone relief in Graeco- (à 
Buddhist style from North-West India, recently acquired by the British Museum. 


à MAN (Oct. 1923). — F.J. Bagshawe : Rock-paintings of the Kangeju Bushmen, lan- . ER 
AT . ganyika Territory. — A. S. Parkes : The réspective sex ratios of white and coloured 1 
races. — H: Livesey : A note on Threshold and Hearth. Design in N.-W. Uumber- ? 
“# Pate - land. — D. H. Gordon : Some notes on « Possession by Bhüts » in the Punjab., — 
FL E. B. Riley : Sago-making on the Fly River. — G. Roheim : The passage of the 
té = Red Sea. — J. Done : À girls puberty custom in Boigu. k Fe NP IE j + 
' f 

METRON (vol. II, n° 4, 1923). — A, Guldberg : Zur lheorie der Korrelation. — = 
A. A. Tschuprow : On the mathematical expéctation of the moments of frequency 7 
distributions in the case of correlated observations (cont.). — J. W: Bispham : An 
experimental determinental of the distribution of the partial correlation coefticient | 

in samples of thirty. — R. Pearl: The interrelation of the Biometric and experi- 
mental methods cf acquiring knowledge; with special reference to the problem the 
duration of life. — L. Columba : La statistica e le scienza naturali. — J. Bokai- 

s ders: Lettlands agrarproblem. — M. Boldrini : La décroissance sénile chez l’homme 
TE et chez la femme. — G. Tagliacarne : Contributi e comnortamenti delle regioni, 
{ à d'Italia in guerra. — A. Macdonald : Death psychology of historical personages. 


METRON (vol. III, n° 1, 1923). — A. Gulberg : Ueber Markoffs Ungleichung. — R. Pea] 

and L. J. Reed : On the mathematical theory of population growth. — H. W. 

8 Methorst : La prédominance des naissances masculines. — H. Ziemann : Beitrag , 

. a zur Bevôlkerungsfrage der farbigen Rassen. — C. Gini : Quelques chiffres sur la 

richesse et les revenus nationaux de quinze Etats. — M, Boldrini : lables des 

— réductions annuelles des contingents militaires. 

: L 

MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Sept. 1923). — Employment, wages, cost of 

. living, etc. — Government measures to relieve unemployment. $ NT 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 33, 1923). — R. Doucet : L'Etat marchand de pétrole. = 
£ M. Loison : Le bilan de la reconstruction économique dans l’empire britannique. 
A — G. Blondel : La mentalité des Allemands (suite et fin). 

MONDE ÉCONOMIQUE (n° 34, 1923). — R. Doucet : Un impôt sur les étrangers. #4 

F. Jaca : Le développement de l’électricité à travers le monde. ; 


MONDE ÉCONOMIQUE {n° 35, 1923). — R. Doucet : La peau de chagrin. — BR. D.': 
L'aspect économique des relations internationales. — X. Leclos : Le vin cher. —. 
G. Blondel : Bibliographie. $ 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 36, 1923). — R. Doucet : La science économique depuis la 
guërre. — J. Maupas : La lutte mondiaie pour le pétrole. — M. Toy-Riont : La 
revision douanière. 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 37, 1923). — A. Vovard : Après l'exposition coloniale de 
Marseille. — M. Toy-Riont : La revision douanière. 
( 


ë ne 


hs SN PSS 1: Ë TA 

Ur rire ra 38,. 1923). — C. Chrestien : La: éco “agénente’ à. ARS 
_ de transport. - — À. Artaud : Le régime douanier colonial. — Y. A.:/Une ÿ 
nouvelle DhReeeS féminine. — M. Toy-Riont : La revision jipenière (suite ot Ve EU 


/ 


À MONDE RCONOMIQUE à 40, 1923). — R. Doucet : Les viticulteurs et la Sodtabfiont 
G. H. de. Laloubie : Le port de Bordeaux en 1923. — G. Samne : Les pages locaux 


de la Syrie. gi" 
TER MONDE ÉCONOMIQUE es 43, 1923). — R. Doucet : Les automobiles et les routes. | 
; — P. ARE Les RU consulaires. — V. A.: La Légion d'honneur. | y 


| MONTHLY LABOR REVIEW (June 1925). — G. M: Price : Man HE 


laws and factory inspection in certain european countries. — V. B.: Turner : indus-  : 
trial unrest in Great-Britain: 4 ; 


_ MUSÉE SOCIAL (n° 8, 1923). — G. Risler : Le travailleur agricole français. DAS 


s< : } i | 
… MUSÉE SOCIAL (n° 9, 1923). — J. Amar : Le travail humain. lravail moderne et 
orientation professionnelle. S 


< 0 


NEUE ZEIT (19. Aug. 1923). — H. Cunow : Die Wurde Bebél Sozialdemokrat? — 
H. Fehlinger : Vom Vôlkerbund. — W. Blos : Die Flucht der Reichsregierung nach 
Stuttgart. — W. Israel : Das historische und das soziologische Gesetz der pee de 
nis PRES — H. Lutz : Gouttenoire de Toury. d < 

NBUE BEIT (25.-Aug. 1923). — H. N. Braïlsford : England und TUE — ar Ben-' 
dix: Die Politik in dem Heinzeschen Strafgesetzehtwurf vom 29. Mai 1923. — 
W. Grottkopp : Die neueste Entwicklung der dänischen Landwirtschaft. — 
-H. Cunow : Erstarrte Theoretik.. Sa 

POLITICAL SCIENCE QUARTÈRLY (Sept. 1923). — W. E. Rappard: Demoeracy NL" 

_ vs demagogy : The Swiss referendum and confiscatory taxation (II). —-F. H. Han- LA En 
kins : Individual differences and democratic theory. — L. Rogers: Parliamentary 
“commissions in France. — H. F. Gosnell : Thomas C. Platt. Political Manager. — 

 R. L. Hale : Coercion and distribution in a supposedly Non-coerciv State. 


POLITICAL SCIENCE QUARTERLY, supplement (Sept. 1923). — H. J. Carman and 
E. D. Graper : Record of political events, from July ,1, 1922, to June 30, 1923. 


- RÉFORME SOCIALE (n° 9-10, 1923). — R. David : L'œuvre de la France dans l’Atri- 

que du Nord. — J. R. Chandon-Moëf : La mise en valeur des terres et l’œuvre 
française en Tunisie. — ©. Depont : La main-d'œuvre indigène de l’Afrique du 
Nord en France. — N. Zvorikine : Pour faire payer l'Allemagne. — H. Benevent: 
Un programme familial. — P: Doin : L'enseignement agricole en Belgique. RS g SANS 
. G. Blondel : La science des mœurs. —-G. Blondel : Le mouvement économique et / 
social : Pen Europe centrale, 


RÉFORME SOCIALE (n°® 7-8, 1923). — Duval-Arnould :. Allocution. -— Mangin : Dis- 
cours. — Le Roy: Ha famille indigène dans l'Afrique équatoriale française. — 
de H. Lorin : Colonisation romaine et colonisation française dans PAfrique du Nord. 


RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX publiés par ia Section de Géographie commer- 

ciale de la Société Royale Belge de Géographie, Bruxelles (n° 7, 1923). — O. Le 

- Haupt : Industries cotonnière, lainière et linière. — Borlée : La plaine des ‘Lrifa. 

— O. De Haupt : La chaussure. — Borlée : L'industrie allumettière, — Borlée : Un 

de nos correspondants. — Borlée : La Chambre de commerce belgo-latino-américaine 
(conférence de M. G. Rouma). — Borlée: Les livres qu'il faut lire. 


“ RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX publiés par la Section de Géographie commer- 
; _ciale de la Société Royale Belge de Géographie, Bruxelles (n° 8, 1923). — Borlée : 


" 


; _ L'expansion oRGae AR par . film industriel — - Lv, de ce 
. appareils. — O. De Haupt: Industries CORORRIOESSS Jainière et linière 
__train-exposition canadien. ; É ee 


REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS (July 1923). — W. M. Persons : ro of the Ë , 
second quarter of the year. — W. M. Persons : The revised index of general pus 


ness condition. — E. E. Day : The physical volume of production in the United 
States for 1922. — W. F. Maxwell and A. M. Matthews : A monthly index of bonds 
_vields, 1919-23. | = : US à 
RIVISTA INTERNAZIONALE DI FILOSOFIA DEL DIRITTO (n° 3, 1923). — G. Del 
Vecchio : La Giustizia (II). — G. Maggiore : L’equità e il suore valore nel diritto. 
—,$. Caramella : Diritto e società nel pensiero giovanile di Gioberti. — O. se 
relli : Il rapporto fra Stato e diritto secondo il Kelsen. — M. Siotto-Pintor : 
proposito di critica politica. — V, Miceli : Intorno al concétto del diritto. — 
G. Maggiore : Ancora sulle distinzioni nel domino del diritto. — L. Raggi : Ap- 
punti NcrDEe one progressiva. : 


| RIVISTA TRIMESTRIALE Di STUDI FILOSOFICI E RELIGIOSI (n° 2. 1923). 

G. Furlani : Studi apollinaristici. II. I presupposti psicologici della estoogus di di 
Apollinare di Laodicea. — T. Zielinski : La bella Elena. — A. Biamonti : L'’escato. 
-logia di Metodio d’Olimpo. — A. Bonicci : Mahätmä Gandhi. ed 


REVUE ANTHROPOLOGIQUE (n°® 7-8, 1923). — T. V. Holbe: Somatique extrême- 
orientale (1). — A. Castellanos : La limité plio-pléistocène et. le problème de 

_….Fhomme tertiaire dans la République argentine, — A. C. Kruyt : Les statues en 
pierre de la région centrale des Célèbes. — R. Laufer et G. Paul-Boncour : La fiche 
médicale. au point de vue de l’orientation professionnelle. 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (juill.-août 1923), — 
, P: Nerschaye :, La réforme des méthodes administratives. — A. Mascarel : La leçon 
: d'une expérience : la dictature de Mussolini. — F: Théry : L' équité dans la légis- 
.«lation anglaise. — N. Verney : Chronique Jégislative. É 

- REVUE D: "ÉCONOMIE POLITIQUE (n° 4, 1923). — 3. Delevsky : La valeur mathéma- 

? - tico-économique de la loi de King. — W. Wittich : L'introduction du franc en 

Alsace, et en Lorraine (fin). — G. Lachapelle : Les théories du professeur Cassel - 
sur là monnaie, et le change. — F. Simiand : La semaïne de la monnaie, — R. Gon- 
nard : L'Etat et_le progrès social, d’après le livre récent d’Edmond Villey. — 
- P. Gemaehling : Paul Bureau. — B. Eliacheff : Notes sur la Russie. Faits et obser- 

. vations sopamiques. : 


REVUE. D’ 'EUGENIQUE (n° 5, 1923). —"W: Seti a eu à L'hérédité pathologique (suite). 


REVUE DES ÉTUDES COOPÉRATIVES (n° 8, 1923). — Ch. Gide : À la mémoire de 
AU Ed. de Boyve. — F. Maurette : Les marchés du blé. — B. Lavergne : Le mouve- 


ment coopératif en France. — G. Hostelet : Quelques considérations économiques - 
. sur le problème des réparations. — À, J. Cleuet : Les méthodes nouvelles du magasin 
- de gros: la création de bureaux régionaux d'achat. — M. Mauss : Le Comité pari- 


-.taîre arbitral: et le département du travail de l’Union coopérative anglaise. — 
J. Gaumont : Une première application à Paris du principe de Rochdale. — 
B. FAEERNS Le problème des réparations et la responsabilité de l’Angleterre. 


REVUE GENÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUEÉES (n°* 15-16, 1923). 
..— E, Picard : Marc Séguin. — G. Marinesco : Introduction à la psychanalyse. Pre- 
:. mière partie: exposé des théories de Freud. — R. Rudy : Les recherches sur le 

choc des électrons (1'° partie). $ " 

REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (ne 17-18, 1923). 
sd Nattan- Larrier : Pasteur et la pathologie exotique. — F.. Swarts : La signi- 


ont à RERO dans es de additives. = G. Aron ë 
i 0 à la psychanalyse : Eine partie : sure des théories de Freud. 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE ee 7-8, 1023). — A. Kovacs :  Développe- 


ment de la connaissance de la langue hongroise et de lire et d’écrire depuis 1910. — 


Th. Saile : Régularités du mouvement de la population des années de guerre se 
présentant en Europe entière. — Th. Saile: Les résultats les plus récents : de la 
statistique des salaires industriels. — A. de Kovats : Récolte probable et situation 
_ agricole de la Hongrie actuelle au commencement du mois de septembre, = 
-G. Schuellur : Mouvement des foires au bétail pendant la première moitié de, 1923. 


— À. Farkasfalvi : Résultats préliminaires. de l'enquête sur l'industrie manufactu- 


rière de 1921. — A. Szaboky : Commerce extérieur de la Hongrie pendant- la pre- 


mière moitié de l’année 1923. — A. Szaboky : Commerce extérieur de 1 Hongrie ; : 


pendant le mois de juillet 1923. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 64, 1923). — Bucher : Quelques explo- 


sions de récipients contenant des gaz comprimés. — Guinamard : Note sur la des- 
truction et la réparation des fosses n°* 3 et 4 des mines de Meurchin. 


°F REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 65, 1923). — Maurel : Classification des 
i fontes de moulage phosphoreuses. — Guinamard : Note sur la destruction et la 
réparation des fosses n°‘ 3 et 4 des mines de Meurchin (suite et fin). ; 


< 


_ > A 
- REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n° 66, 1923). — E. Audibert : La houille et 


le problème des combustibles liquides. 


REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n° 67, 1923). — Lahoussay : Fonctionnement 
des câbles ronds en acier utilisés pour l'extraction. 


: us INTERNATIONALE DES INSTITUTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES 


ë: -(n° 3, 1923). — C. J. Galpin : Le mouvement en faveur de l’amélioration de la vie 
Ë ! rurale aux Etats-Unis. — G. Lorenzoni : Les Latifundia en Sicile et leurs trans- 
D formations possibles. — K. Hildebrand : Les caisses centrales coopératives des 


mutuelles rurales et agricoles en Allemagne. 


Lt OS De A + 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. VIII, n° 2, 1923). — H. M. Cona- 
cher : La réglementation du travail agricole dans l’Europe continentale. — D. M. 
Sells : Les effets économiques des conseïls d’industrie britanniques. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. VIII, n° 3, 1923). — H. C. Oersted : 
Les organisations patronales dans les pays scandinaves. — A. G. Christiaens : 
L'orientation professionnelle dans l’agglomération bruxelloise. — V. Castrilli : Les 
travailleurs RES et le marché du travail. 


EX Ÿ REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL ta VIII, n° 4, 1923). — L'œuvre du 
È - ministère de la politique sociale du royaume des Serbes, Croates et Slovènes. — 
V. Hyvônen : La coopération en Finlande. — Quelques formes de l'inspection du 
travail agricole. 


- . \ 
REVUE DE PHILOSOPHIE (n° 4 1923). — J. Maritain : L'intelligence, d’après 

= M. Maurice Blondet. — J. Toulemonde : Une méthode nouvelle de psychothérapie 
(fin). — G. Voisine: Sur la signification de la copule logique d’inhéritence, — 


E. Peïllaubé : Enquête sur la conyenance des études philosophiques pour les jeunes 
filles (2° art.). à 


| REVUE DU TRAVAIL (n° 8-9, 1923). — Le marché du travail en juillet et août 1923. 


- et leur conciliation en Belgique. — comités natiouaux d'industrie. — Le mouvement 
ia “etc. ! À 


— Un aperçu général sur le marché industriel belge. — Les industries minières et 
‘métallurgiques en juillet 1923. — Le chômage involontaire en Belgique. — Le.pla-" 
cement gratuit en Belgique. — Fonds national de crise. — Les conflits du travail 


ee 
À 


j 


3 partie: Mesures relatives aux divers facteurs de là production. 


dt | 


SCENE = S 0, 1923). — C. AA La iHéor ie. de che relativité et fe 
‘raies spectrales produit par le- champ de gravitation. — $. J. Tombeif : 
Theories of evolution. — H. Pirenne : De l'influence allemande sur le mouvemen 


historique contemporain — ©. Gini : Pathologie économique, Une interprétation "s 
de la politique économique du temps de guerre ét de ‘l’après- sg'uerre: Deuxième 


K 


F SCIENTIA (n° 10, 1923). — M. La Rosa : Le concept de temps dans la théorie d’Ein- 


: stein. Première partie : Res antécédents historiques de la construction relativiste, 
..— J. A: Lindsay : Le sens de l’évolution. Première partie: Les instincts et les 
__ sentiments de l’homme. — IL. Bianchi : La psicanalisi. — A. Hopkinson : American 
- and the League of Nations. 


4 


SOCIALISTISCHE GIDS (Sept. 1923). — J. Van. der Wijk : De Oostenrijksche of 


.averechtsche waardeleer. — R. R. Abramowitsch : De toekomst van Soviet-Rus- | 


Éd (III). — C. $. Adama van Scheltema : Couperus. — M. C. Van Zeggelen : À 
Literair overzicht: — T. Verhocf : Over socialistische kunst. == M: De Vries : lets 
over het armenwezen. — J. Reitsma : Don-Quichotterie in den melkstrijd. Ç : 


_SOCTALISTISCHE. GIDS (Oct. 1923). — ©. Lerda-Olberg : Het Italiaansche fascisme 
na den oorlog. — H. Bolkestein : De ontwikkeling der industrie in Griekenlandsch 
bloeitijd (TI). — C. Veth : De jubileum-tentoonstellingen. — J. Vanderwijk : De Oos- 
- tenrijksche of averechtsche waardeleer (II). — P. Voogd : Het program der socia- 
listische jeugd-internationale. — B Bijmholt : Over religieus-socialistische stroomin- 
gen in ons land (slot) 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (8. H. 1923). — Fe Kaliski : Die Lage Deutschs- 
lands, — L. Quessel : Wird das Kabinett Stresemann Deutschland retten? — M. Co- 
hen : Kaun der Vôlkerbund helfen? — B. Borchardt : Neugestaltung Gross Berlins? 
— H. Kuehnert : Die Gestaltung der Berufsschule 1m ÆEinheïtsschulsystem Thürin- 

‘gens. — W. Whitman : Eris. Die Geschichte eines Geïstes. Jugend dichtung, aus 
dem Jahr 1844, übertragen vom Max Hayek. Dr 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (9. H., 1923), — M. Schippel : Deutschlands 
Zukunft. — L. Quessel : Die Wahrheït über den Ruhrkrieg. — J. Kaliski : Ver- 
zehren oder schaffen? W. Koch: Die Jugend und die deutsch-franzôsische Ver- : 
ständigung. — G. Wolff : Wohnungsnot. und Wiederaufbau: — A. Behne : Bauhaus- 
resumee. — F. Sigmund : Zum Theater der Zukunft. ; 


SOZIALE PRAXIS (N° 33, 1923). — Thiele : Die Jugendlichen unserer Tage. à 


H. Marr : Zur Krise in der Sozialpolitik. Rückblick und Ausblick. IX. — LL. Heyde : 
Sozialattaché Wilhelm Jansson. — L. Brentano : Die Erwiderung des Greheimrats 


Herkner. — L. Teleky : Das erste.Jahr der Tätigkeit als Landessewerbearzt. — 
H. Seelbach : Aufgaben, Arbeitsweise und Bedeutung der staatlichen Fachschulen - 
für Wirtschaft und Verwaltung. II. 

SOZIALE PRAXIS (N° 34, 1923). — Christian : Gedanken zu einem Reichswohlfahrts- 
. gesetz: — EF. Wunderlich : Aus den deutschen Gewerbeaufsichtsberichten (Sachsen 
= Württemberg, Hamburg, PERRET IV. ‘ 


SOZTALE PRAXIS (N° 35, Fra — F. Wicek : Der Heïimarbeitersehutz in Deutsch- 


ésterreich. — F. Wunderlich : Aus den deutschen Gewerbeaufsichtsberichten. — 
Zimmermann « Wertbeständige Sparanlagen für Arbeiter und Angesfellte. — E. Bar- 
schak : Berufsberatung und Berufschule — Brueckmann : Ausschlusssätze der 


Offenbacher Wohlfahrtspfiege. — Christian : Das preussische Gesetz. betr. Pres 
fung der MIRE 


SOZIALE PRAXIS (N' 36, 1923). — Binder : Arbeiter und Wohlfahrtspfiege. 


2 Krie hinterbliebenenfürsorge oder Armenpflege. : 
ù * Gesundhoïtszustand der schulentlassenen weiblichen LA 
: Sozialarzt und Wohlfahrtsgesetz. “ : 


SOZIALE er (x: 58, 1923). — ne Abba der Invalidenversicherung. = 

RER Heimann : Theorie des Achtstundentages. — Habersbrunner : Der Achtstundentag 
in der Tschecho-Slowakei. — Christian : Das Gesetz zur Bekämpfung der Geschlechts- 
krankheiten. A 

SOZIALE PRAXIS (N° 39, 1923). — A. Riegel : Lebrlingsferien. — F. Wunderlich : Aus 
den deutschen Gewerbeaufsichtsberichten. — E. Guehbher : Unstimmigkeïiten in den. 
Sozialversicherungstarifen. ‘ 1} S if 


£ Arbeiter. — J. Ferenczi: Rekonstituierung der internationalen Vereinigung zur 
_ Bekämpfung der Arbeïtslosigkeit. — A. Schaar : Das Bedienungsgeld im Gastwirts- 
gewerbe: — de Zimmermann : Haftung der Gewerkschaften für Ge des ve 


WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Okt. 1923). — KR. Liefmann : lheorie des 
weltwirtschaftlichen Reichtumsausgleichs. — ÆF. Toennies : Zur Soziologie des 
demokratischen Staates. — P. Hermberg : Die richtige Form der Indexziffer, = 
H. Waetjen : Die deutsche Auswanderung nach Brasilien in den Jahren 1820-1870. 
— L. Pohle : Zur Theorie der Sozialpolitik. 


WIRTSCHAFT UND STATISTIK (N'°15-19, 1923). — Gütererzeugung und Verbrauch. —. 
Handel und Verkehr. — Preise und Lôhne. — Geld- und FinanzwWesen. — Gebiet nn se 
‘Bevôlkerung. 2e 


YALE REVIEW (Oct. 1923). — A. Repplier : Are Americans a timid people? — W. M. 


Flinders Petrie : New lights on the past in Egypt. — W. C. Abbott : Towards 
- world association. — J. Benavente : The playwright’s mind. — L. Huxley : Huxley 
- and Agassiz-Unpublished letters. — B. W. Bacon : The success and failure of 
« Hberalism ». — H. Belloc : On contemporary stupidity. — A. G. Keller : General 
practice. — T. Brooke : The folio of 1623. — K Mansfield : Extracts from a journal. 


ZEITSCHRIFT FUER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (H. 5-6, 1923). — I. Hermann 
und A. Hermann-Cziner : Zur Entwicklungspsychologie des Umgehens mit Gegen- 
ständen. — H. Henning : Neue Typen der Vorstellungsbilder und die Entwicklung 
des Vorstellens. — F. Malsch : Das Interesse die Unterrichtsfächer an hôheren- 
Knabenschulen. 


ZEITSCHRIFT DES PREUSSISCHEN STATISTISCHEN LANDESAMTS (1 u. 2. Abt., 
1922). — Hoepker : Der Besitzwechsel in Preussen während der Jahre 1896 bis 1921. 
— W. Franke : Die Volkszahl deutscher Städte Ende des 18. und Anfang des 
19. Jahrhunderts. — J. Lucht : Die repräsentative Methode in der Statistik. — 
M. Kupperberg : Die Hope der SERA EER und Fleischbeschau in Preussen 
für ee Jahr 1921. 


ZEITSCHRIFT FUER VERGLEICHENDE RECHTSWISSENSCHAFT (H. 2-8, 1923). 
— B. Gutmann : Die Bindekräfte im Banturechte und ihre Bedeutung für den 
Erhalt afrikanischen Volkstums. — C, Tschernowitz : Die Neziginlehre im Talmud. 
— J. Jacobsohn : Aleatorische, insbesondere Gücksverträge nach jüdischem Recht. 
— P. Meréa: Die Erforschung der nationalen, Rechtsgeschichte in Portugal. — 
G. Antonucci : Der Stein der Zahlungsunfähigen. — J. Loewenthal : Isländische 
Rechtssymbole in Altamerika. — EF, v. Nopcsa : Die Herkunft des nordalbanischen 
Gewohnheitsrechtes. ; 


SOZIALE PRAXIS (N: 40, 1923). — I. Kerencçzi : Die Erwerbslosigkeit der geistigen 
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